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RESUME NON TECHNIQUE  

I-Mise en contexte  

Les ressources en eau sont relativement abondantes mais in®galement r®parties sur le territoire 

national. Le Togo compte deux grands types dôaquif¯res : (i) les aquif¯res du socle cristallin o½ 

les eaux circulent dans les fractures ainsi que dans les zones alt®r®es et qui occupent plus de 90 

% de la superficie du pays et (ii) le syst¯me multicouche du s®dimentaire c¹tier situ® en bordure 

de la fa­ade Atlantique. Malgr® la disponibilit® de la ressource en eau, lôacc¯s ¨ la ressource est 

faible et tr¯s mal r®parti tant en milieu rural quôen milieu urbain. En vue dôam®liorer lôacc¯s ¨ 

lôeau potable, le gouvernement togolais a initi® le projet de r®alisation de syst¯mes dôadduction 

dôeau potable dans les r®gions ®conomiques du pays. Cette phase prend en compte les r®gions 

Maritime, Plateaux, Kara et Savanes pr®cis®ment dans trente-un centres semi-urbains.  

Le pr®sent projet est port® par le Minist¯re d®l®gu® charg® de lôEau et de lôAssainissement ¨ 

travers la Soci®t® de Patrimoine Eau et Assainissement en milieu urbain et semi-urbain (SP-EAU) 

du Togo et concerne le syst¯me dôAEP ¨ Bebeda et Koudjoukada dans la commune Kozah 4. 

La mise en îuvre du projet est en accord avec la dixi¯me ambition de la feuille de route 

gouvernementale 2020-2025 visant ¨ assurer la gestion durable des ressources naturelles et la 

r®silience aux effets des changements climatiques. Cette initiative participe ¨ la mise en îuvre 

des cibles de lôobjectif de d®veloppement durable 6 (ODD6) : ç Garantir lôacc¯s ¨ lôeau et ¨ 

lôassainissement ¨ tous et assurer une gestion durable des ressources en eau è.  

 

1.2-Pr®sentation du promoteur   

Le promoteur du projet est le gouvernement Togolais repr®sent® par le Minist¯re d®l®gu® charg® 

de lôEau et de lôAssainissement ¨ travers la Soci®t® de Patrimoine Eau et Assainissement en 

milieu urbain et semi-urbain (SP-EAU) du Togo. Le si¯ge de la SP-EAU est situ® au 88, ABV 

rue Doufelgou, Tokoin Casablanca ; BP 8608 Lom®-Togo ; T®l : +228 22 22 89 54 ; E-mail : 

sp_eau@yahoo.fr / sp-eau@sp-eau.tg. Son Directeur G®n®ral est Dr. AVUMADI Massan.  

La Soci®t® de Patrimoine Eau et Assainissement en milieu Urbain et semi-urbain (SP-EAU), est 

une soci®t® dô®tat cr®®e par d®cret nÁ 2011-130/PR du 03 ao¾t 2011.  

 

1.3- Présentation sommaire du projet 

Le projet de r®alisation de syst¯mes dôAEP ¨ Bebeda & Koudjoukada dans la commune de la 

Kozah 4 (pr®fecture de la Kozah) vise la fourniture de lôeau de qualit®, en quantit® suffisante et 

de mani¯re durable pour r®pondre aux besoins des populations locales. Dans ce contexte le 

syst¯me dôAdduction dôEau potable dans les localit®s de Koudjoukada et Bebeda sera renforc® 

en lôéquipant de deux pompes à motricité humaine (PMH) au niveau à Bebeda et en réalisant 

deux forages au niveau de Koudjoukada. Les principaux équipements qui seront installées 

concernent : 

- Groupe électrogène et mini centrale solaire de secours pour lôalimentation du 

système ; 

- 2,7 Km de conduites dôadduction et 7 Km de distribution dôeau au niveau de Bebeda ; 

- 3.6 Km de conduites dôadduction et 7 km de distribution dôeau au niveau de 

Koudjoukada ;  

mailto:sp-eau@sp-eau.tg
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- Construction au niveau chaque site dôun nouveau ch©teau dôeau de capacit® de 

stockage 100 m3 avec 16 m de hauteur et de deux salles de chloration au niveau des 

deux forages et dôune station de traitement au pied de chaque nouveau ¨ ch©teau ainsi 

que 15 nouvelles BF que 15de Fontaine).   

 

II-M®thodologie de lô®tude  

La m®thodologie g®n®rale passe par : le passage en revue des termes de r®f®rence, la recherche 

documentaire et les travaux de terrain. 

Les travaux de terrain qui ont été effectués dans la semaine du 27 février 2025 dans les localités 

de Koudjoukada & Bebeda consistaient en un premier temps ¨ des visites du site du projet, son 

voisinage et à la description de toutes les composantes environnementales et sociales et en un 

second temps ̈ des rencontres avec les principales parties prenantes notamment la chefferie du 

village Koudjoukada et celle de Bebeda ; la population du village de Koudjoukada et celle de 

Bebeda y compris les femmes et le comit® des gestion des affaires dôeau potable. Quant aux 

travaux de recherche documentaire qui se sont déroulés durant toute la période des travaux de 

terrain et celle de la rédaction du présent rapport, ils consistaient simplement ¨ lôexploitation 

des travaux ou documents disponibles en ligne sur le site de certaines structures en matière de 

la disponibilit® et la qualit® de lôeau dans le sous-sol de la préfecture de la Kozah, en matière 

de la composition géologique, floristique et faunique de la Kozah, en matière des techniques et 

des procédées envisagées dans la réalisation des ouvrages hydrauliques, etc. Ces structures sont 

entre autres le minist¯re de lôenvironnement et des ressources forestières de la protection côtière 

et du changement climatique, le Ministre d®l®gu® charg® de lôeau et de lôassainissement, la 

direction pr®fectorale de lôenvironnement de la Kozah, lôUniversit® de Lom® et ¨ l'Institut 

National de la Statistique et des Études Économiques et Démographiques (INSEED).  

De fa­on sp®cifique cette recherche passe par lôidentification des ®l®ments potentiellement 

affect®s par le projet et la description des impacts, lô®valuation de lôimportance des impacts ¨ 

travers les Grilles de Fecteau, 1997, lôidentification des risques ¨ lôaide de la matrice 

dôidentification des risques, lô®valuation des risques consistant ¨ calculer la criticit® (pertinence 

et gravit®) des dangers ; la proposition des mesures dôatt®nuation par rapport aux impacts 

potentiels du projet. 

 

III-Cadres politique, juridique, normatif et institutionnel  

Cette étude a pris en compte les cadres politique, juridique, normatif et institutionnel 

sp®cifiques ¨ la construction, ¨ lôexploitation des syst¯mes dôadduction dôeau potable.  

Cadre politique  

Lô®tude dôimpact environnemental et social du projet de r®alisation des syst¯mes dôadduction 

dôeau potable dans la localit® de Koudjoukada et de Bebeda a pris en compte les documents de 

politique nationale et internationale entre autres :  

ü Politique nationale 

- Contributions d®termin®es au niveau national (CDN) actualis®es (2021) 

- Convention collective interprofessionnelle du Togo 

- Feuille de Route gouvernementale 2025 
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- Plan dôAction National dôAdaptation aux changements climatiques au Togo 

(PANA) 

- Plan dôActions National pour le Secteur de lôEau et de lôAssainissement 

(PANSEA) 

- Plan National dôAction pour lôEnvironnement (PNAE) 

- Politique foresti¯re du Togo (PFT) 

- Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire ï 2009 

- Politique Nationale dôHygi¯ne et dôAssainissement au Togo 

- Politique nationale de lôeau 

- Politique nationale de lôeau et de lôassainissement (PNEA) 

- Politique Nationale de lôEnvironnement (PNE) 

- Politique nationale de lôhabitat et du d®veloppement urbain (PNHDU) 

- Politique nationale de la sant® 

- Politique Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre 

- Programme dôaction national de lutte contre la d®sertification 

- Strat®gie de mise en îuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 

Changements climatiques 

- Strat®gie et Plan dôaction Nationale pour la Biodiversit® au Togo (SPANB) 

- Strat®gie Nationale dôInformation, dô£ducation et de Communication (IEC) sur 

lôenvironnement au Togo (2011 ï 2015) 

- Strat®gie Nationale de D®veloppement Durable (SNDD) 

- Strat®gique dôinvestissement pour lôenvironnement et les ressources naturelles 

(CSIGERN 

 

ü Politique internationale 

 

-  Accord de Paris sur le climat 

- Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des Ressources 

Naturelles 

- Convention de Maputo sur la conservation de la nature et des ressources naturelles 

en Afrique. 

- Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POPs) 

- Convention de Vienne pour la protection de la couche dôozone, le protocole de 

Montr®al et lôAmendement de Kigali relatif ¨ des substances qui appauvrissent la 

couche dôozone 

- Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 

- Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques et le 

protocole de Kyoto 

- Conventions de lôOrganisation Internationale du Travail 

- Politique commune dôam®lioration de lôenvironnement de lôUEMOA - PCAE 

- Politique des ressources en eau de lôAfrique de lôOuest 

- Politique environnementale de la CEDEAO 

 

Cadre juridique  
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Cette étude a été menée suivant les textes de loi en vigueur au Togo et sur le plan national 

international dans le domaine de lôenvironnement et social. Il sôagit entre autres de : 

- La Constitution de la Ve R®publique Togolaise. 

- Lôarr°t® interminist®riel NÁ0138/MATDCC/MERF/MSHP/MSPC/portant 

règlementation du bruit en république, Togolaise 

- Le Décret n° 2012-043 bis/PR portant révision des tableaux des maladies 

professionnelles  

- Lôarr°t® nÁ267 du 08/06/35, r®glementant les permis de construire, lôhygi¯ne, 

lôurbanisme, la voirie dans les centres urbains du Togo 

- Le Décret N° 45-2016 du 1er Septembre 1945 r®glementant au Togo lôexpropriation 

pour cause dôutilit® publique 

- Le D®cret nÁ67-228 du 24/12/67, r®glementant lôurbanisme et fixant les r¯gles dôoctroi 

du permis de construire dans les agglom®rations.  

- Le Décret N°70-164/PR du 2 octobre 1970 fixant les mesures g®n®rales dôhygi¯ne et 

de sécurité applicables aux travailleurs des établissements de toute nature. 

- La Loi nÁ 2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur lôenvironnement.  

- La Loi nÁ2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier   

- La Loi nÁ2009-007 du 15 mai 2009 portant code de la sant® publique de la R®publique 

Togolaise  

- La Loi nÁ 2010 ï 004 du 14 juin 2010 portant Code de lôeau 

- La Loi nÁ2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des services publics de lôeau 

potable et de lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques, modifi®e par la 

loi nÁ2011-24 du 4 juillet 2011 

- Le Décret n° 2011-041/PR du 16 mars 2011 fixant les modalit®s de mise en îuvre de 

lôaudit environnemental 

- Lôarr°t® nÁ009/2011/MTESS/DGTLS du 26 mai 2011 fixant les modalit®s 

d'organisation et de fonctionnement du comité de sécurité et santé au travail, pris 

conform®ment ¨ lôarticle 174 du Code du Travail 

- La Loi nÁ 2016-002 du 04 janvier 2016 portant loi-cadre sur lôam®nagement du 

territoire au Togo  

- Le Décret N° 2017-040/PR du 23 mars 2017 fixant la proc®dure de lô®tude dôimpact 

environnemental et social 

- Lôarr°t® nÁ 0150/MERF/CAB/ANGE du 22 d®cembre 2017 fixant les modalit®s de 

participation du public aux ®tudes dôimpact environnemental et social 

- La Loi nÁ2018 005 du 14 juin 2018 portant Code foncier et domanial 

- La Loi nÁ2021 012 du 18 juin 2021 portant Code du travail de la République 

Togolaise 

- Lôarr°t® nÁ0316/MFPTDS du 2 f®vrier 2024. 

 

ü Cadre Normatif  

Les références normatives nationales et internationales applicables aux activités de ce projet 

sont celles de la Banque africaine de développement et celles fixées par ISO relatives aux 

bonnes pratiques environnementales, les directives de lôOMS relative ¨ la qualité des eaux de 



Ȅƛƛ  

consommation et des eaux de rejet, les normes relatives ¨ lôenvironnement et ¨ la sant® et 

sécurité. A savoir : 

- Les sauvegardes opérationnelles (SO) de la Banque Africaine de 

développement. Dans le cadre de ce projet, les normes de la BAD applicables 

sont les SO1, SO2, SO3, SO4, SO5, SO6, SO7, SO8 et SO10.  

- Normes relatives aux rejets dôeau us®es  

- Normes relatives au bruit (rapport dô®tudes men®es sous lô®gide de la cellule 

de coordination de Plan National dôAction pour lôEnvironnement propose des 

normes en mati¯re de r®glementation dô®mission de bruit) ; 

 

Cadre institutionnel  

Les institutions directement concernées par le présent projet sont :  

- Ministère de l'Environnement, des Ressources forestières, de la Protection côtière 

et du Changement climatique ; 

- Minist¯re de lôAdministration Territoriale, de la Gouvernance locale et des Affaires 

Coutumière ; 

- Minist¯re de lôAgriculture et de la Pêche, des Ressources Animales et de la 

Souveraineté Alimentaire ; 

- Ministère délégué chargé de lôeau et de lôassainissement et la Société de Patrimoine 

Eau et Assainissement en milieu Urbain et semi-urbain ;  

- Minist¯re de lôAm®nagement du Territoire, de lôUrbanisme et de lôHabitat au Togo 

Vu les différentes activités du projet avec ces différents besoins en matière des ressources 

humaines, de matériel à utiliser et du cadre de vie des travailleurs et la population riveraine, 

lôimplication de certains ministères comme Minist¯re de la Sant®, de lôHygi¯ne Publique, de 

la Couverture Sanitaire Universelle et des Assurances (MSHCSUA) (pour la convention avec 

les centres de sant® pour la prise en charge des accidents sur les chantiersé), Ministère des 

Solidarit®s, du Genre, de la Famille et de la Protection de lôEnfance épour traiter des 

questions de VBG et de VCE, Ministère de la Fonction Publique, du Travail et du Dialogue 

Social, etc. dans la réalisation du présent projet est très indispensable. 

 

IV -Description de lô®tat initial du milieu r®cepteur 

Le projet de r®alisation des syst¯mes dôadduction dôeau potable sera exécuté dans la région de 

la Kara plus précisement dans les localités de Koudjoukada & Bebeda.  

Les domaines destin®s ¨ lôinstallation du pr®sent projet sont en grande partie inclus dans 

lôagglom®ration. Il sôagit des rues, des pistes le long desquelles seront pos®es les lignes 

dôadduction et ou de distribution dôeau. On retrouve g®n®ralement sur ces domaines des b©tis, 

des lignes ®lectriques et des esp¯ces v®g®tales comme : Borassus aethiopum, des Azadirachta 

indica, Blighia sapida, des Elaeis guineensis, Adansonia digitata, Anogeissus leiocarpa, Ficus 

spp. On rencontre aussi des Anacardium occidentale. Ainsi, le projet dans sa r®alisation indura 

comme impact : la perturbation des mouvements de la population le long des pistes/rues, la 

perturbation de c®ratines esp¯ces v®g®tales, la perturbation de certaines activ® en bordure des 

pistes/rues, la pollution de lôaire, etc. Notons aussi que les villages de Koudjoukada & Bebeda 

appartient au canton dôAtchangbad¯, dans la pr®fecture de la Kozah. Le canton compte une 
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population de 16 876 habitants dont 8 223 hommes et 8 653 femmes (RGPH 5, 2022). Sur le 

plan climatique, la r®gion est influenc®e dôun r®gime climatique tropical de type soudanien ¨ 

une longue saison s¯che avec une seule saison pluvieuse. 

 

V-Analyse et description des variantes  

Il sôest agi de faire lôanalyse et le choix entre lôextension du r®seau de la soci®t® Togolaise des 

Eaux (TdE) de la ville la plus proche desservie vers les zones non encore couvertes ; 

lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des forages ou eau de rivi¯re 

aliment®s par lô®nergie ®lectrique fournie par la Compagnie Energie Electrique du Togo 

(CEET) et lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des forages ou eau de 

rivi¯re aliment®s par lô®nergie solaire. Lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ 

partir des forages aliment®s par lô®nergie solaire est la variante choisie suite ¨ lôanalyse des 

variantes. 

 

VI -Identification, description et évaluation des impacts 

Les travaux de r®alisation des syst¯mes dôadduction dôeau potable occasionnent des impacts et 

des risques sur lôenvironnement et le social. Au regard des activit®s envisag®es, les impacts 

potentiels identifiés sont de deux ordres : impacts positifs et négatifs. 

 

Impacts positifs 

Á Diminution des maladies dôorigine hydrique gr©ce ¨ la disponibilit® dôeau potable ;  

Á Soulagement des femmes des soucis dôapprovisionnement dôeau potable ; 

Á Soulagement des femmes et des enfants des distances de parcours à la recherche de 

lôôeau potable ; 

Á Diminution des probl¯mes de querelles entre les femmes au niveau des points dôeau ; 

Á Amélioration du cadre de vie de la population aux vues de la possibilit® dôex®cution 

de tous les besoins li®s ¨ lôeau ; 

Á Diminution de la d®linquance due ¨ la cr®ation dôemplois temporaires ;  

Á Amélioration des conditions de vie des jeunes et des exploitants du syst¯me dôAEP 

de la localité de Koudjoukada & Bebeda. 

Á Etc.  

Impacts négatifs 

Á  Perturbation de la structure des sols au niveau des sites du projet par compactage d¾ 

aux passages des engins lourds et des v®hicules ; 

Á Alt®ration de la qualit® de lôair 

Á Perturbation de la biodiversit® 

Á Perte dôespace et de production agricole sur quelques parcelles de cultures annuelles ; 

Á Perturbation de la mobilit® des riverains ; 

Á Perturbation de la structure des sols au niveau des sites du projet d¾ aux fouilles et 

forage ; 

Á Encombrement du sol par les engins, de les mat®riaux de construction, les tuyaux et 

accessoires des panneaux solaires de 65 MWc; 

Á Perturbation de la circulation sur la piste Koudjoukada-Bebeda ; 
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Á Perturbation du cadre de vie au monde ®ducatif au niveau du CEG Bebeda (y compris 

les enseignants et les ®l¯ves) ; 

Á Perturbation de la disponibilit® de lôeau par moment ; 

Á Etc. 

Composantes environnementales affectées par le projet  

Les composantes touchées sur le plan biophysique sont :  

- Le sol ; 

- Les eaux de surface et les eaux souterraines ; 

- Lôair ; 

- La flore et la faune. 

Au plan humain, on note comme composantes affectées : 

- Les us et coutume ;  

- La santé/ sécurité des employées, des usagers et des populations riveraines du site du 

projet.  

- Les activités économiques des populations.  

- Les parcelles champêtres 

- Les spéculations agricoles 

 

VII -Principaux impacts  

Deux grands groupes dôimpacts potentiels sont identifi®s, d®crits et ®valu®s pour des diff®rentes 

phases de mise en îuvre de ce projet. Il sôagit des impacts positifs et des impacts n®gatifs. 

 

Impacts environnementaux et sociaux positifs du projet 

Impacts positifs de la phase dôam®nagement du site  

Les activit®s de la phase dôam®nagement du terrain auront des impacts positifs sur le plan socio-

®conomique et environnemental ¨ savoir :  

Á la cr®ation de sources de revenus pour les prestataires de service;   

Á lôam®lioration des conditions de vie des prestataires de services ; 

Á Cr®ation dôemplois temporaires ;  

Á lôam®lioration de la salubrit® des sites par endroit.  

 

Impacts positifs de la phase de construction   

Dans cette phase, la mise en îuvre des activit®s envisag®es constitue des sources de revenus 

pour les prestataires. Les impacts identifi®s sont :   

Á la cr®ation de sources de revenus ;  

Á lôam®lioration des conditions de vie des prestataires de services ;  

Á Cr®ation dôemplois temporaires  

 

Impacts positifs de la phase dôexploitation Impacts  

Les impacts socio-®conomiques identifi®s sont entre autres :   

Á Diminution des maladies dôorigine hydrique due ¨ la disponibilit® dôeau 

potable ;  

Á Soulagement des femmes des soucis dôapprovisionnement dôeau potable ; 
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Á Soulagement des femmes et des enfants des distances de parcourt ¨ la 

recherche de lôôeau potable ; 

Á Diminution des probl¯mes de querelles entre les femmes au niveau des points 

dôeau ; 

Á Am®lioration de la sant® de la population ¨ cause de la possibilit® dôex®cution 

de tous les besoins li®s ¨ lôeau ; 

Á Diminution de la d®linquance due ¨ la cr®ation dôemplois temporaires ;  

Á Amélioration des conditions de vie des jeunes et des exploitants du système 

dôAEP de la localit® de Koudjoukada & Bebeda. 

Á Diminution des risques dôins®curit® li®s ¨ lô®loignement des femmes pour aller 

chercher de lôeau ; 

Á Cr®ation dôemplois d®finitifs par recrutement de personnel. 

Impacts positifs de la phase de d®mant¯lement   

Á Cr®ation dôemplois temporaires  

 

Impacts n®gatifs de la phase dôam®nagement du site  

Impacts n®gatifs de la phase dôam®nagement du site   

- Pollution de lôair  

- Perturbation de la diversit® biologique 

- Perturbation de la structure du sol   

- Pollution du sol  

- Pollution de lôeau (souterraine et de surface) 

- Perturbation de la mobilit® des riverains  

- Restriction de lôespace cultivables sur environ 20 mĮ 

 

Impacts n®gatifs de la phase de construction  

- Pollution de lôair  

- Pollution du sol 

- Perturbation de la structure du sol 

- Pollution de lôeau   

- Perturbation de la mobilit® des personnes 

- Perturbation de la circulation au niveau de la piste Koudjoukada-Bebeda 

- Nuisances sonores  

 

Impacts environnementaux n®gatifs ¨ la phase dôexploitation  

- Pollution du sol   

- Pollution de lôeau  

  

Impacts environnementaux n®gatifs potentiels ¨ la fin du projet  

- Perte dôemploi et diminution de revenus ;  

- Nuisances sonores ;  

- Encombrement du sol  

 

VIII -Principaux risques du projet  
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Les principaux risques de ce projet sont :  

- Risque de pollution du sol ;   

- Risque de pollution des eaux ; 

- Risque dôaccidents de circulation ;  

- Risque dôaccidents du travail ; 

- Risque dôincendie li® ¨ lôusage de produits inflammables  

- Risque de contamination du sol.  

- Risques dôinfections aux IST- VIH/SIDA ;  

- Risques dôatteinte ¨ la Sant® et ¨ la S®curit® des employ®s ;  

- Risques dôatteinte ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des riverains ; 

- Risques de chocs par véhicules ;  

- Risques dôagression physiques ;  

- Risques de conflits dans la gestion des points dôeau 

- Risques des conflits fonciers ; 

- Risque de contribution ¨ lôappauvrissement de la couche dôOzone ;   

- Risques dôaugmentation de la criminalit®, de lôins®curit® publique et de la 

prostitution ;  

- Risque de découvertes fortuites  

- Risques li®s aux violences bas®es sur le genre (VBG), ¨ lôexploitation et abus sexuel 

(EAS)/Harcèlement sexuel (HS) et aux violences contre les enfants (VCE). 

 

Programme de surveillance, suivi, et contr¹le de lôenvironnement 

Ṋ Surveillance environnementale du projet 

La surveillance vise ¨ observer lô®volution de lôefficacit® des mesures de protection 

environnementale préconisées ainsi que la surveillance des impacts résiduels. Il est du ressort 

du promoteur, la SP-EAU.  

 

Ṋ Les éléments objet de surveillance 

 

Sur le plan biophysique :(i) la salubrité et la qualité du sol ; (ii) la qualit® de lôair ; (iii) la qualité 

des eaux de ruissellement sur les sites en chantier et ensuite sur les voies en terre, la qualité de 

lôeau souterraine et ®ventuellement le niveau de la nappe, le remblayage des tranchées ; 

Sur le plan humain : (i) la santé et la sécurité des employés ; (ii) les sources de dangers ; (iii) 

les biens susceptibles dô°tre touch®s; (iv) les EPI adapt®s mis ¨ la disposition des employ®s et 

leur port effectif; (v) la réalisation des séances de sensibilisation et de renforcements de 

capacit®s; (vi) le comportement des jeunes filles et jeunes dames du milieu ¨ lôarriv®e des 

employés du projet par rapport à la contamination des IST-VIH/SIDA et des VBG/EAS/HS; 

(vii) les carnets de déclaration à la  CNSS et les différentes assurances ; la gestion des 

découvertes fortuites. 

 

× Matrice de surveillance et de suivi environnemental 

Matrice de surveillance et de suivi environnemental 

Indicateurs et param¯tres de suivi Responsables P®riode 
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£l®ments de 

suivi 

Surveillance 

et Suivi  

Contr¹le  

Flore  - Nombre de jeunes plants mis en terre  SP-EAU   ANGE  Phase 

dôam®nagement  

Sols  - £rosion/ravinement/  (superficie 

 d®cap®e r®am®nag®e)  

- Pollution/d®gradation (Absence dôhuiles 

¨ moteur us®es au sol)  

SP-EAU   ANGE  Phase 

dôam®nagement et de 

construction  

Environnement 

humain  

  

Mesures 

sanitaires, 

dôhygi¯ne et de 

s®curit®   

  

Activit®s socio®conomiques :  

- Pr®sence de certificat de donation  

- Pourcentage dôemploi local octroy®  

- Nombre de plaintes enregistr®es  

 

SP-EAU   

ANGE  Phase 

dôam®nagement  

Hygi¯ne et sant®/Pollution et nuisances :  

- Nombre de s®ance de sensibilisation par 

rapport ¨ la gestion des d®chets et aux 

respects des mesures dôhygi¯ne  

- Nombre de poubelles disponibles  

- Pr®sence de poubelles utilis®es et 

®vacu®es p®riodiquement  

- Niveau de respect des mesures 

dôhygi¯ne   

- Existence de syst¯me de gestion des 

d®chets   

- Nombre de s®ance de sensibilisation sur 

les  

IST/VIH/SIDA  

- Nombre et type de r®clamations  

 

 

 

 

SP-EAU  

ANGE  Phase 

dôam®nagement et de 

construction  

ANGE  Phase dôexploitation  

S®curit® dans les chantiers :  

- Existence de consignes de s®curit® en cas 

dôaccident  

- Pourcentage dôouvriers ®quip®s 

dô®quipement de protection individuelle 

adapt®s.  

- Pr®sence dôun r¯glement int®rieur 

accessible dans la base de chantier  

- Pr®sence des signalisations appropri®es 

et bien visibles  

- Nombre de s®ances de sensibilisation 

des conducteurs sur le respect des 

dispositions de circulation  

- Pourcentage de v®hicules ayant faits leur 

visite technique   

- Nombre de s®ances de sensibilisation 

des conducteurs sur le respect de la 

limitation de vitesse/ Nombre de plaintes 

enregistr®es  

 

SP-EAU  

ANGE  Phase 

dôam®nagement et de 

construction  
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- Nombre de plaintes enregistr®es par 

rapport aux non- respect des horaires de 

travail  

- Pr®sence de trousse de premier secours 

sur le chantier  

- Respect des mesures dôhygi¯ne sur le 

chantier/ Etat du chantier  

 

 





  

IX- Matrice du plan de gestion environnementale et sociale  

 

Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

Phase dôam®nagement 

  

D®broussaillage  

D®capage 

Installation du 

chantier  

  

perturbation 

du couvert 

v®g®tal 

(environ 200 

mĮ de 

superficie)  

Faire un reboisement compensatoire 

(10 jeunes plants pour 1arbre d®truit 

®ventuellement)  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  

  

ANGE  Nombre/superficie de plants 

mis en terre 

Pourcentage de jeunes plants 

mis en terre  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite  

25000  

D®caper seulement la portion utile 

pour les installations  

Superficie d®cap®e  

Perte des 

champs de 

maµs et de 

sorgho/mil 

sur environ 

20 mĮ   

D®buter les travaux apr¯s les 

r®coltes  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE Nombre de plaintes  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

Liste des 

personnes 

recens®es 

D®j¨ pris 

en compte 

D®blayage de 

terrain,   

  

Transports de 

mat®riaux, 

Remblais  

Pollution de 

lôair  

  

Sensibiliser les conducteurs de 

camions et dôengins sur les risques 

de pollution li®s ¨ leurs activit®s et 

les mesures ¨ prendre  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Nombre de voitures en bon 

®t® 

Nombre de chauffeurs 

sensibilis®s 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

Liste de pr®sences 

aux s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de 

s®ances de 

sensibilisation 

150.000 

Utiliser des camions et engins en bon 

®tat  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Vignettes ¨ jour  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

D®blayage de 

terrain,   

Pollution du 

sol et de 

£viter le d®versement des huiles et 

d®polluer le sol en cas de 

d®versement accidentel  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Absence de traces dôhuiles au 

sol  

£tat du sol 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

  

D®j¨ pris 

en compte 
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Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

lôeau 

souterraine  

Transports de 

mat®riaux,  

Remblais,  

Terrassement  

Nivellement 

Pollution du 

sol et de 

lôeau 

souterraine  

En cas de d®versement r®cup®rer ou 

nettoyer les coulures dôhuile et de 

carburant avec des absorbants 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Absence de traces dôhuile au 

sol et pr®sence de nettoyants 

£tat du sol  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000 

Transports de 

mat®riaux,  

Remblais 

Pollution du 

sol et de 

lôeau 

souterraine  

Sensibiliser les conducteurs de 

camions et dôengins sur les risques 

de pollution et les  

Mesures ¨ prendre en cas de 

d®versement des hydrocarbures 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation ; 

Nombre de personnes 

sensibilis®es  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

   

PV des s®ances de 

sensibilisation   

Liste de pr®sence 

aux s®ances de 

sensibilisation   

D®j¨ pris 

en compte 

Phase 

dôam®nage

ment 

SP-EAU  ANGE  Absence de traces dôhuile 

Nombre de v®hicule 

disposant de Vignettes  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

PM 

D®capage 

Transports de 

mat®riaux, des 

d®bris v®g®taux 

et des mat®riels 

de forage  

Doter les ouvriers des EPI adapt®s et 

veiller ¨ leur port effectif 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre dôouvriers portant les 

EPI adapt®s ; £tat des EPI   

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000  

Utiliser des camions et des engins en 

bon ®tat  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Vignettes ¨ jour  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Perturbation 

de la 

circulation  

D®signer un employ® pour r®guler 

 la circulation au moment 

des travaux  

Utiliser des camions en bon ®tat  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Pr®sence dôun agent de 

r®gulation de la circulation ;   

Absence dôembouteillage  

Nombre de panneaux de 

signalisation 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000  
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Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

(dôindication/dôobligation/dôi

nterdiction) 

Transports de 

mat®riaux, et des 

d®bris v®g®taux  

Mettre des panneaux de 

signalisation ¨ lôapproche des sites 

pour indiquer lôentr®e et la sortie des 

engins au niveau des sites  

Phase 

dôam®nage

ments  

SP-EAU ANGE  Pr®sence des panneaux de 

signalisation ¨ lôapproche du 

site ;  

Nombre de plaintes des 

usagers 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000  

Transports de 

mat®riaux, et des 

d®bris v®g®taux  

Perturbation 

de la 

mobilit® des 

riverains  

Sensibiliser les voisins sur les 

activit®s du chantier  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes des 

voisins  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

20.000  

£viter la circulation des gros 

camions aux heures de pointe 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE   Nombre de plaintes  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Sensibiliser les conducteurs sur les 

mesures ¨ prendre afin dô®viter la 

perturbation de la circulation 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation,  

Nombre de plaintes des 

usagers  

Rapports de 

sensibilisation 

Liste de pr®sences  

D®j¨ pris 

en compte 

Travaux 

dôam®nagement 

Perturbation 

de la 

mobilit® des 

riverains  

Sensibiliser les conducteurs et les 

employ®s sur les mesures ¨ prendre 

afin dô®viter la perturbation de la 

mobilit® des riverains des zones des 

activit®s du projet   

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation,  

Nombre de plaintes des 

usagers 

 

Rapports de 

sensibilisation 

Liste de pr®sences 

D®j¨ pris 

en compte 

Phase de construction 

Transports de 

mat®riaux 

dôouvrage 

  

  

Pollution de 

lôair par les 

fum®es  

Utiliser des engins et v®hicules en 

bon ®tat pour le forage.  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Vignettes  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Pollution du 

sol  

Sensibiliser les conducteurs de 

camions et dôengins et les ouvriers 

sur les risques de pollution et les 

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Absence de traces dôhuile sur 

le sol  

Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 
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Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Respon

sabilit®  

Ex®cutio

n  

Respo

nsable 

de 

suivi 

et de 

contr¹

le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

Activit®s de 

r®habilitatio

n des 

forages  

  

Et des 

Fouilles 

pour les 

canaux de 

Exposition des 

riverains aux 

nuisances 

sonores  

Sensibiliser les riverains sur 

lôexistence des activit®s bruyantes et 

les informer des heures pendant 

lesquelles elles sont ex®cut®es  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre des plaintes  

Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de personnes 

sensibilis®es 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte   

Nuisances 

sonores  

£viter les lôutilisation des machines 

bruyantes et les casses aux heures de 

repos  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes des 

voisins ;  

Absence de bruits lors 

des heures de pause  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

mesures ¨ prendre en cas de 

d®versement dôhuile lors des travaux  

Nombre de conducteurs 

sensibilis®s  

£viter les d®versements accidentels 

dôhuiles et de carburants  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Absence dôhuiles au sol 

£tat du sol  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

  

D®j¨ pris 

en compte 

Travaux de 

ma­onnerie et de 

plomberie  

 

Pollution du 

sol par les 

mat®riaux 

de 

construction 

Sensibiliser les ouvriers et veiller ¨ 

ce quôils fassent le tri des d®chets de 

construction  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation Nombre 

dôouvriers sensibilis®s  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Am®nager un site dôentreposage des 

d®chets et autres objets non utiles  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de tas de d®chets sur 

le chantier.   

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

250.000 
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Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Respon

sabilit®  

Ex®cutio

n  

Respo

nsable 

de 

suivi 

et de 

contr¹

le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

passage des 

PEHD. 

Nuisances 

sonores  

£viter la circulation des gros 

camions aux heures de pointe  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes ; 

absence de bruits aux 

heures de pointe  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Perturbation 

de la structure 

du sol  

Utiliser seulement la portion 

n®cessaire   

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Superficie utilis®e  Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Perturbation 

de la mobilit® 

des riverains   

Informer la population riveraine sur 

le d®lai dôex®cution des travaux  

Avant le 

d®but des 

travaux   

SP-EAU ANGE  Pourcentage de riverains 

inform®s 

Nombre de riverains 

sensibilis®s 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

25 000  

Fermer et bien compacter les 

tranch®es creus®es imm®diatement 

apr¯s la pose ou le passage des 

tuyaux. 

Phase de 

construction  

Temps dôouverture des 

tranch®es creus®es ;  

Nombres de cas 

enregistr® dôaccident de 

chute dans les tranch®es 

creus®es. 

 Absence de plaintes 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

Installer les balises indiquant 

lôoccupation des rues adjacentes   

Phase de 

construction  

Pr®sence des balises Visite du site, 

Rapport de la visite 

Pr®voir des pistes de d®viation.  
Phase de 

construction  

D®viations disponibles de 

entretenues  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

Pr®voir des passerelles pour les 

passants  

Phase de 

construction  

SP-EAU Passerelles disponibles  Visite du site, 

Rapport de la visite 

20 000  
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Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsa

bilit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et de 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

  

  

  Activit® de 

r®habilitatio

n des forages 

  

  

  

Perturbation 

de la 

circulation  

 

  

Sensibiliser les conducteurs sur les 

mesures ¨ prendre afin dô®viter la 

perturbation de la circulation et 

lôencombrement des routes   

Phase de 

construction   

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Nombre de conducteurs 

sensibilis®s/Nombre de 

plaintes enregistr®es  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en 

compte 

Faire les fouilles en segment lors de 

la travers®e de la piste Bebeda-

Koudjoukada 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  

  

Longueur de la route 

occup®e par la fouille 

Nombre de m¯tres ou de km 

de fouille   

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en 

compte   

Commettre un agent de r®gulation 

de la circulation    

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Pr®sence dôagent   Visite du site, 

Rapport de la visite 

50 000  

Disposer de panneaux de 

signalisation de part et dôautre de la 

fouille ¨ 150 m, 100 et 50m de 

lôobstacle  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Nombre de panneaux 

disponibles  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

 Mettre des bandes 

Luminescentes la nuit  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE   Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en 

compte  

Activit® de 

r®habilitatio

n des forages  

Perturbation 

du cadre de 

vie au monde 

®ducatif au 

niveau du 

CEG Bebeda 

 (Y compris les 

enseignants et 

les ®l¯ves)  

Ex®cuter les travaux dans les temps 

des cong®s des ®l¯ves ou ®viter les 

activit®s sources de bruit, de 

poussi¯re et dôodeur intense au 

moment des cours ; 

Phase de 

construction   

 

SP-EAU ANGE  

  

Temps dôex®cution des 

travaux 

 

Absence de plainte 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en 

compte  

 Baliser la zone du forage lors des 

travaux 

Perturbation 

de la 

disponibilit® 

Informer la population des p®riodes 

des travaux et des p®riodes de 

disponibilit® dôeau avant les travaux 

de r®habilitation ; 

Phase de 

construction   

 

SP-EAU ANGE  

  

 

Absence de plainte 

Visite du site, 

Rapport de la visite  

25.000 
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Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsa

bilit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et de 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

de lôeau par 

moment 

£viter de priver la population dôeau 

pendant une longue dur®e. 

Phase dôexploitation 

Utilisation 

du forage 

par la 

population  

  

 

Insalubrit® du 

site de forage  

Faire un entretien p®riodique du 

forage (chaque soir)  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  £tat du site    Visite du site, 

Rapport de la visite 

150.000  

D®signer un comit® de gestion et 

dôentretien et la gestion journali¯re 

des d®chets.  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de cas de plainte  Visite du site, 

Rapport de la visite 

100.000 

Utilisation 

du forage 

par la 

population  

  

Perturbation 

de  la 

tranquillit® 

des riverains 

du site  

  

D®finir les heures dôouverture et de 

fermeture du forage la ressource et 

informer la population.  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de personnes 

inform®es   

Nombre de cas de plainte  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

compte  

Veiller ¨ ce que les heures 

dôouverture ne prennent pas tous les 

temps de pause de la journ®e  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

compte  

Afficher les heures dôouverture et de 

fermeture du forage ¨ lôentr®e de 

celui-ci  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre dôaffiches 

observ®es   

Visite du site, 

Rapport de la visite 

25.000 

Maintenance 

de 

lô®quipement 

de forage  

Pollution du 

sol et 

contamination 

des eaux 

souterraine  

£viter les d®versements accidentels 

dôhuiles et de carburants  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Absence dôhuiles au sol  

  

 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

  

D®j¨ pris 

compte 

Installer des bacs ou des conteneurs 

sur le chantier pour la r®cup®ration 

des huiles us®es et autres d®chets    

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de bacs ¨ d®chets 

sur le site  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

75.000 

 

 

 

Pompages de 

lôeau au 

Baisse du 

niveau dôeau 

des nappes 

souterraines 

des sites de 

forage  

Mener des ®tudes pr®alables pour 

sôinformer de la disponibilit® et de 

la qualit® dôeau au niveau des 

nappes des points dôinstallation des 

nouveaux forages et des anciens 

forages ¨ ®quiper  

Avant les 

activit®s de 

forage et 

dô®quipage 

des anciens 

forages  

SP-EAU ANGE  R®sultats des ®tudes men®es  Visite du site, 

Rapport de la visite 

250.000 
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Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

Les co¾ts de mise en îuvre du PGES sont estim®s un million six cent vingt-cinq mille (1 625 000) FCFA 

 

 

  

Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsa

bilit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et de 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

niveau des 

nappes  

Mettre un comit® de surveillance et 

de gestion pour contr¹ler les 

gaspillages dôeau au niveau des BF.  

 

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Absence de gaspillage dôeau 

au niveau des BF 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

150.000 

Fin du projet 

Abandon du 

forage  

  

  

Source de 

d®veloppement 

des gites 

larvaires  

Fermer le puits selon les r¯gles de 

lôart  

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de dôaccident 

Nombre plaintes   

Visite du site, 

Rapport de la visite 

50.000 

Sources 

dôaccident 

pour les 

enfants  

£tablir une grille de protection des 

®quipements abandonn®s et 

interdire aux enfants du village dôy 

approcher  

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de cas de plaintes 

dôaccident enregistr®es  

Nombre  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

50.000  

Sources 

dôaccident 

pour les 

enfants   

Mettre des panneaux de 

signalisation (panneaux danger) et 

des bandes luminescentes  

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de de plaintes 

Nombre dôaccidents  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

50.000  

D®mant¯lem

ent  

Source de 

contamination 

des eaux 

souterraine  

£laborer un plan de gestion des 

risques et veiller ¨ sa mise en îuvre   

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de de plaintes 

dôaccident  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

compte   

TOTAL        1 625 000 
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× Matrice du plan de gestion des risques 
Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Phase dôam®nagement 

Risques dôexposition des 

ouvriers aux bruits  

Sensibiliser les conducteurs 

au respect des consignes  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

pr®paratoire du 

terrain  

SP-EAU ANGE  
Nombre de s®ance de 

sensibilisation,  

Nombre de cas de 

plaintes  

PV de 

sensibilisation 

Rapport de suivi  

250000 
Equiper les ouvriers des 

®quipements de protection 

individuelle et veiller ¨ leur 

port effectif  

Phase de 

pr®paration   

SP-EAU ANGE  Nombre dôEPI 

distribu®s 

Nombre dôouvriers 

portant les EPI 

Port effectif des 

®quipements de 

protection individuelle  

Rapport de suivi  

Risques dôaccident de 

circulation  

Mettre des panneaux de 

signalisation ¨ lôentr®e et 

sortie des engins et camions  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Pr®sence des panneaux 

de signalisation  

-Visite de site, -

Rapport dôactivit®s,  

D®j¨ pris 

en compte 

Limiter la vitesse maximale 

des engins ¨ 30 km/h et 

veiller ¨ leur respect lors de la 

travers®e des agglom®rations  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Nombre de cas de 

plaintes et dôaccident 

grave 

Rapport dôactivit®s,  

Contracter les services dôun 

m®decin  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Contrat sign® avec un 

m®decin  

Rapport dôactivit®s,  

Sôassurer que les v®hicules 

sont en bon ®tat  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Pourcentages de 

v®hicule ¨ visite 

technique ¨ jour  

Rapport dôactivit®s  

Risque dôaccident de 

travail  

Sensibiliser les ouvriers et la 

population sur les risques 

dôaccident de travail  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU   

ANGE  

Nombre de s®ance de 

sensibilisation  

Rapport de 

sensibilisation  50000  
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque dôaccident de 

travail  

Mettre ¨ la disposition des 

ouvriers des ®quipements de 

protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU   

ANGE  

Nombre dôEPI 

distribu®s  

Pourcentage 

dôouvriers dot®s dôEPI 

adapt®s  

Visite de site  

Rapport de suivi  D®j¨ pris 

en compte   

 Confectionner et afficher les 

pictogrammes dôinterdiction 

et de danger sur le lieu de 

travail   

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU    

ANGE  

Nombre dôaffiches 

dôinterdiction et de 

dangers disponibles 

sur le chantier  

Nombre de plaintes   

Visite de site  

Rapport de suivi  

100000 

Souscrire ¨ une police 

dôassurance de couverture des 

ouvriers ¨ une police 

dôassurance  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

assur®s 

Pourcentage 

dôouvriers assur®s  

Visite de site  

Rapport de suivi  
50000  

Disposer dôune trousse de 

premier secours pour les 

premiers soins m®dicaux   

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Existence dôune 

trousse de premier 

secours  

Visite de site  

Rapport de suivi  
25000  

Risques dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

ouvriers  

Mettre ¨ la disposition des 

ouvriers des ®quipements de 

protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

portant 

effectivement les 

®quipements de 

protection 

individuelle  

Visite de site  

Rapport dôactivit®s  
D®j¨ pris 

en compte 

  Disposer dôune trousse de 

premiers secours pour les 

premiers soins et recourir au 

service dôun m®decin en cas 

de blessures graves  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre de trousses 

disponibles 

  

Visite de site  

Rapport de suivi  D®j¨ pris 

en compte 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

populations riveraines  

Informer et sensibiliser les 

populations riveraines de 

lôex®cution des travaux  

Avant le 

d®marrage des 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances 

dôinformation et de 

sensibilisation  

Rapport dôactivit®s 

  
D®j¨ pris 

en compte 

Phase de construction 

Pollution de lôair Solliciter les services des 

engins et camions en bon ®tat  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Etat des engins et 

camions  

Visite technique ¨ 

jour  
D®j¨ pris 

en compte 

Risque dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

employ®s  

Sensibiliser les conducteurs 

sur les contaminations des 

eaux par les fuites des huiles 

¨ moteur et de carburant au 

sol par ph®nom¯ne 

dôinfiltration ou de 

ruiss¯lement  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Nombre de personnes 

sensibilis®es  

Rapport dôactivit®s 

Liste de pr®sences  

D®j¨ pris 

en compte 

Doter les employ®s 

dô®quipements de protection 

individuelle et veiller ¨ leur 

port effectif  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Existence et utilisation 

effective dôEPI  

Rapport de suivi  

Sensibiliser les employ®s sur 

les m®thodes de pr®vention 

des IST et du VIH/SIDA et la 

responsabilit® sexuelle  

Mettre ¨ la disposition des 

employ®s des pr®servatifs  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Affiches de 

sensibilisation contre 

les IST/SIDA  

Rapport de suivi  

Risque dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

employ®s  

Pr®voir une trousse de 

premiers secours pour les 

premiers soins en cas de 

blessures l®g¯res   

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de personnes 

sensibilis®es  

Rapport de suivi  
D®j¨ pris 

en compte 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque dôexposition des 

employ®s aux bruits  

Eviter de faire des travaux 

bruyants pendant la nuit et 

aux heures de repos  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Niveau de d®cibel,  

Nombre de plaintes  

Visite de site  D®j¨ pris 

en compte 

Mettre ¨ la disposition des 

employ®s des ®quipements de 

protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

portant  

Effectivement les 

®quipements de 

protection individuelle  

Rapport de suivi  

Risque dôexposition des 

employ®s aux bruits  

Mettre ¨ la disposition des 

employ®s des casques anti-

bruit et veiller ¨ leur port 

effectif.  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Pourcentage des 

employ®s ®quip®s de 

cache-nez  

Rapport de suivi  50000 

Risque de contamination 

par les fluides  

Sensibiliser les foreurs sur les 

risques de contamination par 

les fluides  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

sensibilis®s 

Pourcentage de foreurs 

sensibilis®  

Rapport de s®ance   D®j¨ pris 

en compte 

Utiliser les fluides admis sur 

le plan environnemental  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Les ®l®ments 

caract®ristiques des 

fluides  

Fiche technique 

des fluides (notice)  
D®j¨ pris 

en compte   

Risque de contamination 

par les hydrocarbures  

Stocker les hydrocarbures 

utilis®s par la foreuse dans un 

endroit ®loign® du puits  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Pourcentage des 

contenants de 

carburant stock®s 

proche du puits   

Visite  

Rapport de suivi  

D®j¨ pris 

en compte   

Mettre en place des tubages 

provisoires  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Existence de tubage  Visite du site  

Rapport de suivi  

D®j¨ pris 

en compte   

Eviter de parquer les 

v®hicules ¨ proximit® du 

forage  

SP-EAU  ANGE  Nombre de v®hicules 

stationn® ¨ proximit® 

du forage  

Rapport de suivi 

visite  
D®j¨ pris 

en compte 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Installer un syst¯me de 

protection du chantier  

SP-EAU  ANGE  Existence de cl¹ture 

de protection  

Rapport de suivi  100000  

Risque dô®ruption ou de 

perte de contr¹le au 

cours du forage  

Utiliser un appareil de forage 

de bonne qualit®  

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Caract®ristique du 

fluide  

Fiche technique du 

fluide  
D®j¨ pris 

en compte 

Risque li® ¨ la 

destruction des ouvrages 

par les vents violents de 

la localit®. 

Utiliser les mat®riels de qualit® 

et ¨ la qualit® des ouvrages ¨ 

r®aliser 

 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Mise en place dôun 

comit® de suivi des 

mat®riels utilis®s 

Rapport du comit® 

de suivi 
D®j¨ pris 

en compte 

Risques li®s au non 

payement ¨ la main 

dôîuvre locale qui sera 

utilis®e ou le non-respect 

des engagements sign®s 

avec celle-ci. 

Respecter les engagements 

sign®s avec toute main 

dôîuvre locale qui sera utilis®e 

par rapport au payement  

Toutes les 

phases du projet  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes Visite du site et le 

rapport de la visite 
D®j¨ pris 

en compte 

Risques li®s aux 

affaissements des canaux 

¨ PEHD apr¯s les travaux    

Bien compacter les canaux lors 

des fermetures 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Aspect de lôemprise 

des canaux ferm®s 

apr¯s les travaux   

Visite du site et le 

rapport de la visite  
D®j¨ pris 

en compte 

Risques li®s ¨ la chute des 

riverains dans les canaux 

¨ PEHD 

Pr®voir des passerelles pour 

les passants et veiller ¨ leur 

utilisation au temps 

n®cessaire. 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Pr®sence des 

passerelles ; 

Absence des plaintes ;  

Visite du site et le 

rapport de la visite  

50000 

 

 

 

 

 

Mener des ®tudes pr®alables 

enfin d®celer la position de 

lôaltitude le plus ®lev® de la 

localit® o½ sera install® le 

ch©teau dôeau. 

Phase de 

construction 

SP-EAU  ANGE  R®sultats des ®tudes  Visite du site et le 

rapport de la visite  

200000 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

 

Risque de 

dysfonctionnement ou de 

manque dôefficacit® dans 

le fonctionnement du 

ch©teau dôeau apr¯s les 

travaux  

Opter pour les tuyaux PEHD 

de diam¯tre important  

Phase de 

construction 

SP-EAU  ANGE  Existence dôun comit® 

de suivi des mat®riels 

utilis®s 

Rapport du comit® 

de suivi 
D®j¨ pris 

en compte 

Installer les panneaux solaires 

de bonne qualit® dont le 

fonctionnement peut perdurer 

et dôune mani¯re efficace dans 

le temps 

Phase de 

construction 

SP-EAU  ANGE  Existence dôun comit® 

de suivi des mat®riels 

utilis®s 

Rapport du comit® 

de suivi 
D®j¨ pris 

en compte 

Phase dôexploitation 

Risque de maladies pour 

les utilisateurs ®ventuels 

de lôeau de puits (eau de 

boisson)  

Faire une analyse en 

laboratoire de lôeau 

conform®ment aux normes en 

vigueur au niveau national ou 

de lôOMS  

Avant la 

r®ception de 

lôouvrage  

SP-EAU  ANGE  Nombre de param¯tres 

v®rifi®s  

Fiche dôanalyse  

120000   

Risque dôexposition des 

populations aux 

nuisances olfactives du 

fait de la pr®sence 

dôeaux mal drain®e et de 

mauvais entretien   

Sensibiliser les populations 

sur la gestion de la salubrit® 

au niveau du forage  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances 

de sensibilisation  

Rapport de 

sensibilisation  150000  

Faire un calendrier dôentretien 

du forage  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  Nombre de plaintes 

par rapport ¨ 

lôinsalubrit® du site  

Visite de site  

Rapport de suivi  
D®j¨ pris 

en compte 

Risque de contamination 

de la nappe  

Eviter toute source de 

pollution afin de pr®server la 

qualit® de l'eau puis®e  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE 
Nombre de sources de 

pollution identifi®e  

Visite de site  

Rapport de suivi  

D®j¨ pris 

en compte   

Respecter la r¯gle sur les 

distances vis-̈-vis de sources 

de pollution, qui varient, selon 

le degr® du risque de source 

de pollution.  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Nombre dôactivit®s 

install®es sur distance 

admise  

Visite de site  

Rapport de suivi  D®j¨ pris 

en compte   



ȄȄȄƛǾ  

×  

 

Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de contr¹le 

et de suivi de mise en 

îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque de 

surintensit®s  

(Surcharges et Court-

circuit)  

Sôassurer de lôexistence des 

dispositifs de s®curit® tels que : les 

coupe-circuits et fusibles qui 

assurent une protection contre les 

surintensit®s et le court-circuit   

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Existence de dispositifs de 

s®curit®  

Nombre de plaintes  

Rapport de 

visite  

PV de 

r®solution des 

plaintes 

 

D®j¨ pris 

en compte  

Risques li®s aux 

courants de fuites  
Sensibiliser r®guli¯rement les 

employ®s et utilisateurs de courant 

sur les m®faits li®s aux courants de 

fuites ;  

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

PV des s®ances 

de 

sensibilisation  

250000  

£viter de mettre en contact un 

conducteur et une protection 

®lectrique ;  

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  

  

Absence de liaison entre le 

courant dôun conducteur et 

dôune protection ®lectrique  

Rapport de 

visite  
D®j¨ pris 

en compte  

Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Sensibiliser la population 

riveraine des sites de forage 

sur les sources de pollution 

des nappes et sur les mesures 

¨ prendre  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Pourcentage de la 

population sensibilis®  

PV de 

sensibilisation  

50000  

Risque de surintensit®s  

(Surcharges et Court-

circuit)   

Sensibiliser les utilisateurs de 

courants sur les risques 

dôusage dô®quipement non 

conventionnels aux normes du 

Togo   

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  

  

Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de personne 

sensibilis®es 

PV des s®ances de 

sensibilisation  

Liste de pr®sences 50000  
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de contr¹le 

et de suivi de mise en 

îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Sôassurer de lôexistence des 

dispositifs de coupe-circuits, de 
fusibles, de disjoncteurs et 

dôinterrupteurs automatiques 

command®s par une surintensit®  

ou un courant de fuite ;  

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  

  

Existence des dispositifs 

de s®curit®  

Rapport de 

visite  
D®j¨ pris 

en compte  

Phase de fin du projet 

Risque de  

Contamination du sol 

et de la nappe  

D®sinstaller les ®quipements et 

fermer le puits selon la r¯gle de 

lôart  

Abandon  SP-EAU  ANGE  Nombre de cas de plaintes  Rapport de 

suivi  
500000 

Risque dôatteinte ¨ la 
sant® et les s®curit®s 

li®es ¨ lôabandon des 

®quipements des 
installations des 

panneaux 
photovoltaµques   

Confier lô®quipement ¨ la soci®t® 

de fabrication ou ¨ une soci®t® de 

recyclage agr®®e   

Phase de fin de 

projet   

SP-EAU  ANGE  Pourcentage des 

®quipements c®d®s  

Fiche de 

cession  

D®j¨ pris 

en compte 

TOTAL       1 995 000 

Source : Consultant, f®vrier 2025 

Le co¾t de mise en îuvre du PGR est estim® ¨ un million neuf cent quatre-vingt-quinze mille (1 995 000) FCFA  



  

Ṋ Les cinq (05) indicateurs cl®s de la mise en îuvre du PGES  

Á Taux de conformité aux exigences environnementales et sociales 

Á Nombre et gravité des incidents environnementaux et sociaux 

Á Progr¯s dans la mise en îuvre des mesures d'att®nuation 

Á Niveau de participation et de satisfaction des parties prenantes 

Á Évolution des indicateurs de performance environnementale et sociale 

 

X- Mobilisation des parties prenantes 

Une consultation a été organisée le 27 février 2025 à Koudjoukada & Bebeda. Elle a permis de 

rencontrer les acteurs de d®veloppement côest-à-dire la chefferie où est inclus le CVD et la 

population, principalement les femmes et le comit® de gestion des affaires dôeau potable dans 

la localité.  

Les femmes, ®tant les acteurs principaux de gestion de lôeau dans les m®nages, leur pr®sence 

lors de cette séance a pour but de recueillir les informations sur le niveau de disponibilité de 

lôeau potable au niveau de la population et lôimportance de ce projet dans la localit® de 

Koudjoukada et de Bebeda. Tandis que la pr®sence du comit® de gestion des affaires dôeau 

potable a pour but dôavoir les informations sur les probl¯mes li®s ¨ la disponibilit® de lôeau 

potable dans les ménages, le fonctionnement des ouvrages hydrauliques existants dans la 

localité, la répartition du besoin en eau dans la localité et les réalités liées à la disponibilité de 

lôeau du sous-sol de la localité, etc. Notons que ces parties prenantes, en un commun accord, 

ont affirmé leur parfaite adhésion au présent projet. 

 

XI-M®canisme de Gestion des Plaintes 

Le mécanisme de gestion des plaintes et réclamations est une disposition mise en place pour 

renforcer la responsabilit® du projet ¨ travers deux fonctions : 

¶ R®solution des probl¯mes via lô®tablissement dôun dialogue entre le Plaignant et le 

projet afin de r®soudre les probl¯mes ¨ lôorigine dôun recours sans imputer la 

responsabilit® ou la faute ¨ quiconque ; 

¶  Mettre en îuvre un examen de conformit® permettant de d®terminer si le projet est 

conforme ou non ¨ ses documents cadres et au CES auquel il est assujetti. 

Les plaintes, de quelques soit leurs natures, devront °tre soumises ¨ des organes sp®cifiques 

d®nomm®s Comit® de gestion des plaintes et Cellule dôarbitrage des plaintes. Les deux ®chelons 

sont :  

Á Au niveau des villages dans les zones dôintervention du projet ¨ travers des Comit®s 

de Gestion des Plaintes qui seront mises en place.  

Á  Au niveau du projet - Cellules dôArbitrage des Plaintes 

 

Au niveau du village, le comit® de Gestion des Plaintes est compos® de Chef du village, chef 

religieux, sage, repr®sentant dôorganisations de femmes, repr®sentant dôorganisation des jeunes 

et un repr®sentant des PAPs. Au niveau du projet il est compos® du coordinateur du projet, 
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responsable sauvegarde social et environnemental, un repr®sentant de Comit® de Pilotage, un 

repr®sentant de lôANGE. 

Les ®tapes cl®s dans la proc®dure de la gestion des plaintes sont : 

¶ Information des personnes directement ou indirectement affect®es et les diff®rentes 

parties prenantes au projet sur lôexistence du MGP 

¶ Acc¯s (d®p¹t de plainte, contact avec les plaignants) 

¶ Accus®e de r®ception 

¶ D®marche dôenregistrement des plaintes 

¶ Mise en îuvre de la r®solution 

¶ Suivi et £valuation 

¶ R®solution et cl¹ture 

Au niveau de lôentreprise les plaintes et r®clamations li®es ¨ la mise en îuvre des mesures 

environnementales, seront enregistr®es l¨ aupr¯s du responsable HSE de lôentreprise ou au 

niveau de la boite des plaintes qui sera disponible tous les jours sur le chantier. Les plaintes 

sensibles tel que lôEAS/HS seront enregistr®es s®par®ment dans un registre ¨ part.  Lô®quipe 

HSE en charge de la gestion des plaintes avec lôappui de la mission de contr¹le analyse les faits 

et statuent après les réunions du chantier. Si le litige nôest pas r®gl®, on fait recours ¨ la chefferie 

locale ou au maire du ressort territorial qui disposent de sept 7jours d¯s lôenregistrement de la 

plainte pour statuer, puis au Préfet suivant le même délai. A tous les niveaux, la résolution des 

plaintes et réclamation se fait en présence de (s) plaignant(s), des membres de lô®quipe de 

gestion des plaintes de lôentreprise, dôun repr®sentant de la mission de contr¹le et des membres 

de lôorgane de coordination du projet le cas ®ch®ant.  

 

XII - Budget global de mise en îuvre des mesures propos®es  

Le promoteur devra mobiliser des fonds dôun montant total de quinze millions deux-cent 

trente mille (15 230 000) FCFA. Ce montant sera r®parti comme suit : 

 

Désignation 
Coûts 

Unitaire 
Quantité 

Coûts 

(FCFA) 

 PGES/PGR  

Renforcement de capacité des parties prenantes   2400 000 1 2.400.000 

D®placement de lôANGE sur le terrain  500.000 4 2.000.000 

PGES 1 625 000 

PGR 1 995 000 

MGP 4 320 000 

Programme de suivi environnemental м упл ллл 

Programme de surveillance environnementale м лрл ллл 

Total    15 230 000 

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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Le promoteur devra mobiliser des fonds dôun montant de un million six cent vingt-cinq mille 

(1 625 000) FCFA pour la mise en îuvre du PGES, dôun montant de un million neuf cent 

quatre-vingt-quinze mille (1 995 000) FCFA pour la mise en îuvre du PGR, un montant 

de quatre million trois-cent vingt mille (4 320 000) FCFA pour la mise oeuvre du 

mecanisme de gestion des plaintes, un montant de deux millions (2.000.000) FCFA pour 

assurer le d®placement annuel de lôANGE sur le site du projet pour le contr¹le et suivi, sans 

compter le co¾t du suivi et de la surveillance constitue, le facteur le plus important pour mise 

en îuvre efficace de gestion environnementale et sociale du projet, gage de sa durabilit®. 
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NON-TECHNICAL SUMMAR 

Á Context  

Water resources are relatively abundant but unevenly distributed across the country. Togo has 

two main types of aquifers: (i) crystalline basement aquifers, where water flows through 

fractures and weathered areas, covering more than 90% of the country's surface area, and (ii) 

the multi-layered coastal sedimentary system located along the Atlantic coast. Despite the 

availability of water resources, access is limited and very unevenly distributed in both rural 

and urban areas. To improve access to drinking water, the Togolese government has initiated a 

project to develop drinking water supply systems in the country's economic regions. This phase 

focuses on the Maritime, Plateaux, Kara, and Savanes regions, specifically in thirty-one semi-

urban centers. 

This project is carried out by the Ministry of Water and Sanitation through the Water and 

Sanitation Heritage Company in urban and semi-urban areas (SP-EAU) of Togo and concerns 

the drinking water supply system in Bebede & Koudjoukada in the Kozah 4 commune. 

The implementation of the project is in line with the tenth ambition of the government's 2020-

2025 roadmap aimingto ensure the sustainable management of natural resources and resilience 

to the effects of climate change This initiative contributes to the implementation of the targets 

of Sustainable Development Goal 6 (SDG6): "Ensure availability and sustainable management 

of water and sanitation for all". 

 

Promoter's presentation   

The project promoter is the Togolese government, represented by the Ministry of Water and 

Sanitation through the Water and Sanitation Heritage Company for Urban and Semi-Urban 

Areas (SP-EAU) of Togo. SP-EAU's headquarters are located at 88, ABV rue Doufelgou, 

Tokoin Casablanca; BP 8608 Lom®-Togo; Tel: +228 22 22 89 54; Email : sp_eau@yahoo.frsp-

eau@sp-eau.tgIts Director General is Dr. AVUMADI Massan. The Soci®t® de Patrimoine Eau 

Potable et Assainissement en milieu Urbain et semi-urbain (SP-EAU) is a state company 

created by decree nÁ 2011-130/PR of 03 August 2011. 

 

- Brief description of the project 

The project's main objective is to provide sufficient and sustainable quantities of quality water 

to meet the drinking water needs of semi-urban and urban populations in Togo. Therefore, 

itaims to strengthen the drinking water supply network system in the locality of Bebeda & 

Koudjoukada by equipping two PMH; by installing a submersible pump at each borehole; by 

using solar energy and the generator as backup to power the system; by laying 3.167 km of 

supply pipes and 6.485 km of water distribution pipes; by building a new water tower with a 

storage capacity of 75m3 and a height of 15m, two chlorination rooms at the two boreholes 

and a treatment station at the foot of the new tower as well as 6 new BF (Fountain Post). 

- Specifically, this sub-project aims at: the laying of 3.167 km of water supply pipes and 

6.485 km of water distribution pipes; 

- the construction of a new water tower with a storage capacity of 75m3 and a height of 

15m; 

mailto:sp-eau@sp-eau.tg
mailto:sp-eau@sp-eau.tg
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- of two chlorination rooms at the level of the two boreholes and a treatment station at 

the foot of the new castle; 

- the construction of 6 new BF (Fountain Terminals). 

 
All interventions within the framework of the drinking water supply sub-project for the site of 

Bebeda & Koudjoukada organized around five (5) components listed in the table below: 

     

Components Description 

Component 1: 

Water intake and 

pumping 

The water intake must be from two boreholes to be equipped as 

water intake sources by installing one submersible pump and four 

(02) centrifugal pumps in the system. 

The pumps to be used are the so-called "classic" ones, without 

capacity limits, which require electricity to operate. The pumping 

will be done using solar energy directly produced from a solar array 

installed for this purpose with an energy storage system 

(accumulator). 

Component 2: 

Water Treatment   

The water will undergo complete treatment using a multi-stage 

process including settling, sand filtration, and chlorination. A 

treatment plant will be constructed and equipped with a water 

tower. 

Component 3: 

Water pipes 

This concerns the layout of the water supply and drinking water 

distribution networks. The layout will conform to that defined in 

the project. The inherent flexibility of polyethylene (PE) pipes will 

allow them to avoid soil obstacles and easily cross other networks. 

Within the scope of this project, a distinction is made between the 

standard trench, 0.30 to 0.60 m wide, and the narrow trench, less 

than 0.30 m wide. The minimum trench width at the bottom of the 

excavation, including shoring, will be determined based on the 

trench depth, the type of shoring used, and the nominal and outside 

diameters of the pipe. 

Component 4: 

Water fountains 

The same model of drinking fountain will be used for all the 

installations. It takes into account experience gained in the country. 

Specifically, drinking fountains equipped with three (3) taps will 

be used: two (2) for overhead dispensing and one for ground 

dispensing. 

Component 5: 

Service Building 

- A service building to house staff, equipment and tools will be 

built on the site of the treatment plant. 

 

The main activities are presented below according to the different components: 

 

For activities in component 1 related to water intake and pumping: 

Á Rehabilitation of the existing borehole 

Á Water intake 

Á Construction of the water tower 

Á Pumping systems 

Á Energy source 
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Á Electrical wiring 

 

For the activities of component 2 relating to water treatment: 

Á Construction of treatment facilities 

Á Decanting 

Á Sand filtration 

Á Chlorination 

 

For activities in component 3 related to water pipes: 

Á Network layout 

Á Laying pipes in trenches 

Á Trenching 

Á Backfilling the trenches 

Á Embankment 

Á Installation of valves or other heavy equipment 

 

For activities under component 4 relating to Water Fountains (BF): 

Á Water connection 

Á Water pumping area development 

 

For the activities of component 5 relating to the service building 

Á Construction of a reception hall 

Á Construction of an office for the accountant, 

Á Construction of an office for the center manager, 

Á Construction of a store for material stock. 

 

The main alternatives that arise within the framework of the project concern: 

- the extension from the network of the Togolese Water Company (TdE) from the 

nearest city served to areas not yet covered; 

- the installation of mini autonomous drinking water supply systems using boreholes or 

river water powered by electricity supplied by the Togolese Electricity Company (CEET) 

- the installation of mini autonomous drinking water supply systems from boreholes or 

river water powered by solar energy. 

The analysis of the advantages and disadvantages of these alternatives led to the selection of 

the alternative aimed at supplying the locality with drinking water from the' installation of mini 

autonomous drinking water supply systems from existing boreholes powered by solar energy. 

 

- Description of the initial state of the receiving medium 

THEproject for the implementation of drinking water supply systems will be executed in the 

Kara region, more precisely in the locality of Soudou Peulh. 

The areas designated for this project are located both outside and within urban areas. Buildings 

are found all around the sites and along the streets. Plants of Borassus aethiopum, Adansonia 

digitata, Calotropis procera, Blighia sapida, Gmelia arborea, Parkia biglobosa, Mangifera 

indica, Elaeis guineensis, Vitellaria paradoxa, Daniellia oliveri, Cocos nucifera, and 

Anacardium occidentalis are also found there. The project's implementation will therefore have 

the following impacts: disruption of residents' movements along the roads, the felling of some 
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plants, disruption of certain activities along the roadsides, air pollution, etc. It should also be 

noted that the village of Bebeda & Koudjoukada belongs to the canton of Atchangbade, in the 

prefecture of Kozah The canton has a population of 16,044 inhabitants, including 7,891 men 

and 8,153 women (RGPH 5, 2022). 

In terms of climate, the region is influenced by a tropical climate regime of Sudanese type with 

a long dry season with only one rainy season. 

 

 
Project site location 

Source : LTA Conseil, février 2025 
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Presentation of the distributionnetwork and the location of the BFs in the locality 

Source : Consultant, février 202025 

ü Environmental and social issues in the project area 

The environmental challenges include the loss of vegetation, wildlife, and their habitats; 

pressure on water resources; and localized soil degradation due to excavation. These challenges 

also include the risk of hydrocarbon and other product spills. The social challenges of the 

project primarily concern the health and safety of residents living near the roads and of the 

workers. 

 

- Study Methodology  

The general methodology involves reviewing the terms of reference, conducting literature 

research, and carrying out fieldwork. 

The fieldwork carried out during the week of February 28, 2025 in the locality of Bebeda & 

Koudjoukada consisted initially ofhasvisits to the project site, its surroundings, and a 

description of all environmental and social components, and secondly to meetings with key 

stakeholders, including The chieftaincy of the village of Bebeda & Koudjoukada; the 

population of the village of Bebeda & Koudjoukada, including the women and the drinking 

water management committee. As for the documentary research conducted throughout the 

fieldwork and the writing of this report, it consisted simply of using works or documents 

available online on the websites of certain organizations regarding the availability and quality 

of groundwater in the Kozah prefecture, the geological, floristic, and faunal composition of 

Kozah, and the techniques and processes considered for the construction of hydraulic structures, 
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etc. These organizations include, among others, the Ministry of the Environment and Forest 

Resources, the Ministry of Water and Rural Hydraulics, the Kozah Prefectural Directorate of 

the Environment, the University of Lomé, and the National Institute of Statistics and Economic 

and Demographic Studies (INSEED). 

Specifically, this research involves identifying the elements potentially affected by the project 

and describing the impacts, assessing the importance of the impacts using the Fecteau Grids, 

1997, identifying risks using the risk identification matrix, assessing risks by calculating the 

criticality (relevance and severity) of hazards; and proposing mitigation measures in relation to 

the potential impacts of the project. 

 

- Political, legal, normative and institutional frameworks  

This study took into account the political, legal, normative and institutional frameworks specific 

to the construction and operation of drinking water supply systems. 

ü Political framework  

The environmental and social impact study of project for the implementation of drinking water 

supply systems in the locality of Bebeda & Koudjoukada took into account national and 

international policy documents, among other things: 

ü National policy 

- Updated Nationally Determined Contributions (NDCs) (2021) 

- Interprofessional collective agreement of Togo 

- Government Roadmap 2025 

- National Action Plan for Adaptation to Climate Change in Togo (NAPA) 

- National Action Plan for the Water and Sanitation Sector (PANSEA) 

- National Environmental Action Plan (NEAP) 

- Togo's Forest Policy (PFT) 

- National Spatial Planning Policy ï 2009 

- National Hygiene and Sanitation Policy in Togo 

- National Water Policy 

- National Water and Sanitation Policy (PNEA) 

- National Environmental Policy (NEP) 

- National Housing and Urban Development Policy (PNHDU) 

- National Health Policy 

- National Policy for Equity and Gender Equality 

- National Action Programme to Combat Desertification 

- Strategy for implementing the United Nations Framework Convention on Climate 

Change 

- National Biodiversity Strategy and Action Plan for Togo (SPANB) 

- National Strategy for Information, Education and Communication (IEC) on the 

Environment in Togo (2011 ï 2015) 

- National Sustainable Development Strategy (NSDS) 

- Strategic Investment for the Environment and Natural Resources (CSIGERN) 

 

ü International politics 
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- Paris Climate Agreement 

- African Convention on the Conservation of Nature and Natural Resources 

- Maputo Convention on the Conservation of Nature and Natural Resources in 

Africa. 

- Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants (POPs) 

- Vienna Convention for the Protection of the Ozone Layer, the Montreal Protocol 

and the Kigali Amendment on Substances that Deplete the Ozone Layer 

- Convention for the Protection of the World Cultural and Natural Heritage 

- United Nations Framework Convention on Climate Change and the Kyoto 

Protocol 

- Conventions of the International Labour Organization 

- Common Policy for Environmental Improvement of the WAEMU - PCAE 

- West African Water Resources Policy 

- ECOWAS Environmental Policy 

ü Legal framework  

This study was conducted in accordance with the laws in force in Togo and at the national and 

international levels in the environmental and social fields. These include, among others : 

- The Constitution of the Fifth Togolese Republic. 

- Interministerial Decree No. 0138/MATDCC/MERF/MSHP/MSPC/ concerning noise 

regulations in the Togolese Republic 

- Decree No. 2012-043 bis/PR revising the tables of occupational diseases 

 

- Decree No. 267 of 08/06/35, regulating building permits, hygiene, urban planning, 

and roads in the urban centers of Togo 

- Decree No. 45-2016 of September 1, 1945, regulating expropriation for reasons of 

public utility in Togo 

- Decree No. 67-228 of 24/12/67, regulating urban planning and setting the rules for 

granting building permits in urban areas. 

- Decree No. 70-164/PR of October 2, 1970, establishing the general hygiene and safety 

measures applicable to workers in establishments of all kinds. 

- Law No. 2008-005 of May 30, 2008, establishing the framework law on the 

environment. 

- Law No. 2008-009 of June 19, 2008, establishing the forestry code   

- Law No. 2009-007 of May 15, 2009, establishing the Public Health Code of the 

Togolese Republic 

- Law No. 2010-004 of June 14, 2010, establishing the Water Code 

- Law No. 2010-006 of June 18, 2010, concerning the organization of public drinking 

water and collective sanitation services for domestic wastewater, as amended by Law 

No. 2011-24 of July 4, 2011 

- Decree No. 2011-041/PR of March 16, 2011, establishing the procedures for 

implementing environmental audits 

- Decree No. 009/2011/MTESS/DGTLS of May 26, 2011, establishing the procedures 

for the organization and operation of the occupational safety and health committee, 

adopted in accordance with Article 174 of the Labour Code 
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- Law No. 2016-002 of January 4, 2016, establishing the framework law on land-use 

planning in Togo 

- Decree No. 2017-040/PR of March 23, 2017 establishing the procedure for the 

environmental and social impact assessment 

- Decree No. 0150/MERF/CAB/ANGE of December 22, 2017, establishing the 

procedures for public participation in environmental and social impact studies 

- Law No. 2018-005 of June 14, 2018, concerning the Land and State Property Code 

- Law No. 2021-012 of June 18, 2021, establishing the Labour Code of the Togolese 

Republic 

- Order No. 0316/MFPTDS of February 2, 2024 

ü Regulatory Framework 

The national and international standards applicable to the activities of this project are those of 

the African Development Bank and those established by ISO relating to good environmental 

practices, the WHO guidelines on drinking water and wastewater quality, and environmental, 

health, and safety standards. Specifically: 

The African Development Bank's operational safeguards (OS). Within the framework of this 

project, the applicable AfDB standards are SO1, SO2, SO3, SO4, SO5, SO6, SO7, SO8 and 

SO10. 

Standards relating to wastewater discharges 

Noise standards (report of studies carried out under the aegis of the coordination unit of the 

National Action Plan for the Environment proposes standards for noise emission regulations); 

 

ü Institutional framework 

The implementation of the project will involve a range of stakeholders, depending on their 

core responsibilities and duties related to the environmental, social, and technical aspects 

specific to the project. The institutions directly involved in this project and their roles are: 

Ministry of the Environment, Forest Resources, Coastal Protection and Climate 

Change: 

Á Managing the process of conducting environmental impact assessments, 

Á Evaluate the report and the issuance of the technical opinion for the issuance of the 

environmental compliance certificate; 

Á Submit the environmental compliance certificate to the Minister for signature; 

Á Monitor the implementation of the EIES's Environmental and Social Management Plan 

at all phases of the project.   

 

Ministry attached to the Minister of Territorial Development, responsible for water 

and sanitation 

Á Providing drinking water to the urban and semi-urban population through SP-EAU and 

TdE and to the population through the Regional Directorates of Village Hydraulics; 

Á Implement the ESMP along with the EIA of the project by providing periodic 

implementation reports; 

Á Include environmental and social clauses in companies' DOAs 

 

Ministry of Territorial Administration, Local Governance and Customary Affairs  
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Á Ensure that the project's actions are aligned with the development plans of the 

communities; 

Á Involve traditional authorities, including chiefs, at the grassroots level. 

 

Ministry of Public Service, Labour and Social Dialogue 

Ensure that the project promoter complies with social and safety protection measures for 

employees hired by the companies. 

 

Ministry of Health, Public Hygiene, Universal Health Coverage and Insurance 

Á Support for occupational illnesses and/or work-related accidents; 

Á Addressing hygiene and sanitation issues within communities. 

 

The implementation of the project's environmental and social commitments will be carried out 

through an institutional arrangement involving several actors: 

- The Steering Committee (SC)The Steering Committee will ensure that environmental 

and social measures are included and budgeted in the Annual Work Plans and Budgets 

(AWPB). It should be noted that the project's steering committee will be composed of 

the Ministry responsible for water and other relevant ministries, including the Ministry 

of Grassroots Development, the Ministry of Health, etc. 

 

- The Project Management Unit (PMU): It will ensure that environmental and social 

aspects and issues are effectively taken into account in the execution of project 

activities. The Project Management Unit (PMU) will develop a set of specifications with 

the company in charge of the work, including the environmental and social policy 

applicable to the sub-project. 

 

- The UGP's experts in environmental and social safeguards They will complete the 

environmental and social assessment forms and determine the appropriate 

environmental categories, in consultation with the National Agency for Environmental 

Management (ANGE) as needed. They will coordinate the monitoring of environmental 

aspects and liaise with other stakeholders. They will ensure that quarterly reports on the 

implementation of Environmental and Social Management Plans (ESMPs) within the 

project framework are submitted to the ANGE and will also submit monthly 

environmental and social management reports to the African Development Bank 

(AfDB) through the project coordination team. 

 

- The monitoring mission and/or the consulting engineer: it acts as the UGP's liaison 

on the construction site and will have to work to ensure that environmental and social 

aspects and issues are effectively taken into account in the execution of project 

activities. 

 

- Contracting companies, they will need to have environmental specialists on staff to 

implement the measures of the Environmental and Social Management Plan (ESMP) 

and will also provide environmental training for their technicians. The companies will 
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implement the environmental and social measures and comply with the directives and 

other environmental requirements contained in the works contracts. 

 

- Local authorities/NGOs in the project area: local authorities/NGOs will participate 

in the close monitoring of the implementation of the PGES recommendations, especially 

in informing and raising awareness among the population. 

 

- THE ANGEL  Acting on behalf of the Ministry of the Environment, the ANGE 

(National Agency for Environmental Management) will oversee the external monitoring 

of the implementation of the project's environmental measures. This external 

monitoring will be a joint verification process based on the supervisory reports (internal 

monitoring) of the project's monitoring and oversight mission. The project will provide 

institutional support (training and travel) to the ANGE for this monitoring. The ANGE 

will also be responsible for assessing the effectiveness of the recommended mitigation 

measures in their implementation on the ground and proposing modifications as needed. 

 

- Identification, description and assessment of impacts 

The work to construct the drinking water supply systems These activities cause impacts and 

risks on the environment and society. With regard to the activities planned, the potential impacts 

identified are of two kinds: positive and negative impacts. 

Positive impacts 

Á Reduction of waterborne diseases thanks to the availability of drinking water; 

Á Relief for women from concerns about access to drinking water; 

Á Relief for women and children from the long journeys they have to make in search of 

drinking water; 

Á Reduction of problems of quarrels between women at water points; 

Á Improving the living conditions of the population in view of the possibility of 

fulfilling all water-related needs; 

Á Decrease in crime due to the creation of temporary jobs; 

Á Improving the living conditions of young people and operators of the water supply 

system in the locality of Bebeda & Koudjoukada. 

Á Etc. 

Negative impacts 

Á Disruption of soil structure at project sites due to compaction caused by the passage 

of heavy machinery and vehicles; 

Á Air quality deterioration 

Á Disruption of biodiversity 

Á Loss of space and agricultural production on some plots of annual crops; 

Á Disruption of the mobility of local residents; 

Á Disruption of soil structure at project sites due to excavation and drilling; 

Á Land clutter caused by machinery, construction materials, pipes and accessories for 

solar panels; 

Á Intermittent disruption of water availability; 

Á Etc. 
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Environmental components affected by the project 

The components affected from a biophysical point of view are: 

- The ground; 

- Surface water and groundwater; 

- Air;  

- Flora and fauna. 

On a human level, the following components are affected: 

- Customs and traditions ; 

- The health and safety of employees, users and local populations near the project site. 

- The economic activities of the populations. 

- The rural plots 

- Agricultural speculation 

 

- Main impacts 

Two main groups of potential impacts are identified, described and assessed for different phases 

of implementation of this project. These are positive impacts and negative impacts. 

 

Positive environmental and social impacts of the project 

Positive impacts of the site development phase 

The activities during the site development phase will have positive socio-economic and 

environmental impacts, namely: 

Á the creation of revenue streams for service providers;   

Á improving the living conditions of service providers; 

Á Creation of temporary jobs; 

Á the improvement of site hygiene in certain areas. 

 

Positive impacts of the construction phase   

In this phase, the implementation of the planned activities constitutes a source of revenue for 

the service providers. The identified impacts are:   

Á the creation of revenue streams; 

Á Improving the living conditions of service providers; 

Á Creation of temporary jobs 

 

Positive impacts of the operational phase 

The socio-economic impacts identified include, among others:   

Á Reduction in waterborne diseases due to the availability of drinking water; 

Á Relief for women from concerns about access to drinking water; 

Á Relief for women and children from the long distances they have to travel in 

search of drinking water; 

Á Reduction of problems of quarrels between women at water points; 

Á Improved health of the population due to the possibility of fulfilling all water-

related needs; 

Á Decrease in crime due to the creation of temporary jobs; 

Á Improving the living conditions of young people and farmers. 
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Á Reduction of the risks of insecurity linked to women having to travel far to 

fetch water; 

Á Creation of permanent jobs through staff recruitment. 

Positive impacts of the dismantling phase   

Á Creation of temporary jobs 

 

Negative impacts of the site development phase 

Negative impacts of the site development phase   

- Air pollution  

- Disruption of biological diversity 

- Disturbance of soil structure   

- Soil pollution  

- Water pollution (groundwater and surface water) 

- Disruption to the mobility of local residents 

Restriction of cultivable space to approximately 80 mĮ 

 

Negative impacts of the construction phase 

- Air pollution 

- Soil pollution 

- Disturbance of soil structure 

- Water pollution   

- Disruption to people's mobility 

- Noise pollution 

 

Negative environmental impacts during the operational phase 

- Soil pollution   

- Water pollution 

  

Potential negative environmental impacts at the end of the project 

- Job loss and reduced income; 

- Noise pollution; 

- Floor space clutter 

 

- Main risks of the project 

The main risks of this project are: 

× Risks of the development phase 

- Risk of soil pollution;   

- Risk of water pollution; 

- Risk of traffic accidents; 

- Risk of workplace accidents; 

- Risk of fire due to the use of flammable products 

- Risk of soil contamination. 

- Risks of STI-HIV/AIDS infections; 

- Risks to the Health and Safety of employees; 
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- Risks to the health and safety of local residents; 

- Risk of collisions with vehicles; 

- Risk of physical assault; 

- Risks of conflict in the management of water points 

- Risks of land conflicts; 

- Risk of contributing to the depletion of the ozone layer;   

- Risks of increased crime, public insecurity and prostitution; 

- Risk of accidental discoveries 

- Risks related to gender-based violence (GBV), sexual exploitation and abuse 

(SEA)/sexual harassment (SHA) and violence against children (VEC). 

× Risks of the construction phase 

Á Risk of soil pollution from liquid waste; 

Á Risk of surface water pollution at the treatment plant 

Á Violations of the customs and traditions of the local population and sexual deviance 

Á Risk of traffic accidents 

Á Risk of workplace accidents 

Á Risks related to falling objects or equipment 

Á Risks to the health and safety of workers 

Á Risk of accidents to local residents during the excavations 

Á Risk of contamination and spread of sexually transmitted infections 

Á Risk of fire due to the use of flammable products 

Á Psychosocial Risks 

Á Risks of electrocution and electric shock; 

Á Risks of conflict related to the non-use of local labor 

Á Risk of gender-based sexual violence (GBSV) 

Á Risks of Violence Against Children (VFE), sexual abuse (EAS)/ sexual harassment 

(HS); 

Á Risk of increased unsanitary conditions 

Á Risk of surface water pollution, 

Á Risk of air quality deterioration.   

 

× Risks during the operational phase 

 

Á Risk of soil pollution from liquid waste (oil and other); 

Á Risk of surface water pollution at the treatment plant 

Á Violations of the customs and traditions of the local population and sexual deviance 

Á Risk of traffic accidents 

Á Risk of workplace accidents 

Á Risks to the health and safety of workers 

Á Risk of contamination and spread of sexually transmitted infections 

Á Risk of fire due to the use of flammable products 

Á Psychosocial Risks 

Á Risks of electrocution and electric shock; 

Á Risk of gender-based sexual violence (GBSV) 

Á Risks of Violence Against Children (VFE), sexual abuse (EAS)/ sexual harassment 

(HS); 
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Á Risk of increased unsanitary conditions due to waste on the site 

 

× Risks of the project end-of-phase 

 

Á Risk of soil pollution from liquid waste; 

Á Violations of the customs and traditions of the local population and sexual deviance 

Á Risk of traffic accidents 

Á Risk of workplace accidents 

Á Risks to the health and safety of workers 

Á Risk of contamination and spread of sexually transmitted infections 

Á Risk of gender-based sexual violence (GBSV) 

Á Risks of Violence Against Children (VFE), sexual abuse (EAS)/ sexual harassment 

(HS); 

Á Risk of increased unsanitary conditions 

Á Risk of surface water pollution, 

Á Risk of air quality deterioration. 

 

Ṋ The elements subject to monitoring 

 

From a biophysical point of view(i) soil health and quality; (ii) air quality; (iii) runoff water 

quality on construction sites and subsequently on dirt roads, groundwater quality and possibly 

the water table level, trench backfilling; 

On a human level(i) employee health and safety; (ii) hazard sources; (iii) assets likely to be 

affected; (iv) appropriate PPE made available to employees and its effective use; (v) the 

implementation of awareness and capacity-building sessions; (vi) the behavior of young girls 

and women in the community upon the arrival of project employees with regard to 

contamination of STIs-HIV/AIDS and GBV/EAS/HS; (vii) CNSS declaration books and 

various insurances; the management of incidental discoveries. 
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{tπ9!¦   

!bD9 5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 



ƭƛƛƛ  

IŜŀƭǘƘΣ 
ƘȅƎƛŜƴŜ ŀƴŘ 
ǎŀŦŜǘȅ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ   
  

IȅƎƛŜƴŜ ŀƴŘ ƘŜŀƭǘƘκtƻƭƭǳǝƻƴ ŀƴŘ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎΥ  
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ǊŜƎŀǊŘƛƴƎ 
ǿŀǎǘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŀƴŘ ŎƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ǿƛǘƘ 
ƘȅƎƛŜƴŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ōƛƴǎ ŀǾŀƛƭŀōƭŜ 
tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ ōƛƴǎ ǘƘŀǘ ŀǊŜ ǳǎŜŘ ŀƴŘ ŜƳǇǝŜŘ 
ǇŜǊƛƻŘƛŎŀƭƭȅ 
[ŜǾŜƭ ƻŦ ŎƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ǿƛǘƘ ƘȅƎƛŜƴŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ   
9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ŀ ǿŀǎǘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎȅǎǘŜƳ   
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ƻƴ ǘƘŜ 
{¢LǎκIL±κ!L5{ 
bǳƳōŜǊ ŀƴŘ ǘȅǇŜ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

 
 
 
 
{tπ9!¦ 

!bD9 tƭŀƴƴƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

!bD9 hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ ǇƘŀǎŜ 

{ŀŦŜǘȅ ƻƴ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǎƛǘŜǎΥ  
{ŀŦŜǘȅ ƛƴǎǘǊǳŎǝƻƴǎ ŜȄƛǎǘ ƛƴ ŎŀǎŜ ƻŦ ŀƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ 
tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊǎ ŜǉǳƛǇǇŜŘ ǿƛǘƘ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘŜ ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘΦ 
LƴǘŜǊƴŀƭ ǊŜƎǳƭŀǝƻƴǎ ŀǊŜ ŀǾŀƛƭŀōƭŜ ŀǘ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǎƛǘŜ ōŀǎŜΦ 
tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘŜ ŀƴŘ ŎƭŜŀǊƭȅ ǾƛǎƛōƭŜ 
ǎƛƎƴŀƎŜ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŘǊƛǾŜǊ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ƻƴ 
ǊŜǎǇŜŎǝƴƎ ǘǊŀŶŎ ǊŜƎǳƭŀǝƻƴǎ 
tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ǾŜƘƛŎƭŜǎ ǘƘŀǘ ƘŀǾŜ ǳƴŘŜǊƎƻƴŜ 
ǘƘŜƛǊ ǘŜŎƘƴƛŎŀƭ ƛƴǎǇŜŎǝƻƴ   
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŘǊƛǾŜǊ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ƻƴ 
ǊŜǎǇŜŎǝƴƎ ǎǇŜŜŘ ƭƛƳƛǘǎ κ bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ ǊŜŎƻǊŘŜŘ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ ǊŜŎƻǊŘŜŘ ǊŜƎŀǊŘƛƴƎ 
ƴƻƴπŎƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ǿƛǘƘ ǿƻǊƪƛƴƎ ƘƻǳǊǎ 
CƛǊǎǘ ŀƛŘ ƪƛǘ ŀǾŀƛƭŀōƭŜ ƻƴ ǎƛǘŜ 
/ƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ǿƛǘƘ ƘȅƎƛŜƴŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ ƻƴ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǎƛǘŜ κ /ƻƴŘƛǝƻƴ ƻŦ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǎƛǘŜ 

 
{tπ9!¦ 

!bD9 tƭŀƴƴƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

 

 



  

9ƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ ŀƴŘ {ƻŎƛŀƭ aŀƴŀƎŜƳŜƴǘ tƭŀƴ aŀǘǊƛȄŜ 

 
 
 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛ
ƴƎ ŀƴŘ 
/ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜŀƴǎ ƻŦ 
±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ ǇƘŀǎŜ 

  
.ǊǳǎƘ 
ŎƭŜŀǊƛƴƎ 
{ǘǊƛǇǇƛƴƎ 
ŀƴŘ ǎƛǘŜ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴ 
  

[ƻǎǎ ƻŦ 
ǾŜƎŜǘŀǝƻƴ 
ŎƻǾŜǊ 
όŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘ
Ŝƭȅ улл Ƴч 
ŀǊŜŀύ 

/ŀǊǊȅ ƻǳǘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻǊȅ 
ǊŜŦƻǊŜǎǘŀǝƻƴ όмл 
ǎŀǇƭƛƴƎǎ ŦƻǊ ŜǾŜǊȅ ǘǊŜŜ 
ŘŜǎǘǊƻȅŜŘΣ ƛŦ 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜύ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ 
  

!bD9 bǳƳōŜǊκŀǊŜŀ 
ƻŦ Ǉƭŀƴǘǎ 
ǇƭŀƴǘŜŘ 
tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ 
ǎŜŜŘƭƛƴƎǎ 
ǇƭŀƴǘŜŘ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ ±ƛǎƛǘ 
ǊŜǇƻǊǘ 

нрллл 

{ǘǊƛǇ ƻƴƭȅ ǘƘŜ ǇƻǊǝƻƴ 
ƴŜŜŘŜŘ ŦƻǊ ǘƘŜ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴǎ 

{ǘǊƛǇǇŜŘ 
ǎǳǊŦŀŎŜ 

 5ƛǎǊǳǇǝƻƴ 
ƻŦ ȅŀƳ ŬŜƭŘǎ 
ŀƴŘ!ƴŀŎŀǊŘƛ
ǳƳƻŎŎƛŘŜƴǘ
ŀƭΣ ŜǘŎΦ  ƻǾŜǊ 
ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘŜ
ƭȅ рл Ƴч   

{ǘŀǊǘ ǘƘŜ ǿƻǊƪ ŀƊŜǊ 
ǘƘŜ ƘŀǊǾŜǎǘǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦  !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ ±ƛǎƛǘ 
ǊŜǇƻǊǘ 
[ƛǎǘ ƻŦ ǇŜƻǇƭŜ 
ŎƻǳƴǘŜŘ 

лл 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƴŘ 
ƛƴŦƻǊƳƛƴƎ 
ƘƻƳŜƻǿƴŜǊǎ ōŜŦƻǊŜ 
ǿƻǊƪ ōŜƎƛƴǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ 
ƻǇŜǊŀǘƻǊǎ ǿƘƻ 
ŀǊŜ ƛƴŦƻǊƳŜŘ 
ŀƴŘ ŀǿŀǊŜ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ ǊŜǇƻǊǘ 
!ǿŀǊŜƴŜǎǎ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

[ŀƴŘ 
ŎƭŜŀǊƛƴƎΣ   
 

!ƛǊ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
  

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ǘǊǳŎƪ ŀƴŘ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŘǊƛǾŜǊǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 
!ǧŜƴŘŀƴŎŜ ƭƛǎǘ ŦƻǊ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

мрлΣллл 



ƭǾ  

 
 
 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛ
ƴƎ ŀƴŘ 
/ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜŀƴǎ ƻŦ 
±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

aŀǘŜǊƛŀƭ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ 
ōŀŎƪŬƭƭ 

ŀōƻǳǘ ǘƘŜ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
Ǌƛǎƪǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘŜŘ ǿƛǘƘ 
ǘƘŜƛǊ ŀŎǝǾƛǝŜǎ ŀƴŘ ǘƘŜ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ ǘƻ ōŜ ǘŀƪŜƴ 

bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎŀǊǎ ƛƴ ƎƻƻŘ 
ŎƻƴŘƛǝƻƴ ƛƴ 
ǘƘŜ ǎǳƳƳŜǊ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŘǊƛǾŜǊǎ ƳŀŘŜ 
ŀǿŀǊŜ 
   

bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
 

¦ǎŜ ǘǊǳŎƪǎ ŀƴŘ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ƛƴ ƎƻƻŘ 
ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 ¦ǇŘŀǘŜŘ 
ǘƘǳƳōƴŀƛƭǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

  
[ŀƴŘ 
ŎƭŜŀǊƛƴƎΣ   

{ƻƛƭ ŀƴŘ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜ
Ǌ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ  

tǊŜǾŜƴǘ ƻƛƭ ǎǇƛƭƭǎ ŀƴŘ 
ŘŜŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘŜ ǘƘŜ ǎƻƛƭ 
ƛƴ ŎŀǎŜ ƻŦ ŀƴ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘŀƭ ǎǇƛƭƭΦ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bƻ ǘǊŀŎŜǎ ƻŦ 
ƻƛƭ ƻƴ ǘƘŜ 
ƎǊƻǳƴŘ 
{ƻƛƭ ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

  
лл 

¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻŦ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎΣ 
9ƳōŀƴƪƳŜƴ
ǘǎΣ 
9ŀǊǘƘǿƻǊƪǎ 
[ŜǾŜƭƛƴƎ 

{ƻƛƭ ŀƴŘ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜ
Ǌ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ  

Lƴ ŎŀǎŜ ƻŦ ŀ ǎǇƛƭƭΣ 
ŎƻƭƭŜŎǘ ƻǊ ŎƭŜŀƴ ǳǇ ƻƛƭ 
ŀƴŘ ŦǳŜƭ ŘǊƛǇǎ ǿƛǘƘ 
ŀōǎƻǊōŜƴǘǎΦ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bƻ ǘǊŀŎŜǎ ƻŦ 
ƻƛƭ ƻƴ ǘƘŜ ƅƻƻǊ 
ŀƴŘ ŎƭŜŀƴƛƴƎ 
ǇǊƻŘǳŎǘǎ 
ǇǊŜǎŜƴǘΦ 
{ƻƛƭ ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻŦ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎΣ 
9ƳōŀƴƪƳŜƴ
ǘǎΣ 
  

{ƻƛƭ ŀƴŘ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜ
Ǌ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ  

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ǘǊǳŎƪ ŀƴŘ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŘǊƛǾŜǊǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎΤ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 
   
aƛƴǳǘŜǎ ƻŦ ǘƘŜ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ   

рлΣллл 



ƭǾƛ  

 
 
 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛ
ƴƎ ŀƴŘ 
/ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜŀƴǎ ƻŦ 
±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

ŀōƻǳǘ ǘƘŜ Ǌƛǎƪǎ ƻŦ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ ŀƴŘ 
aŜŀǎǳǊŜǎ ǘƻ ōŜ ǘŀƪŜƴ 
ƛƴ ǘƘŜ ŜǾŜƴǘ ƻŦ ŀƴ ƻƛƭ 
ǎǇƛƭƭ 

bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǇŜƻǇƭŜ ƳŀŘŜ 
ŀǿŀǊŜ 

!ǧŜƴŘŀƴŎŜ ƭƛǎǘ ŦƻǊ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ   

 {tπ9!¦  bƻ ǘǊŀŎŜǎ ƻŦ 
ƻƛƭΦ bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǾŜƘƛŎƭŜǎ ǿƛǘƘ 
ǎǝŎƪŜǊǎΦ 

  

{ǘǊƛǇǇƛƴƎΣ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻŦ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎΣ 
Ǉƭŀƴǘ ŘŜōǊƛǎ 
ŀƴŘ ŘǊƛƭƭƛƴƎ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 

 9ǉǳƛǇ ǿƻǊƪŜǊǎ ǿƛǘƘ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘŜ tt9 ŀƴŘ 
ŜƴǎǳǊŜ ƛǘǎ ŜũŜŎǝǾŜ ǳǎŜ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǿƻǊƪŜǊǎ 
ǿŜŀǊƛƴƎ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘŜ 
tt9Τ 
/ƻƴŘƛǝƻƴ ƻŦ 
tt9   

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

¦ǎŜ ǘǊǳŎƪǎ ŀƴŘ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ƛƴ ƎƻƻŘ 
ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 ¦ǇŘŀǘŜŘ 
ǘƘǳƳōƴŀƛƭǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

5ƛǎǊǳǇǝƻƴ 
ƻŦ ǘǊŀŶŎ 
 
 

!ǇǇƻƛƴǘ ŀƴ ŜƳǇƭƻȅŜŜ 
ǘƻ ǊŜƎǳƭŀǘŜ ǘǊŀŶŎ 
ŘǳǊƛƴƎ ǘƘŜ ǿƻǊƪǎ 
¦ǎŜ ǘǊǳŎƪǎ ƛƴ ƎƻƻŘ 
ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ ŀ 
ǘǊŀŶŎ ŎƻƴǘǊƻƭ 
ƻŶŎŜǊΤ   
bƻ ǘǊŀŶŎ ƧŀƳǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǊƻŀŘ ǎƛƎƴǎ 
όƛƴŘƛŎŀǝƻƴκƳ
ŀƴŘŀǘƻǊȅκǇǊƻ
Ƙƛōƛǝƻƴύ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 



ƭǾƛƛ  

 
 
 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛ
ƴƎ ŀƴŘ 
/ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜŀƴǎ ƻŦ 
±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻŦ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎ 
ŀƴŘ Ǉƭŀƴǘ 
ŘŜōǊƛǎ 

tƭŀŎŜ ǎƛƎƴǎ ƴŜŀǊ ǘƘŜ 
ǎƛǘŜǎ ǘƻ ƛƴŘƛŎŀǘŜ ǘƘŜ 
ŜƴǘǊȅ ŀƴŘ ŜȄƛǘ Ǉƻƛƴǘǎ 
ŦƻǊ ǾŜƘƛŎƭŜǎ ŀǘ ǘƘŜ 
ǎƛǘŜǎΦ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ 
ǎƛƎƴŀƎŜ ŀǘ ǘƘŜ 
ŀǇǇǊƻŀŎƘ ǘƻ 
ǘƘŜ ǎƛǘŜΤ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǳǎŜǊ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻŦ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎ 
ŀƴŘ Ǉƭŀƴǘ 
ŘŜōǊƛǎ 

5ƛǎǊǳǇǝƻƴ 
ǘƻ ǘƘŜ 
Ƴƻōƛƭƛǘȅ ƻŦ 
ƭƻŎŀƭ 
ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ   
  

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ƴŜƛƎƘōƻǊǎ 
ŀōƻǳǘ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǎƛǘŜ ŀŎǝǾƛǝŜǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
ŦǊƻƳ 
ƴŜƛƎƘōƻǊǎ 
 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нлΣллл 

!ǾƻƛŘ ƘŜŀǾȅ ǘǊǳŎƪ 
ǘǊŀŶŎ ŘǳǊƛƴƎ ǇŜŀƪ 
ƘƻǳǊǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ  
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

  wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ŘǊƛǾŜǊǎ ŀōƻǳǘ 
ǘƘŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ ǘƻ ǘŀƪŜ 
ǘƻ ŀǾƻƛŘ ǘǊŀŶŎ 
ŘƛǎǊǳǇǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎΣ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǳǎŜǊ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
 

!ǿŀǊŜƴŜǎǎ ǊŜǇƻǊǘǎ 
!ǧŜƴŘŀƴŎŜ ƭƛǎǘ 

рлΣллл 



ƭǾƛƛƛ  

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘ
ȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻŦ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎ 
  
  

!ƛǊ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
ŦǊƻƳ 
ŦǳƳŜǎ 
 

¦ǎŜ ǿŜƭƭπƳŀƛƴǘŀƛƴŜŘ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ 
ǾŜƘƛŎƭŜǎ ŦƻǊ ŘǊƛƭƭƛƴƎΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 ¢ƘǳƳōƴŀƛƭǎ {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

{ƻƛƭ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ǘǊǳŎƪ ŀƴŘ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŘǊƛǾŜǊǎ 
ŀƴŘ ǿƻǊƪŜǊǎ ŀōƻǳǘ 
ǘƘŜ Ǌƛǎƪǎ ƻŦ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
ŀƴŘ ǘƘŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ ǘƻ 
ǘŀƪŜ ƛƴ ǘƘŜ ŜǾŜƴǘ ƻŦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 bƻ ǘǊŀŎŜǎ 
ƻŦ ƻƛƭ ƻƴ 
ǘƘŜ ƎǊƻǳƴŘ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

оллΣллл ŦƻǊ ŀƭƭ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŎŀƳǇŀƛƎƴǎ ŘǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

 
 
 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛ
ƴƎ ŀƴŘ 
/ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜŀƴǎ ƻŦ 
±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴ
ǘ ǿƻǊƪ 

5ƛǎǊǳǇǝƻƴ 
ǘƻ ǘƘŜ 
Ƴƻōƛƭƛǘȅ ƻŦ 
ƭƻŎŀƭ 
ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ŘǊƛǾŜǊǎ ŀƴŘ 
ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ ǘƻ ǘŀƪŜ ǘƻ 
ŀǾƻƛŘ ŘƛǎǊǳǇǝƴƎ ǘƘŜ 
Ƴƻōƛƭƛǘȅ ƻŦ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 
ƭƛǾƛƴƎ ƴŜŀǊ ǘƘŜ 
ǇǊƻƧŜŎǘϥǎ ŀŎǝǾƛǘȅ ŀǊŜŀǎ   
 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜ
ƴǘ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎΣ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǳǎŜǊ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
 

!ǿŀǊŜƴŜǎǎ ǊŜǇƻǊǘǎ 
!ǧŜƴŘŀƴŎŜ ƭƛǎǘ 

рлΣллл 



ƭƛȄ  

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘ
ȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

ŀƴ ƻƛƭ ǎǇƛƭƭ ŘǳǊƛƴƎ 
ǿƻǊƪ 

bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŘǊƛǾŜǊǎ 
ƳŀŘŜ 
ŀǿŀǊŜ 

tǊŜǾŜƴǘ ŀŎŎƛŘŜƴǘŀƭ ƻƛƭ 
ŀƴŘ ŦǳŜƭ ǎǇƛƭƭǎ 
 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9   
bƻ ƻƛƭ ƻƴ 
ǘƘŜ ƎǊƻǳƴŘ 
{ƻƛƭ 
ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

  
лл 

²ƻǊƪǎ 
ƳŀǎƻƴǊȅ 
ŀƴŘ 
ǇƭǳƳōƛƴƎ 
   

{ƻƛƭ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
ŦǊƻƳ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝ
ƻƴ 
ƳŀǘŜǊƛŀƭǎ 

wŀƛǎŜ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ǿƻǊƪŜǊǎ ŀƴŘ 
ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŜȅ ǎƻǊǘ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǿŀǎǘŜ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŀƴŘ ŬƴƛǎƘƛƴƎ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎΤ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǿƻǊƪŜǊǎ 
ǊŜŀŎƘŜŘ 
 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

LƴŎƭǳŘŜŘ ƛƴ ǘƘŜ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎπǊŀƛǎƛƴƎ ōǳŘƎŜǘ 
ŦƻǊ ǘƘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

¢ƻ ǎŜǘ ǳǇ ŀ ǎǘƻǊŀƎŜ 
ǎƛǘŜ ŦƻǊ ǿŀǎǘŜ ŀƴŘ 
ƻǘƘŜǊ ǳƴǿŀƴǘŜŘ 
ƛǘŜƳǎ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŀƴŘ ŬƴƛǎƘƛƴƎ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǇƛƭŜǎ ƻŦ 
ǿŀǎǘŜ ƻƴ 
ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻ
ƴ ǎƛǘŜΦ   

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нрлΣллл 

 



ƭȄ  

!ŎǝǾƛǘȅ 
ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝ
ƻƴ ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

.ƻǊŜƘƻƭŜ 
ǊŜƘŀōƛƭƛǘŀ
ǝƻƴ 
ŀŎǝǾƛǝŜǎ 
  
!ƴŘ 
ŜȄŎŀǾŀǝƻ
ƴǎ ŦƻǊ ǘƘŜ 
I5t9 
ŎƻƴŘǳƛǘǎΦ 

9ȄǇƻǎǳǊŜ ƻŦ 
ƭƻŎŀƭ 
ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ ǘƻ 
ƴƻƛǎŜ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ƭƻŎŀƭ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 
ŀōƻǳǘ ǘƘŜ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ 
ƴƻƛǎȅ ŀŎǝǾƛǝŜǎ ŀƴŘ 
ƛƴŦƻǊƳƛƴƎ ǘƘŜƳ ƻŦ ǘƘŜ 
ǝƳŜǎ ŘǳǊƛƴƎ ǿƘƛŎƘ 
ǘƘŜǎŜ ŀŎǝǾƛǝŜǎ ǘŀƪŜ 
ǇƭŀŎŜΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŀƴŘ ŬƴƛǎƘƛƴƎ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ǇŜƻǇƭŜ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

LƴŎƭǳŘŜŘ ƛƴ 
ǘƘŜ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎπ
ǊŀƛǎƛƴƎ ōǳŘƎŜǘ 
ŦƻǊ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

bƻƛǎŜ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 

!ǾƻƛŘ ǳǎƛƴƎ ƴƻƛǎȅ 
ƳŀŎƘƛƴŜǎ ŀƴŘ ōǊŜŀƪŀƎŜǎ 
ŘǳǊƛƴƎ ǊŜǎǘ ǇŜǊƛƻŘǎ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŀƴŘ ŬƴƛǎƘƛƴƎ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ ŦǊƻƳ 
ƴŜƛƎƘōƻǊǎΤ 
bƻ ƴƻƛǎŜ ŘǳǊƛƴƎ 
ōǊŜŀƪ ǝƳŜǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

bƻƛǎŜ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 

!ǾƻƛŘ ƘŜŀǾȅ ǘǊǳŎƪ ǘǊŀŶŎ 
ŘǳǊƛƴƎ ǇŜŀƪ ƘƻǳǊǎ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ŀƴŘ ŬƴƛǎƘƛƴƎ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎΤ ƭŀŎƪ ƻŦ 
ƴƻƛǎŜ ŘǳǊƛƴƎ ǇŜŀƪ 
ƘƻǳǊǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

5ƛǎǘǳǊōŀƴŎŜ 
ƻŦ ǎƻƛƭ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

¦ǎŜ ƻƴƭȅ ǘƘŜ ƴŜŎŜǎǎŀǊȅ 
ǇƻǊǝƻƴ   

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 !ǊŜŀ ǳǎŜŘ {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

5ƛǎǊǳǇǝƻƴ ǘƻ 
ǘƘŜ Ƴƻōƛƭƛǘȅ 
ƻŦ ƭƻŎŀƭ 
ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ   

LƴŦƻǊƳ ǘƘŜ ƭƻŎŀƭ 
ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 
ǝƳŜŦǊŀƳŜ ŦƻǊ 
ŎƻƳǇƭŜǝƴƎ ǘƘŜ ǿƻǊƪ 

.ŜŦƻǊŜ ǘƘŜ 
ǎǘŀǊǘ ƻŦ ǘƘŜ 
ǿƻǊƪ   

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ 
ƛƴŦƻǊƳŜŘ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нрΣллл 

/ƭƻǎŜ ŀƴŘ ǘƘƻǊƻǳƎƘƭȅ 
ŎƻƳǇŀŎǘ ǘƘŜ ǘǊŜƴŎƘŜǎ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

hǇŜƴƛƴƎ ǝƳŜ ƻŦ ǘƘŜ 
ŘǳƎ ǘǊŜƴŎƘŜǎΤ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 



ƭȄƛ  

!ŎǝǾƛǘȅ 
ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝ
ƻƴ ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭ
ƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

ŘǳƎ ƛƳƳŜŘƛŀǘŜƭȅ ŀƊŜǊ 
ƭŀȅƛƴƎ ƻǊ ǇŀǎǎƛƴƎ ǘƘŜ 
ǇƛǇŜǎΦ 

bǳƳōŜǊ ƻŦ ǊŜŎƻǊŘŜŘ 
ŎŀǎŜǎ ƻŦ Ŧŀƭƭ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 
ƛƴ ŘǳƎ ǘǊŜƴŎƘŜǎΦ 
bƻ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

Lƴǎǘŀƭƭ ǘƘŜ ƳŀǊƪŜǊǎ 
ƛƴŘƛŎŀǝƴƎ ǘƘŜ ƻŎŎǳǇŀƴŎȅ 
ƻŦ ŀŘƧŀŎŜƴǘ ǎǘǊŜŜǘǎΦ   

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ ōŜŀŎƻƴǎ {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

tƭŀƴ ŦƻǊ ŘƛǾŜǊǎƛƻƴ 
ǊƻǳǘŜǎΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

5ŜǘƻǳǊǎ ŀǾŀƛƭŀōƭŜ ŦƻǊ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

tƭŀƴ ŦƻǊ ǇŜŘŜǎǘǊƛŀƴ 
ǿŀƭƪǿŀȅǎΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !ǾŀƛƭŀōƭŜ ƎŀǘŜǿŀȅǎ {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нлΣллл 

 

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

  
  
  

  
  
  
¢ǊŀŶŎ 
ŘƛǎǊǳǇǝƻƴ 
 
  

wŀƛǎƛƴƎ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ŘǊƛǾŜǊǎ 
ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ ǘƻ ǘŀƪŜ 
ǘƻ ŀǾƻƛŘ ǘǊŀŶŎ 
ŘƛǎǊǳǇǝƻƴ ŀƴŘ 
ǊƻŀŘ ŎƻƴƎŜǎǝƻƴ   

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 
  
  
  

bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŘǊƛǾŜǊǎ ƳŀŘŜ 
ŀǿŀǊŜ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
ǊŜŎƻǊŘŜŘ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

LƴŎƭǳŘŜŘ ƛƴ 
ǘƘŜ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎπ
ǊŀƛǎƛƴƎ ōǳŘƎŜǘ 
ŦƻǊ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 



ƭȄƛƛ  

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

  

 /ƻƳƳƛǘ
 !
 ŀƎŜƴǘ
 ǘǊŀŶŎ 
ǊŜƎǳƭŀǝƻƴ    

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 !ƎŜƴǘ 
ǇǊŜǎŜƴǘ   

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

tƭŀŎŜ ǿŀǊƴƛƴƎ 
ǎƛƎƴǎ ƻƴ ŜƛǘƘŜǊ 
ǎƛŘŜ ƻŦ ǘƘŜ 
ŜȄŎŀǾŀǝƻƴ ŀǘ 
мрлƳΣ мллƳ ŀƴŘ 
рлƳ ŦǊƻƳ ǘƘŜ 
ƻōǎǘŀŎƭŜ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǇŀƴŜƭǎ 
ŀǾŀƛƭŀōƭŜ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

 tǳǘ ƻŦ ǘƘŜ
 ōŀƴŘǎ 
Dƭƻǿǎ ŀǘ ƴƛƎƘǘ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9   {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

мрлΣллл 

.ƻǊŜƘƻƭŜ 
ǊŜƘŀōƛƭƛǘŀǝƻƴ 
ŀŎǝǾƛǘȅ 

LƴǘŜǊƳƛǧŜƴǘ 
ŘƛǎǊǳǇǝƻƴǎ ƛƴ 
ǿŀǘŜǊ 
ŀǾŀƛƭŀōƛƭƛǘȅ 
 

LƴŦƻǊƳ ǘƘŜ ǇǳōƭƛŎ 
ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 
ǇŜǊƛƻŘǎ ƻŦ ǿƻǊƪ 
ŀƴŘ ǇŜǊƛƻŘǎ ƻŦ 
ǿŀǘŜǊ ŀǾŀƛƭŀōƛƭƛǘȅ 
ōŜŦƻǊŜ ǘƘŜ 
ǊŜƘŀōƛƭƛǘŀǝƻƴ 
ǿƻǊƪΤ 
!ǾƻƛŘ ŘŜǇǊƛǾƛƴƎ 
ǘƘŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ƻŦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   
 

{tπ9!¦ !bD9 
  

bƻ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нрΣллл 



ƭȄƛƛƛ  

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

ǿŀǘŜǊ ŦƻǊ ŀ ƭƻƴƎ 
ǇŜǊƛƻŘ ƻŦ ǝƳŜΦ 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ ǇƘŀǎŜ 

¦ǎŜ ƻŦ ǘƘŜ 
ōƻǊŜƘƻƭŜ ōȅ ǘƘŜ 
ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ 
  
 

¦ƴǎŀƴƛǘŀǊȅ 
ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ ŀǘ 
ǘƘŜ ŘǊƛƭƭƛƴƎ ǎƛǘŜ 

tŜǊŦƻǊƳ ǇŜǊƛƻŘƛŎ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ƻƴ 
ǘƘŜ ǿŜƭƭ όŜǾŜǊȅ 
ŜǾŜƴƛƴƎύ 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 {ƛǘŜ ǎǘŀǘǳǎ    {ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

мрлΣллл 

!ǇǇƻƛƴǘ ŀ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŀƴŘ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ ŀƴŘ 
ǘƘŜ Řŀƛƭȅ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻŦ 
ǿŀǎǘŜΦ 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ 
ŎŀǎŜǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

мллΣллл 

¦ǎŜ ƻŦ ǘƘŜ 
ōƻǊŜƘƻƭŜ ōȅ ǘƘŜ 
ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ 

5ƛǎǊǳǇǝƻƴ ƻŦ 
ǘƘŜ ǘǊŀƴǉǳƛƭƛǘȅ 
ƻŦ ǘƘŜ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 

5ŜŬƴŜ ǘƘŜ 
ƻǇŜƴƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƭƻǎƛƴƎ ǝƳŜǎ ƻŦ 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǇŜƻǇƭŜ 
ƛƴŦƻǊƳŜŘ   

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 



ƭȄƛǾ  

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

  ƭƛǾƛƴƎ ƴŜŀǊ ǘƘŜ 
ǎƛǘŜ 
  

ǘƘŜ ǿŜƭƭΣ ǘƘŜ 
ǊŜǎƻǳǊŎŜΣ ŀƴŘ 
ƛƴŦƻǊƳ ǘƘŜ 
ǇƻǇǳƭŀǝƻƴΦ 

bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ 
ŎŀǎŜǎ 

9ƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ 
ƻǇŜƴƛƴƎ ƘƻǳǊǎ Řƻ 
ƴƻǘ ǘŀƪŜ ǳǇ ŀƭƭ 
ōǊŜŀƪ ǝƳŜǎ 
ŘǳǊƛƴƎ ǘƘŜ Řŀȅ 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

5ƛǎǇƭŀȅ ǘƘŜ 
ƻǇŜƴƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƭƻǎƛƴƎ ǝƳŜǎ ƻŦ 
ǘƘŜ ōƻǊŜƘƻƭŜ ŀǘ 
ƛǘǎ ŜƴǘǊŀƴŎŜΦ 
 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǇƻǎǘŜǊǎ 
ƻōǎŜǊǾŜŘ   
 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нрΣллл 

5ǊƛƭƭƛƴƎ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ 

{ƻƛƭ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
ŀƴŘ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜǊ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ 

tǊŜǾŜƴǘ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘŀƭ ƻƛƭ ŀƴŘ 
ŦǳŜƭ ǎǇƛƭƭǎ 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bƻ ƻƛƭ ƻƴ ǘƘŜ 
ƎǊƻǳƴŘ 
  
 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

Lƴǎǘŀƭƭ ōƛƴǎ ƻǊ 
ŎƻƴǘŀƛƴŜǊǎ ƻƴ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǎƛǘŜ 
ŦƻǊ ǘƘŜ ŎƻƭƭŜŎǝƻƴ 
ƻŦ ǳǎŜŘ ƻƛƭǎ ŀƴŘ 
ƻǘƘŜǊ ǿŀǎǘŜ    

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǿŀǎǘŜ ōƛƴǎ ƻƴ 
ǘƘŜ ǎƛǘŜ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

трΣллл 



ƭȄǾ  

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

 
 
 
tǳƳǇƛƴƎ ǿŀǘŜǊ 
ŦǊƻƳ ǘƘŜ 
ŀǉǳƛŦŜǊǎ 

5ŜŎƭƛƴŜ ƛƴ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜǊ 
ƭŜǾŜƭǎ ŀǘ ŘǊƛƭƭƛƴƎ 
ǎƛǘŜǎ 

/ƻƴŘǳŎǘ 
ǇǊŜƭƛƳƛƴŀǊȅ 
ǎǘǳŘƛŜǎ ǘƻ 
ŘŜǘŜǊƳƛƴŜ ǘƘŜ 
ŀǾŀƛƭŀōƛƭƛǘȅ ŀƴŘ 
ǉǳŀƭƛǘȅ ƻŦ ǿŀǘŜǊ 
ƛƴ ǘƘŜ ŀǉǳƛŦŜǊǎ ŀǘ 
ǘƘŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴ 
Ǉƻƛƴǘǎ ƻŦ ƴŜǿ 
ōƻǊŜƘƻƭŜǎ ŀƴŘ ƻŦ 
ŜȄƛǎǝƴƎ 
ōƻǊŜƘƻƭŜǎ ǘƻ ōŜ 
ŜǉǳƛǇǇŜŘΦ 

tǊƛƻǊ ǘƻ ǘƘŜ 
ŘǊƛƭƭƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎǊŜǿƛƴƎ 
ŀŎǝǾƛǝŜǎ ƻŦ ǘƘŜ 
ƻƭŘ ŘǊƛƭƭƛƴƎ 
ƻǇŜǊŀǝƻƴǎ 

{tπ9!¦ !bD9 wŜǎǳƭǘǎ ƻŦ 
ǎǘǳŘƛŜǎ 
ŎƻƴŘǳŎǘŜŘ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нрлΣллл 

{Ŝǘ ǳǇ ŀ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ ǘƻ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ǿŀǘŜǊ 
ǿŀǎǘŜ ŀǘ ǘƘŜ .C 
ƭŜǾŜƭΦ 
 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bƻ ǿŀǘŜǊ 
ǿŀǎǘŜ ŀǘ ǘƘŜ 
.C ƭŜǾŜƭ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

мрлΣллл 

9ƴŘ ƻŦ ǇǊƻƧŜŎǘ 

5ǊƛƭƭƛƴƎ 
ŀōŀƴŘƻƴŜŘ 

{ƻǳǊŎŜ ƻŦ ƭŀǊǾŀƭ 
Ƙŀōƛǘŀǘ 
ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 

{Ŝŀƭ ǘƘŜ ǿŜƭƭ 
ŀŎŎƻǊŘƛƴƎ ǘƻ ōŜǎǘ 
ǇǊŀŎǝŎŜǎ 

9ƴŘ ƻŦ ǇǊƻƧŜŎǘ {tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ   

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 



ƭȄǾƛ  

 

wƛǎƪ aŀƴŀƎŜƳŜƴǘ tƭŀƴ aŀǘǊƛȄ 

 

!ŎǝǾƛǘȅ ǘƘŀǘ 
ƎŜƴŜǊŀǘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ 

bŜƎŀǝǾŜ 
ƛƳǇŀŎǘ 

aƛǝƎŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǝƻƴ 
ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

wŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
9ȄŜŎǳǝƻƴ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 
 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ƛƴŘƛŎŀǘƻǊ 

aŜǘƘƻŘ ƻŦ 
ǾŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 

/ƻǎǘǎ 
όC/C!ύ 
  

  {ƻǳǊŎŜǎ ƻŦ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŦƻǊ 
ŎƘƛƭŘǊŜƴ 

9ǎǘŀōƭƛǎƘ ŀ 
ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ ōŀǊǊƛŜǊ 
ŀǊƻǳƴŘ ǘƘŜ 
ŀōŀƴŘƻƴŜŘ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ 
ǇǊƻƘƛōƛǘ ǾƛƭƭŀƎŜ 
ŎƘƛƭŘǊŜƴ ŦǊƻƳ 
ŀǇǇǊƻŀŎƘƛƴƎ ƛǘΦ 

9ƴŘ ƻŦ ǇǊƻƧŜŎǘ {tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ǊŜŎƻǊŘŜŘ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
bǳƳōŜǊ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

  {ƻǳǊŎŜǎ ƻŦ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŦƻǊ 
ŎƘƛƭŘǊŜƴ   

Lƴǎǘŀƭƭ ǿŀǊƴƛƴƎ 
ǎƛƎƴǎ όŘŀƴƎŜǊ 
ǎƛƎƴǎύ ŀƴŘ 
ǊŜƅŜŎǝǾŜ ǎǘǊƛǇǎ 

9ƴŘ ƻŦ ǇǊƻƧŜŎǘ {tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

5ƛǎƳŀƴǘƭƛƴƎ {ƻǳǊŎŜ ƻŦ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜǊ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇ ŀ Ǌƛǎƪ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Ǉƭŀƴ ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ 
ƛǘǎ 
ƛƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ   

9ƴŘ ƻŦ ǇǊƻƧŜŎǘ {tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ 
±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

!ƭǊŜŀŘȅ ǘŀƪŜƴ 
ƛƴǘƻ ŀŎŎƻǳƴǘ   

¢h¢![        мΤснрΣллл 



ƭȄǾƛƛ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ ǇƘŀǎŜ 

wƛǎƪǎ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊ 
ŜȄǇƻǎǳǊŜ ǘƻ ƴƻƛǎŜ 

wŀƛǎƛƴƎ ŘǊƛǾŜǊǎϥ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ƻŦ 
ǘƘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƻŦ ŦƻƭƭƻǿƛƴƎ 
ƛƴǎǘǊǳŎǝƻƴǎ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ǇǊŜǇŀǊŀǘƻǊȅ 
ǇƘŀǎŜ ƻŦ ǘƘŜ ǎƛǘŜ 
ǿƻǊƪ 

{tπ9!¦ !bD9 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎΣ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ 
ŎŀǎŜǎ 

!ǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ƳŜŜǝƴƎ 
ƳƛƴǳǘŜǎ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

нрлΣллл 
9ǉǳƛǇ ǿƻǊƪŜǊǎ ǿƛǘƘ ǇŜǊǎƻƴŀƭ 
ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ 
ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ ƛǘ ƛǎ ǿƻǊƴ 
ŜũŜŎǝǾŜƭȅΦ 

tǊŜǇŀǊŀǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ tt9 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜŘ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊǎ 
ǿŜŀǊƛƴƎ tt9 
9ũŜŎǝǾŜ ǳǎŜ ƻŦ 
ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

wƛǎƪǎ ƻŦ ǘǊŀŶŎ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

Lƴǎǘŀƭƭ ǿŀǊƴƛƴƎ ǎƛƎƴǎ ŀǘ ǘƘŜ 
ŜƴǘǊŀƴŎŜ ŀƴŘ ŜȄƛǘ ƻŦ ǾŜƘƛŎƭŜǎ 
ŀƴŘ ǘǊǳŎƪǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ ǊƻŀŘ ǎƛƎƴǎ π{ƛǘŜ ǾƛǎƛǘΣ π
!ŎǝǾƛǘȅ ǊŜǇƻǊǘΣ мрлΣллл 

[ƛƳƛǘ ǘƘŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ǎǇŜŜŘ ƻŦ 
ǾŜƘƛŎƭŜǎ ǘƻ ол ƪƳκƘ ŀƴŘ 
ŜƴǎǳǊŜ ŎƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ǿƘŜƴ 
ǇŀǎǎƛƴƎ ǘƘǊƻǳƎƘ ōǳƛƭǘπǳǇ 
ŀǊŜŀǎΦ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
ŀƴŘ ǎŜǊƛƻǳǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

!ŎǝǾƛǘȅ ǊŜǇƻǊǘΣ лл 

IƛǊŜ ŀ ŘƻŎǘƻǊ 5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 /ƻƴǘǊŀŎǘ ǎƛƎƴŜŘ ǿƛǘƘ ŀ 
ŘƻŎǘƻǊ 

!ŎǝǾƛǘȅ ǊŜǇƻǊǘΣ мрлΣллл 

9ƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ ǘƘŜ ǾŜƘƛŎƭŜǎ ŀǊŜ 
ƛƴ ƎƻƻŘ ŎƻƴŘƛǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ǾŜƘƛŎƭŜǎ 
ǿƛǘƘ ǳǇπǘƻπŘŀǘŜ 
ǘŜŎƘƴƛŎŀƭ ƛƴǎǇŜŎǝƻƴǎ 

!ŎǝǾƛǘȅ wŜǇƻǊǘ 



ƭȄǾƛƛƛ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

wƛǎƪ ƻŦ ǿƻǊƪǇƭŀŎŜ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƳƻƴƎ 
ǿƻǊƪŜǊǎ ŀƴŘ ǘƘŜ ǇǳōƭƛŎ 
ŀōƻǳǘ ǘƘŜ Ǌƛǎƪǎ ƻŦ ǿƻǊƪǇƭŀŎŜ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦   
!bD9 

bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

!ǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

wƛǎƪ ƻŦ ǿƻǊƪǇƭŀŎŜ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

tǊƻǾƛŘŜ ǿƻǊƪŜǊǎ ǿƛǘƘ 
ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ 
ƛǘ ƛǎ ǿƻǊƴ ŜũŜŎǝǾŜƭȅΦ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦   
!bD9 

bǳƳōŜǊ ƻŦ tt9 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜŘ 
tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊǎ 
ŜǉǳƛǇǇŜŘ ǿƛǘƘ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘŜ tt9 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рллΣлллŦƻǊ 
ŀƭƭ ǇƘŀǎŜǎ 

 /ǊŜŀǘŜ ŀƴŘ ŘƛǎǇƭŀȅ 
ǇǊƻƘƛōƛǝƻƴ ŀƴŘ ŘŀƴƎŜǊ 
ǇƛŎǘƻƎǊŀƳǎ ƛƴ ǘƘŜ ǿƻǊƪǇƭŀŎŜ   

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦   
!bD9 

bǳƳōŜǊ ƻŦ ǇǊƻƘƛōƛǝƻƴ 
ŀƴŘ ŘŀƴƎŜǊ ǎƛƎƴǎ 
ŀǾŀƛƭŀōƭŜ ƻƴ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǎƛǘŜ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ   

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

мллΣллл 

¢ŀƪŜ ƻǳǘ ŀ ǿƻǊƪŜǊǎϥ 
ƛƴǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻƭƛŎȅ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ ǿƻǊƪǎ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ƛƴǎǳǊŜŘ 
ǿƻǊƪŜǊǎ 
tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ƛƴǎǳǊŜŘ 
ǿƻǊƪŜǊǎ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

IŀǾŜ ŀ ŬǊǎǘ ŀƛŘ ƪƛǘ ŦƻǊ ƛƴƛǝŀƭ 
ƳŜŘƛŎŀƭ ŎŀǊŜ   

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ ǿƻǊƪǎ 

{tπ9!¦ !bD9 !Ǿŀƛƭŀōƛƭƛǘȅ ƻŦ ŀ ŬǊǎǘ 
ŀƛŘ ƪƛǘ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

нрΣллл 

wƛǎƪǎ ǘƻ ǘƘŜ ƘŜŀƭǘƘ 
ŀƴŘ ǎŀŦŜǘȅ ƻŦ 
ǿƻǊƪŜǊǎ 

tǊƻǾƛŘŜ ǿƻǊƪŜǊǎ ǿƛǘƘ 
ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ 
ƛǘ ƛǎ ǿƻǊƴ ŜũŜŎǝǾŜƭȅΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ ǿƻǊƪǎ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊǎ 
ŀŎǘǳŀƭƭȅ ǿŜŀǊƛƴƎ 
ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
!ŎǝǾƛǘȅ wŜǇƻǊǘ 

!ƭǊŜŀŘȅ 
ǘŀƪŜƴ ƛƴǘƻ 
ŀŎŎƻǳƴǘ 



ƭȄƛȄ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

  IŀǾŜ ŀ ŬǊǎǘ ŀƛŘ ƪƛǘ ƻƴ ƘŀƴŘ 
ŦƻǊ ƛƴƛǝŀƭ ǘǊŜŀǘƳŜƴǘ ŀƴŘ 
ǎŜŜƪ ƳŜŘƛŎŀƭ ƘŜƭǇ ƛƴ ŎŀǎŜ ƻŦ 
ǎŜǊƛƻǳǎ ƛƴƧǳǊƛŜǎΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ ǿƻǊƪǎ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ƪƛǘǎ 
ŀǾŀƛƭŀōƭŜ 
  

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

/ƻƴǎƛŘŜǊŀǝƻ
ƴ ƛƴ ǘƘŜ wƛǎƪ 
ƻŦ 
²ƻǊƪǇƭŀŎŜ 
!ŎŎƛŘŜƴǘǎ 

wƛǎƪ ƻŦ ƘŀǊƳ ǘƻ 
ǘƘŜ ƘŜŀƭǘƘ ŀƴŘ 
ǎŀŦŜǘȅ ƻŦ ƭƻŎŀƭ 
ǇƻǇǳƭŀǝƻƴǎ 

LƴŦƻǊƳ ŀƴŘ ǊŀƛǎŜ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ƭƻŎŀƭ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ ŀōƻǳǘ 
ǘƘŜ ŜȄŜŎǳǝƻƴ ƻŦ ǘƘŜ ǿƻǊƪǎ 

.ŜŦƻǊŜ ǘƘŜ ǎǘŀǊǘ 
ƻŦ ǘƘŜ 
ŘŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ ǿƻǊƪ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ 
ƛƴŦƻǊƳŀǝƻƴ ŀƴŘ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

!ŎǝǾƛǘȅ wŜǇƻǊǘ 
  

рлΣллл 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

!ƛǊ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ wŜǉǳŜǎǘ ǘƘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻŦ ǿŜƭƭπ
ƳŀƛƴǘŀƛƴŜŘ ƳŀŎƘƛƴŜǊȅ ŀƴŘ 
ǘǊǳŎƪǎ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 /ƻƴŘƛǝƻƴ ƻŦ ǘƘŜ 
ǾŜƘƛŎƭŜǎ ŀƴŘ ǘǊǳŎƪǎ 

¦ǇπǘƻπŘŀǘŜ 
ǘŜŎƘƴƛŎŀƭ 
ƛƴǎǇŜŎǝƻƴ 

лл 

wƛǎƪ ǘƻ ǘƘŜ ƘŜŀƭǘƘ 
ŀƴŘ ǎŀŦŜǘȅ ƻŦ 
ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƳƻƴƎ 
ŘǊƛǾŜǊǎ ŀōƻǳǘ ǿŀǘŜǊ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ ŎŀǳǎŜŘ ōȅ 
ŜƴƎƛƴŜ ƻƛƭ ŀƴŘ ŦǳŜƭ ƭŜŀƪǎ 
ƻƴǘƻ ǘƘŜ ƎǊƻǳƴŘ ǘƘǊƻǳƎƘ 
ƛƴŬƭǘǊŀǝƻƴ ƻǊ Ǌǳƴƻũ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ǇŜƻǇƭŜ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 

!ŎǝǾƛǘȅ wŜǇƻǊǘ 
!ǧŜƴŘŀƴŎŜ ƭƛǎǘ 

 
 
 
 
 
 
 
¢ŀƪŜƴ ƛƴǘƻ 
ŀŎŎƻǳƴǘƳŜŀ
ǎǳǊŜǎ ƻƴ ǘƘŜ 
Ǌƛǎƪǎ ƻŦ 
ǿƻǊƪǇƭŀŎŜ 
ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ 

tǊƻǾƛŘŜ ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ ǿƛǘƘ 
ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ 
ƛǘ ƛǎ ǿƻǊƴ ŜũŜŎǝǾŜƭȅΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŀƴŘ ŜũŜŎǝǾŜ 
ǳǎŜ ƻŦ tt9 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 



ƭȄȄ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

wŀƛǎƛƴƎ ŜƳǇƭƻȅŜŜ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀōƻǳǘ ƳŜǘƘƻŘǎ ŦƻǊ 
ǇǊŜǾŜƴǝƴƎ {¢Lǎ ŀƴŘ 
IL±κ!L5{ ŀƴŘ ǎŜȄǳŀƭ 
ǊŜǎǇƻƴǎƛōƛƭƛǘȅ 
tǊƻǾƛŘŜ ŎƻƴŘƻƳǎ ǘƻ 
ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 {¢Lκ!L5{ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǇƻǎǘŜǊǎ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

wƛǎƪ ǘƻ ǘƘŜ ƘŜŀƭǘƘ 
ŀƴŘ ǎŀŦŜǘȅ ƻŦ 
ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ 

tǊŜǇŀǊŜ ŀ ŬǊǎǘ ŀƛŘ ƪƛǘ ŦƻǊ 
ƛƴƛǝŀƭ ǘǊŜŀǘƳŜƴǘ ƛƴ ŎŀǎŜ ƻŦ 
ƳƛƴƻǊ ƛƴƧǳǊƛŜǎΦ   

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ǇŜƻǇƭŜ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

/ƻƴǎƛŘŜǊŀǝƻ
ƴ ƛƴ ǘƘŜ wƛǎƪ 
ƻŦ 
²ƻǊƪǇƭŀŎŜ 
!ŎŎƛŘŜƴǘǎ 
 
 

wƛǎƪ ƻŦ ŜƳǇƭƻȅŜŜ 
ŜȄǇƻǎǳǊŜ ǘƻ ƴƻƛǎŜ 

!ǾƻƛŘ ŘƻƛƴƎ ƴƻƛǎȅ ǿƻǊƪ ŀǘ 
ƴƛƎƘǘ ŀƴŘ ŘǳǊƛƴƎ ǊŜǎǘ ƘƻǳǊǎΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 5ŜŎƛōŜƭ ƭŜǾŜƭ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 

tǊƻǾƛŘŜ ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ ǿƛǘƘ 
ǇŜǊǎƻƴŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŀǘ 
ƛǘ ƛǎ ǿƻǊƴ ŜũŜŎǝǾŜƭȅΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊǎ 
ǿŜŀǊƛƴƎ 
LƴŘŜŜŘΣ ǇŜǊǎƻƴŀƭ 
ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

wƛǎƪ ƻŦ ŜƳǇƭƻȅŜŜ 
ŜȄǇƻǎǳǊŜ ǘƻ ƴƻƛǎŜ 

tǊƻǾƛŘŜ ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ ǿƛǘƘ 
ƴƻƛǎŜπŎŀƴŎŜƭƛƴƎ ƘŜŀŘǇƘƻƴŜǎ 
ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŜȅ ŀǊŜ ǿƻǊƴ 
ŜũŜŎǝǾŜƭȅΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ 
ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ ŜǉǳƛǇǇŜŘ 
ǿƛǘƘ ŦŀŎŜ Ƴŀǎƪǎ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

wƛǎƪ ƻŦ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ ōȅ 
ƅǳƛŘǎ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƳƻƴƎ 
ŘǊƛƭƭŜǊǎ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ Ǌƛǎƪǎ ƻŦ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ ōȅ ƅǳƛŘǎ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ǿƻǊƪŜǊǎ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 
tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ŘǊƛƭƭŜǊǎ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 

aŜŜǝƴƎ ǊŜǇƻǊǘ   рлΣллл 



ƭȄȄƛ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

¦ǎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭƭȅ 
ŀǇǇǊƻǾŜŘ ƅǳƛŘǎ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 ¢ƘŜ ŎƘŀǊŀŎǘŜǊƛǎǝŎ 
ŜƭŜƳŜƴǘǎ ƻŦ ƅǳƛŘǎ 

CƭǳƛŘ ǘŜŎƘƴƛŎŀƭ 
Řŀǘŀ ǎƘŜŜǘ 
όƛƴǎǘǊǳŎǝƻƴǎύ 

лл 

wƛǎƪ ƻŦ 
ƘȅŘǊƻŎŀǊōƻƴ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ 

{ǘƻǊŜ ǘƘŜ ƘȅŘǊƻŎŀǊōƻƴǎ ǳǎŜŘ 
ōȅ ǘƘŜ ŘǊƛƭƭƛƴƎ ǊƛƎ ƛƴ ŀ 
ƭƻŎŀǝƻƴ ŀǿŀȅ ŦǊƻƳ ǘƘŜ ǿŜƭƭ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ŦǳŜƭ 
ŎƻƴǘŀƛƴŜǊǎ ǎǘƻǊŜŘ ƴŜŀǊ 
ǘƘŜ ǿŜƭƭ   

±ƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

Lƴǎǘŀƭƭ ǘŜƳǇƻǊŀǊȅ ǇƛǇŜǎ 5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ǘǳōƛƴƎ {ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

!ǾƻƛŘ ǇŀǊƪƛƴƎ ǾŜƘƛŎƭŜǎ ƴŜŀǊ 
ǘƘŜ ŘǊƛƭƭƛƴƎ ǎƛǘŜΦ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ǾŜƘƛŎƭŜǎ 
ǇŀǊƪŜŘ ƴŜŀǊ ǘƘŜ 
ŘǊƛƭƭƛƴƎ ǎƛǘŜ 

±ƛǎƛǘ ŦƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

Lƴǎǘŀƭƭ ŀ ǎƛǘŜ ǇǊƻǘŜŎǝƻƴ 
ǎȅǎǘŜƳ 

{tπ9!¦ !bD9 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ŀ 
ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ ŦŜƴŎŜ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

мллΣллл 

wƛǎƪ ƻŦ ŜȄǇƭƻǎƛƻƴ 
ƻǊ ƭƻǎǎ ƻŦ ŎƻƴǘǊƻƭ 
ŘǳǊƛƴƎ ŘǊƛƭƭƛƴƎ 

¦ǎŜ ŀ ƎƻƻŘ ǉǳŀƭƛǘȅ ŘǊƛƭƭƛƴƎ 
ǊƛƎ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 CƭǳƛŘ ŎƘŀǊŀŎǘŜǊƛǎǝŎ CƭǳƛŘ ǘŜŎƘƴƛŎŀƭ 
Řŀǘŀ ǎƘŜŜǘ 

лл 

wƛǎƪ ǊŜƭŀǘŜŘ ǘƻ ǘƘŜ 
ŘŜǎǘǊǳŎǝƻƴ ƻŦ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ōȅ 
ǎǘǊƻƴƎ ƭƻŎŀƭ ǿƛƴŘǎΦ 

¦ǎŜ ǉǳŀƭƛǘȅ ƳŀǘŜǊƛŀƭǎ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘŜ ǘƻ ǘƘŜ ǉǳŀƭƛǘȅ ƻŦ 
ǘƘŜ ǿƻǊƪ ǘƻ ōŜ ŎŀǊǊƛŜŘ ƻǳǘΦ 
 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 9ǎǘŀōƭƛǎƘƳŜƴǘ ƻŦ ŀ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ ǘƻ ƳƻƴƛǘƻǊ 
ǘƘŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ǳǎŜŘ 

wŜǇƻǊǘ ƻŦ ǘƘŜ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ 

лл 



ƭȄȄƛƛ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

wƛǎƪǎ ǊŜƭŀǘŜŘ ǘƻ 
ƴƻƴπǇŀȅƳŜƴǘ ǘƻ 
ǘƘŜ ƭƻŎŀƭ 
ǿƻǊƪŦƻǊŎŜ ǘƘŀǘ 
ǿƛƭƭ ōŜ ǳǎŜŘ ƻǊ 
ƴƻƴπŎƻƳǇƭƛŀƴŎŜ 
ǿƛǘƘ ǘƘŜ 
ŎƻƳƳƛǘƳŜƴǘǎ 
ǎƛƎƴŜŘ ǿƛǘƘ ƛǘΦ 

wŜǎǇŜŎǘ ǘƘŜ ŎƻƳƳƛǘƳŜƴǘǎ 
ǎƛƎƴŜŘ ǿƛǘƘ ŀƴȅ ƭƻŎŀƭ ƭŀōƻǊ 
ǘƘŀǘ ǿƛƭƭ ōŜ ǳǎŜŘ ƛƴ ǊŜƭŀǝƻƴ 
ǘƻ ǇŀȅƳŜƴǘΦ 

!ƭƭ ǇƘŀǎŜǎ ƻŦ ǘƘŜ 
ǇǊƻƧŜŎǘ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ {ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ ŀƴŘ 
Ǿƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

wƛǎƪǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘŜŘ 
ǿƛǘƘ ǎǳōǎƛŘŜƴŎŜ 
ƻŦ I5t9 ŎƘŀƴƴŜƭǎ 
ŀƊŜǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǿƻǊƪ    

/ƻƳǇŀŎǘ ǘƘŜ ŎƘŀƴƴŜƭǎ ǿŜƭƭ 
ŘǳǊƛƴƎ ŎƭƻǎǳǊŜǎΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 !ǇǇŜŀǊŀƴŎŜ ƻŦ ǘƘŜ 
ŀǊŜŀ ŎƻǾŜǊŜŘ ōȅ ǘƘŜ 
ŎƭƻǎŜŘ Ŏŀƴŀƭǎ ŀƊŜǊ ǘƘŜ 
ǿƻǊƪǎ   

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ ŀƴŘ 
Ǿƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

wƛǎƪǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘŜŘ 
ǿƛǘƘ ǊŜǎƛŘŜƴǘǎ 
ŦŀƭƭƛƴƎ ƛƴǘƻ I5t9 
Ŏŀƴŀƭǎ 

tǊƻǾƛŘŜ ǿŀƭƪǿŀȅǎ ŦƻǊ 
ǇŜŘŜǎǘǊƛŀƴǎ ŀƴŘ ŜƴǎǳǊŜ ǘƘŜȅ 
ŀǊŜ ǳǎŜŘ ŦƻǊ ǘƘŜ ƴŜŎŜǎǎŀǊȅ 
ŘǳǊŀǝƻƴΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ 
ŦƻƻǘōǊƛŘƎŜǎΤ 
bƻ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎΤ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ ŀƴŘ 
Ǿƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

 
 
 
 
 
 
wƛǎƪ ƻŦ 
ƳŀƭŦǳƴŎǝƻƴ ƻǊ 
ǊŜŘǳŎŜŘ ŜŶŎƛŜƴŎȅ 

CƛƴŀƭƭȅΣ ǇǊŜƭƛƳƛƴŀǊȅ ǎǘǳŘƛŜǎ 
Ƴǳǎǘ ōŜ ŎŀǊǊƛŜŘ ƻǳǘ ǘƻ 
ŘŜǘŜǊƳƛƴŜ ǘƘŜ Ǉƻǎƛǝƻƴ ƻŦ 
ǘƘŜ ƘƛƎƘŜǎǘ ŀƭǝǘǳŘŜ ƛƴ ǘƘŜ 
ƭƻŎŀƭƛǘȅ ǿƘŜǊŜ ǘƘŜ ǿŀǘŜǊ 
ǘƻǿŜǊ ǿƛƭƭ ōŜ ƛƴǎǘŀƭƭŜŘΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 {ǘǳŘȅ ǊŜǎǳƭǘǎ {ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ ŀƴŘ 
Ǿƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ 

нллΣллл 

hǇǘ ŦƻǊ ƭŀǊƎŜ ŘƛŀƳŜǘŜǊ I5t9 
ǇƛǇŜǎ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ŀ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ ǘƻ ƳƻƴƛǘƻǊ 
ǘƘŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ǳǎŜŘ 

wŜǇƻǊǘ ƻŦ ǘƘŜ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ 

лл 



ƭȄȄƛƛƛ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

ƛƴ ǘƘŜ ƻǇŜǊŀǝƻƴ 
ƻŦ ǘƘŜ ǿŀǘŜǊ 
ǘƻǿŜǊ ŀƊŜǊ ǘƘŜ 
ǿƻǊƪ 

Lƴǎǘŀƭƭ ƘƛƎƘπǉǳŀƭƛǘȅ ǎƻƭŀǊ 
ǇŀƴŜƭǎ ǘƘŀǘ ǿƛƭƭ ƻǇŜǊŀǘŜ 
ŜŶŎƛŜƴǘƭȅ ŀƴŘ ǊŜƭƛŀōƭȅ ƻǾŜǊ 
ǝƳŜΦ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ŀ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ ǘƻ ƳƻƴƛǘƻǊ 
ǘƘŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ǳǎŜŘ 

wŜǇƻǊǘ ƻŦ ǘƘŜ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŎƻƳƳƛǧŜŜ 

лл 

hǇŜǊŀǝƻƴŀƭ ǇƘŀǎŜ 

wƛǎƪ ƻŦ ƛƭƭƴŜǎǎ ŦƻǊ 
ǇƻǘŜƴǝŀƭ ǳǎŜǊǎ ƻŦ 
ǿŜƭƭ ǿŀǘŜǊ 
όŘǊƛƴƪƛƴƎ ǿŀǘŜǊύ 

/ƻƴŘǳŎǘ ŀ ƭŀōƻǊŀǘƻǊȅ 
ŀƴŀƭȅǎƛǎ ƻŦ ǘƘŜ ǿŀǘŜǊ ƛƴ 
ŀŎŎƻǊŘŀƴŎŜ ǿƛǘƘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 
ƴŀǝƻƴŀƭ ƻǊ ²Ih ǎǘŀƴŘŀǊŘǎΦ 

.ŜŦƻǊŜ ǘƘŜ ǿƻǊƪ 
ƛǎ ŀŎŎŜǇǘŜŘ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ǇŀǊŀƳŜǘŜǊǎ 
ŎƘŜŎƪŜŘ 

!ƴŀƭȅǎƛǎ ǎƘŜŜǘ 

мнлΣллл   

wƛǎƪ ƻŦ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ 
ŜȄǇƻǎǳǊŜ ǘƻ 
ƻƭŦŀŎǘƻǊȅ 
ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ŘǳŜ ǘƻ 
ǘƘŜ ǇǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ 
ǇƻƻǊƭȅ ŘǊŀƛƴŜŘ 
ǿŀǘŜǊ ŀƴŘ ǇƻƻǊ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ   

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƳƻƴƎ 
ǘƘŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŀōƻǳǘ 
ǎŀƴƛǘŀǝƻƴ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŀǘ 
ǘƘŜ ǿŜƭƭ ǎƛǘŜ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

!ǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǊŜǇƻǊǘ 

мрлΣллл 

/ǊŜŀǘŜ ŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ 
ǎŎƘŜŘǳƭŜ ŦƻǊ ǘƘŜ ǿŜƭƭΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 
ǊŜƎŀǊŘƛƴƎ ǘƘŜ 
ǳƴǎŀƴƛǘŀǊȅ ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ 
ƻŦ ǘƘŜ ǎƛǘŜ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

wƛǎƪ ƻŦ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜǊ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ 

!ǾƻƛŘ ŀƭƭ ǎƻǳǊŎŜǎ ƻŦ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ 
ƛƴ ƻǊŘŜǊ ǘƻ ǇǊŜǎŜǊǾŜ ǘƘŜ 
ǉǳŀƭƛǘȅ ƻŦ ǘƘŜ ǿŀǘŜǊ ŘǊŀǿƴΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ƛŘŜƴǝŬŜŘ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ ǎƻǳǊŎŜǎ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

wŜǎǇŜŎǘ ǘƘŜ ǊǳƭŜ ƻƴ 
ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ŦǊƻƳ ǎƻǳǊŎŜǎ ƻŦ 
ǇƻƭƭǳǝƻƴΣ ǿƘƛŎƘ ǾŀǊȅ 
ŀŎŎƻǊŘƛƴƎ ǘƻ ǘƘŜ ŘŜƎǊŜŜ ƻŦ 
Ǌƛǎƪ ƻŦ ǘƘŜ Ǉƻƭƭǳǝƻƴ ǎƻǳǊŎŜΦ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀŎǝǾƛǝŜǎ 
ƛƴǎǘŀƭƭŜŘ ǿƛǘƘƛƴ ǘƘŜ 
ǇŜǊƳƛǧŜŘ ŘƛǎǘŀƴŎŜ 

{ƛǘŜ Ǿƛǎƛǘ 
CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ лл 



ƭȄȄƛǾ  

 

 

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

wƛǎƪ ƻŦ 
ƻǾŜǊŎǳǊǊŜƴǘ 
όhǾŜǊƭƻŀŘǎ ŀƴŘ 
{ƘƻǊǘ /ƛǊŎǳƛǘǎύ 

9ƴǎǳǊŜ ǘƘŜ ǇǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ 
ǎŀŦŜǘȅ ŘŜǾƛŎŜǎ ǎǳŎƘ ŀǎ 
ŎƛǊŎǳƛǘ ōǊŜŀƪŜǊǎ ŀƴŘ ŦǳǎŜǎ 
ǘƘŀǘ ǇǊƻǾƛŘŜ ǇǊƻǘŜŎǝƻƴ 
ŀƎŀƛƴǎǘ ƻǾŜǊŎǳǊǊŜƴǘǎ ŀƴŘ 
ǎƘƻǊǘ ŎƛǊŎǳƛǘǎΦ   

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŀƴŘ 
ƻǇŜǊŀǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ǎŜŎǳǊƛǘȅ 
ŘŜǾƛŎŜǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘǎ 

 ±ƛǎƛǘ 
ǊŜǇƻǊǘ 
aƛƴǳǘŜǎ ƻŦ 
ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ 
ǊŜǎƻƭǳǝƻƴ 
 

лл 

wƛǎƪǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘŜŘ 
ǿƛǘƘ ƭŜŀƪŀƎŜ 
ŎǳǊǊŜƴǘǎ 

wŜƎǳƭŀǊƭȅ ǊŀƛǎŜ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ŀƳƻƴƎ ŜƳǇƭƻȅŜŜǎ ŀƴŘ 
ŜƭŜŎǘǊƛŎƛǘȅ ǳǎŜǊǎ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŀƴŘ 
ƻǇŜǊŀǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

aƛƴǳǘŜǎ ƻŦ 
ǘƘŜ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

нрлΣллл 

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘ
ŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƳƻƴƎ 
ǘƘŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ƭƛǾƛƴƎ ƴŜŀǊ 
ŘǊƛƭƭƛƴƎ ǎƛǘŜǎ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 
ǎƻǳǊŎŜǎ ƻŦ ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜǊ 
Ǉƻƭƭǳǝƻƴ ŀƴŘ ǘƘŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 
ǘƻ ōŜ ǘŀƪŜƴ 

5ǳǊƛƴƎ ǘƘŜ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ ǘƘŜ 
ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŀǿŀǊŜ 

ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рлΣллл 

 wƛǎƪ ƻŦ 
ƻǾŜǊŎǳǊǊŜƴǘ 
όhǾŜǊƭƻŀŘǎ ŀƴŘ 
{ƘƻǊǘ /ƛǊŎǳƛǘǎύ   

wŀƛǎƛƴƎ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ ŀƳƻƴƎ 
ŜƭŜŎǘǊƛŎƛǘȅ ǳǎŜǊǎ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ 
Ǌƛǎƪǎ ƻŦ ǳǎƛƴƎ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 
ǘƘŀǘ ŘƻŜǎ ƴƻǘ ŎƻƳǇƭȅ ǿƛǘƘ 
¢ƻƎƻƭŜǎŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ   

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŀƴŘ 
ƻǇŜǊŀǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 
  

bǳƳōŜǊ ƻŦ ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
bǳƳōŜǊ ƻŦ ǇŜƻǇƭŜ 
ƳŀŘŜ ŀǿŀǊŜ 

aƛƴǳǘŜǎ ƻŦ ǘƘŜ 
ŀǿŀǊŜƴŜǎǎ 
ǎŜǎǎƛƻƴǎ 
!ǧŜƴŘŀƴŎŜ ƭƛǎǘ 

рлΣллл 



ƭȄȄǾ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

ƘŀǊƳŦǳƭ ŜũŜŎǘǎ ƻŦ ƭŜŀƪŀƎŜ 
ŎǳǊǊŜƴǘǎΤ 

!ǾƻƛŘ ōǊƛƴƎƛƴƎ ŀ ŎƻƴŘǳŎǘƻǊ 
ŀƴŘ ŀƴ ŜƭŜŎǘǊƛŎŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝǾŜ 
ŘŜǾƛŎŜ ƛƴǘƻ ŎƻƴǘŀŎǘΤ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŀƴŘ 
ƻǇŜǊŀǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 
  

!ōǎŜƴŎŜ ƻŦ 
ŎƻƴƴŜŎǝƻƴ ōŜǘǿŜŜƴ 
ǘƘŜ ŎǳǊǊŜƴǘ ƛƴ ŀ 
ŎƻƴŘǳŎǘƻǊ ŀƴŘ ŀƴ 
ŜƭŜŎǘǊƛŎŀƭ ǇǊƻǘŜŎǝƻƴ 
ŘŜǾƛŎŜ 

±ƛǎƛǘ ǊŜǇƻǊǘ лл 

9ƴǎǳǊŜ ǘƘŜ ǇǊŜǎŜƴŎŜ ƻŦ 
ŎƛǊŎǳƛǘ ōǊŜŀƪŜǊǎΣ ŦǳǎŜǎΣ 
ŎƛǊŎǳƛǘ ōǊŜŀƪŜǊǎΣ ŀƴŘ 
ŀǳǘƻƳŀǝŎ ƻǾŜǊŎǳǊǊŜƴǘ 
ǎǿƛǘŎƘŜǎΦ 
ƻǊ ŀ ƭŜŀƪŀƎŜ ŎǳǊǊŜƴǘΤ 

/ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŀƴŘ 
ƻǇŜǊŀǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 
  

9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ǎŜŎǳǊƛǘȅ 
ŘŜǾƛŎŜǎ 

 ±ƛǎƛǘ 
ǊŜǇƻǊǘ 

лл 

tǊƻƧŜŎǘ ŎƻƳǇƭŜǝƻƴ ǇƘŀǎŜ 

wƛǎƪ ƻŦ 
{ƻƛƭ ŀƴŘ 
ƎǊƻǳƴŘǿŀǘŜǊ 
ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǝƻƴ 

¦ƴƛƴǎǘŀƭƭ ǘƘŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ 
ŀƴŘ ŎƭƻǎŜ ǘƘŜ ǿŜƭƭ ŀŎŎƻǊŘƛƴƎ 
ǘƻ ōŜǎǘ ǇǊŀŎǝŎŜǎ 

!ōŀƴŘƻƴ {tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ 
ŎŀǎŜǎ 

CƻƭƭƻǿπǳǇ 
ǊŜǇƻǊǘ 

рллΣллл 

wƛǎƪ ƻŦ ƘŀǊƳ ǘƻ 
ƘŜŀƭǘƘ ŀƴŘ ǎŀŦŜǘȅ 
ǊŜƭŀǘŜŘ ǘƻ ǘƘŜ 
ŀōŀƴŘƻƴƳŜƴǘ ƻŦ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ŦǊƻƳ 

wŜǘǳǊƴ ǘƘŜ ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ǘƻ 
ǘƘŜ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛƴƎ ŎƻƳǇŀƴȅ 
ƻǊ ŀƴ ŀǳǘƘƻǊƛȊŜŘ ǊŜŎȅŎƭƛƴƎ 
ŎƻƳǇŀƴȅΦ   

tǊƻƧŜŎǘ 
ŎƻƳǇƭŜǝƻƴ 
ǇƘŀǎŜ   

{tπ9!¦ !bD9 tŜǊŎŜƴǘŀƎŜ ƻŦ 
ŜǉǳƛǇƳŜƴǘ ǎƻƭŘ 

¢ǊŀƴǎŦŜǊ ŦƻǊƳ 

лл 



ƭȄȄǾƛ  

wƛǎƪǎ wƛǎƪ ǇǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ǇŜǊƛƻŘ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
aŀƴŀƎŜǊ 

aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ 
ŀƴŘ /ƻƴǘǊƻƭ 
hŶŎŜǊ 

LƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŀƴŘ 
ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ   

±ŜǊƛŬŎŀǝƻƴ 
ƳŜǘƘƻŘǎ 

/ƻǎǘ όC/C!ύ 

ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƛŎ ǇŀƴŜƭ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴǎ   

wƛǎƪ ƻŦ ƭŀƴŘ 
ŎƻƴƅƛŎǘǎ 

hōǘŀƛƴ ŀƴ ŀǳǘƘŜƴǝŎŀǘŜŘ 
ŎŜǊǝŬŎŀǘŜ ƻŦ Řƻƴŀǝƻƴ 

5ŜǾŜƭƻǇƳŜƴǘ 
ǇƘŀǎŜ 

{tπ9!¦ !bD9 bǳƳōŜǊ ƻŦ ŎƻƳǇƭŀƛƴǘ 
ŎŀǎŜǎ 

!ǳǘƘŜƴǝŎŀǘŜŘ 
Řƻƴŀǝƻƴ 
ŎŜǊǝŬŎŀǘŜ рлΣллл 

¢h¢![       
мΣффрΣллл 

{ƻǳǊŎŜ Υ /ƻƴǎǳƭǘŀƴǘΣ bƻǾŜƳōŜǊ нлнр 
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¢ƘŜ ŬǾŜ όлрύ ƪŜȅ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ ƻŦ ǘƘŜ ƛƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ ƻŦ ǘƘŜ tD9{ 

À /ƻƳǇƭƛŀƴŎŜ ǊŀǘŜ ǿƛǘƘ ŜƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ ŀƴŘ ǎƻŎƛŀƭ ǊŜǉǳƛǊŜƳŜƴǘǎ 

À bǳƳōŜǊ ŀƴŘ ǎŜǾŜǊƛǘȅ ƻŦ ŜƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ ŀƴŘ ǎƻŎƛŀƭ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ 

À tǊƻƎǊŜǎǎ ƛƴ ǘƘŜ ƛƳǇƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ ƻŦ ƳƛǝƎŀǝƻƴ ƳŜŀǎǳǊŜǎ 

À [ŜǾŜƭ ƻŦ ǎǘŀƪŜƘƻƭŘŜǊ ǇŀǊǝŎƛǇŀǝƻƴ ŀƴŘ ǎŀǝǎŦŀŎǝƻƴ 

À 9Ǿƻƭǳǝƻƴ ƻŦ ŜƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ ŀƴŘ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ 

- Stakeholder mobilization 

A consultation was organized February 28, 2025 in Bebeda & Koudjoukada It allowed us to 

meet with development stakeholders, namely the chieftaincy which includes the CVD and the 

population, mainly women and the local drinking water management committee. 

 

Since women are the main actors in water management within households, their presence at this 

session aims to gather information on the level of drinking water availability for the population 

and the importance of this project in the locality of Bebeda & Koudjoukada The purpose of the 

drinking water management committee's presence is to gather information on issues related to 

household drinking water availability, the operation of existing hydraulic structures in the area, 

the distribution of water needs within the community, and the realities of groundwater 

availability, etc. It should be noted that these stakeholders unanimously affirmed their full 

support for this project. The various points discussed during these sessions are summarized in 

the following table: 

 

Points discussed Concerns and fears Suggestions and 

recommendations 

Local leadership (village chief, secretaryé) 

- The perception of 
the project; 

- The main 

environmental and 

social challenges 

of the project; 

- The major 

environmental and 

social constraints 

related to the 

project; 

- The positive 

impacts of the 

project; 

- The potential risks 
and negative 

impacts of the 

project on the 

environmental and 

social level 

- May this project not be just 

another project that will not be 

completed because the 

populations really lack drinking 

water and travel long distances to 

find water, especially during the 

dry season; 

- Consider local labor in carrying 
out project activities. 

- Involved the cantonal 

leadership in identifying the 

districts or points where 

fountains need to be 

installed (the districts or 

areas where the need for 

water is intense). 

- The project managers and 
the Togolese government 

are committed to providing 

water to the population and 

will do everything possible 

to ensure a successful 

outcome. 
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Points discussed Concerns and fears Suggestions and 

recommendations 

Religious leaders 

- The perception of 
the project; 

- The main 

environmental and 

social challenges 

of the project; 

- The major 

environmental and 

social constraints 

related to the 

project; 

- The positive 

impacts of the 

project; 

- The potential risks 
and negative 

impacts of the 

project on the 

environment and 

social level 

- This project is welcome in our 
communities, given the current 

water situation. If it is 

successfully implemented, we 

believe it will help alleviate the 

suffering of the population, 

particularly women and children. 

- Populations face health risks 

linked to the consumption of 

water of dubious quality; 

- We request that the project 
take into account the socio-

economic realities and 

demographic evolution of 

the village. Because the 

water problem is a factor 

hindering the village's 

development; 

- Take into account the 

concerns of women in all 

phases of the project, 

because the lack of water 

exacerbates the suffering of 

women in their homes; 

Women's group 

- The perception of 
the project; 

- The main 

environmental and 

social challenges 

of the project; 

- The major 

environmental and 

social constraints 

related to the 

project; 

- The positive 

impacts of the 

project; 

- The potential risks 
and negative 

impacts of the 

project on the 

environment and 

social level 

- Risk of conflicts surrounding the 
BF that will be built; 

- Ensure that the workers who will 
be working on the project respect 

human rights, particularly those 

of women;   

- From an environmental 

perspective, the project risks 

causing soil pollution from waste, 

risks of traffic accidents, risks of 

spreading sexually transmitted 

infections in the village, risks of 

harm to the safety and health of 

women; 

- Several projects of the same 

nature have been carried out in 

this village, but have never been 

completed so far; 

- We hope this project offers an 
opportunity for women to work 

with young people. 

- Take into account women's 
concerns during the 

implementation phase. 

- All measures are being 

taken by the decision-

makers to ensure that this 

project does not stop 

halfway, but is actually 

carried out for the well-

being of the village's 

population; 

- Service providers will be 
made aware of the 

importance of respecting 

the rights of the population. 

- Staff and workers will make 
commitments in this regard. 

Water Management Committee 

- The perception of 
the project; 

- The technical study should be 

carried out in depth to assess the 

- A thorough study must 

finally be conducted to 
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Points discussed Concerns and fears Suggestions and 

recommendations 

- The main 

environmental and 

social challenges 

of the project; 

- The major 

environmental and 

social constraints 

related to the 

project; 

- The positive 

impacts of the 

project; 

- The potential risks 
and negative 

impacts of the 

project on the 

environmental and 

social level 

availability of water at the 

boreholes to be equipped so that 

the works to be carried out can 

meet the problem of water 

shortage of the population in a 

sustainable way (given that the 

availability of water at the level of 

the locality's aquifer is not 

homogeneous). 

assess the water availability 

at the boreholes to be 

equipped, so that the 

planned infrastructure can 

sustainably address the 

population's water 

shortage.; 

- Serious studies need to be 

carried out to determine 

whether the chosen height 

for the castle to be built can 

effectively supply the 

population; 

- Ensure that the energy 

sources used are of good 

quality, providing sufficient 

energy power for pumping 

water. 

 

- Project Complaints Management Mechanism (CMM) 

To be effective, the Complaints Management Mechanism (CMM) must be based on a set of 

fundamental principles designed to ensure the fairness of the process and the outcomes. Thus, 

the fundamental principles guaranteeing the effectiveness of the mechanism at the operational 

level are based on the following criteria: local context, security, confidentiality, impartiality, 

objectivity, neutrality, and predictability. The objective of this Mechanism is to establish an 

effective procedure for managing complaints and other concerns from project stakeholders in 

order to guarantee transparency and accountability in the project's implementation. 

Specifically, this mechanism will (i) ensure that concerns and complaints from stakeholders 

are recorded and addressed; and (ii) anticipate the occurrence of conflicts by promptly 

addressing grievances or complaints within reasonable timeframes. (iii) proactively facilitate 

access for isolated or geographically, culturally, or economically disadvantaged groups, and 

(iv) refer parties to appropriate resources if the conflict does not relate to the implementation 

process of the water supply project or falls outside the jurisdiction of the project's grievance 

management bodies. Grievance management will proceed according to the following steps: 

Á Establishment of management bodies at various levels and communication 

Á Receiving and recording complaints ; 

Á Acknowledgement of receipt; 

Á Assessment of admissibility/assignment 

Á Analysis, classification and processing; 

Á Suggested answer; 

Á Communication to all stakeholders of the outcome of the negotiations; 

Á Implementation of the response or resolution or disagreement (Tribunal); 

Á Complaint closure and archiving (physical and electronic). 
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Á Monitoring the implementation of the MGP and indicators. 

Company Complaints Management Mechanism 

The purpose of this Management Plan (MP) is to foster employee buy-in and participation in 

achieving its development objectives. As part of the project's implementation, company 

personnel must be fully informed about the mechanism, rules, and procedures for handling 

complaints and available recourse. This information must be disseminated to all stakeholders at 

all levels so that complainants are fully aware of it and can use it when necessary. To ensure the 

effectiveness of the MP at all levels, the methods of submitting complaints comply with current 

social practices and codes. 

They can take several forms, including: 

Á Direct Deposition (oral expression with a transcription from the person recording); 

Á Self-referral of the Committee in view of supervision reports, press articles, facts 

noted during a meeting or following a field visit or persistent rumors; 

Á Phone: for filing anonymous or non-anonymous complaints, users can call, send SMS 

or WhatsApp messages; a toll-free number will be available as soon as financial and 

technical resources allow; 

Á Complaint form Printed forms to be filled out by the complainants will be available 

at the locations where the complaint is filed;   

Á Letter Complaints are also admissible through written correspondence; 

Á Interview/Meeting: following the community assemblies of which the MGP 

committee will have timely information, arrangements will be made for the 

participation of the committee and a session at the end of the meetings will be devoted 

to receiving complaints from the communities; 

Á Suggestion boxes: they will be available at the places of referral to allow anyone to 

file a written complaint; 

Á Others (Website, Email, SMS and WhatsApp, Kobo Collection platform, etc.). 

All complaints will be analyzed, and the lessons learned will be used to improve the 

management of project activities. The complaints handling procedure will therefore follow the 

steps below: 

Á Receipt of the complaint; 

Á Complaint registration; 

Á Acknowledgement of receipt; 

Á Assessment of the eligibility of the complaint; 

Á Assignment; 

Á Review and resolution of the complaint; 

Á Implementation of the result; 

Á Monitoring and documentation of the implementation of the solution; 

Á Closure and archiving. 

 

The estimated budget for the implementation of the MGP is estimated at four million 

three hundred twenty thousand (4,320,000) FCFA. 

 

Overall budget for implementing the proposed measures 

The developer will need to raise funds in the amount of The total amount is fifteen million 

three hundred twenty thousand (15,230, 000) FCFA: 
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Désignation Coûts Unitaire Quantité 
Coûts 

(FCFA) 

 PGES/PGR  

Stakeholder capacity building 2 400 000 1 2.400.000 

ANGE field visit 500.000 4 2.000.000 

PGES 1.625 000 

PGR 1 995 000 

 MGP 4 320 000 

Environmental monitoring programme 1 840 000 

Environmental Monitoring Program 1 050 000 

 Total  15,230,000 

Source : Consultant, February 2025  
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INTRODUCTION  

L'acc¯s ¨ l'eau potable est un combat quotidien pour des centaines de milliers de citadins vivant 

principalement dans les pays en d®veloppement (Don Hinrischen et al., 2002 ; Chapitaux et al., 

2002 ; UN-Water/WWAP, 2006). Lôacc¯s ¨ lôeau en quantit® et en qualit® se pose avec acuit® 

dans plusieurs endroits du monde (Hinrischen et al., 2002 ; ONU-Habitat, 2001). ê cet ®gard, 

quelque 2,1milliards de personnes, soit 30% de la population mondiale nôont pas toujours acc¯s 

¨ des services dôalimentation domestique en eau potable (OMS/UNICEF, 2017). 

Dans ce contexte, le gouvernement togolais sôest engag® dans la gestion rationnelle et ®quitable 

des ressources en eau et des infrastructures dôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement avec 

lôappui des Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Côest ainsi que le projet de r®alisation 

de syst¯mes dôadduction dôeau potable est initi® par le gouvernement Togolais ¨ travers la SP-

EAU dans quatre r®gions ®conomiques (Maritime, Plateaux, Kara et Savanes) plus pr®cis®ment 

dans trente-un centres semi-urbains dont les localit®s de Koudjoukada & Bebeda dans la 

commune Kozah 4.  

Ce projet de r®alisation de syst¯mes dôAEP ¨ Koudjoukada & Bebeda dans la commune Kozah 

4, est en lien avec le PND 2018-2022 et la feuille de route gouvernementale 2020-2025 dôune 

part, qui, entre autres ambitions, vise ¨ consolider le d®veloppement social et renforcer les 

m®canismes dôinclusion (axe strat®gique nÁ3) et dôautre part ¨ contribuer ¨ lôatteinte des 

objectifs de d®veloppement durable notamment lôODD 6 qui veut dôici 2030, assurer lôacc¯s 

universel et ®quitable ¨ lôeau potable et ¨ un assainissement pour tous. 

Par ailleurs, lôeau est une ressource dont la qualit® lui permet de remplir des fonctions de 

satisfaction des besoins humains vitaux, dôhygi¯ne, r®cr®atifs, agricoles, industriels et des 

fonctions ®cologiques (Sohnle, 2016). Cependant, la disponibilit® de lôeau douce est 

actuellement confront®e ¨ de r®els probl¯mes dont la croissance d®mographique, qui est 

synonyme dôaugmentation de la demande en eau, son in®gale r®partition, la pollution et le 

r®chauffement climatique (Blanchon, 2009). 

 

LôEtat togolais dans le souci de promouvoir un d®veloppement durable par la gestion rationnelle 

des ressources naturelles et de lôenvironnement, exige des diff®rents promoteurs de tenir 

compte de la dimension environnementale dans la conception et la mise en îuvre de leurs 

projets. Pour ce faire, lôEtat impose aux promoteurs de soumettre leurs projets ¨ une ®tude 

dôimpact environnemental (EIE) pr®alable, conform®ment ¨ la loi.  

 

1.1.Contexte de lô®tude dôImpact Environnemental et Social 

L'®tude d'impact environnemental et social (EIES) est un processus syst®matique visant ¨ 

identifier, pr®dire et ®valuer les impacts potentiels d'un projet sur l'environnement et les 

communaut®s locales. Ainsi elle est faite dans le contexte dôacceptation du projet ou non côest-

-̈dire quôelle apporte aux décideurs les informations suffisantes pour justifier du point de vue 

environnemental et social, lôacceptation ou la modification, voire le rejet du projet ¨ ex®cuter. 
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1.2.Pr®sentation du consultant responsable de lôEIES 

La mission de lô®tude dôimpact environnemental et social a ®t® conduite sous la responsabilit® 

dôun consultant recrut® et qui sôest fait appuyer par diverses comp®tences en fonction de ses 

besoins. Lô®quipe est constitu®e de : 

- Dr. LAWSON T°vi Atator : Chef de Mission, consultant en sauvegarde 

environnementale et sociale ; 

- Dr. KAMOU Hodabalo :  Botaniste 

- Dr.  ASSAH Kossiwoa Lolonyo : expert sociologue du d®veloppement 

- M. KOKOU Komi : sp®cialiste en gestion de lôenvironnement  

- M. AKPOTOR Yao : Expert SIG et T®l®d®tection 

 

1.3. Objectifs de lô®tude dôimpact environnemental et social 

Le but de l'EIES est de proposer des mesures adéquates aux impacts significatifs et risques qui 

seront identifi®s afin dôassurer la durabilit® du projet. 

A cet effet, les objectifs poursuivis sont : 

¶ Identifier les impacts positifs et négatifs du projet ainsi que les risques qui lui sont 

inhérents ; 

¶ Identifier les impacts cumulatifs du projet ainsi que les risques qui lui sont inhérents ; 

¶ Analyser ces impacts et risques ; 

¶ Proposer des mesures dô®vitement, dôatt®nuation et de compensation pour les impacts 

négatifs et cumulatifs, les mesures de bonification pour les impacts positifs et les 

mesures de prévention et de gestion aux risques du projet ; 

¶ Élaborer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale et un Plan de Gestion des 

Risques ; 

¶ Proposer un programme de surveillance et de suivi environnemental, et un programme 

de contrôle et de suivi environnemental du projet. 

 

1.4.M®thodologie de la r®alisation de lô®tude 

La démarche méthodologique adoptée est structurée en quatre (4) phases principales. 

1.4.1. Analyse des termes de r®f®rence 

Le Consultant a pris connaissance des termes de r®f®rence concernant lô®tude dôimpact 

environnemental et social, ainsi que du document technique du projet, ce qui a permis 

dôappr®cier le contenu dudit projet et des t©ches qui lui incombent en mati¯re dô®valuation 

environnementale et sociale.  

 

1.4.2. Recherche documentaire 

La recherche documentaire a été menée auprès de plusieurs structures qui sont entre autres le 

minist¯re de lôenvironnement et des ressources foresti¯res de la protection côtière et du 

changement climatique, au Ministère délégué chargé de l'Eau et de l'assainissement, la direction 

pr®fectorale de lôenvironnement de la Kozah, le Cabinet BF conseil, lôUniversit® de Lom® et 

lôInstitut National de la Statistique et des Études Économiques et Démographiques (INSEED). 

Cette recherche consiste ¨ lôexploitation des travaux ou documents disponibles en mati¯re de la 
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disponibilit® et la qualit® de lôeau dans le sous-sol de la préfecture de la Kozah, en matière de 

la composition géologique, floristique et faunique de la Kozah, en matière des techniques et des 

procédées envisagées dans la réalisation des ouvrages hydrauliques, etc. issus de ces différentes 

structures.  

Cette phase pr®liminaire de lô®tude a permis de collecter des informations relatives au contexte 

du projet, aux ®l®ments de la m®thodologie de r®alisation des £tudes dôImpact Environnemental 

et Social, des cadres politique, juridique, institutionnel et normatif, du cadre biophysique et 

humain.  

1.4.3. Travaux de terrain 

Les travaux de terrain ont été effectués dans la semaine du 27 février 2025 dans la localité de 

Koudjoukada & Bebeda. Ces travaux de terrain ont consisté en des visites du site du projet, son 

voisinage et à la description de toutes les composantes environnementales et sociales. Au cours 

de ce travail, diverses informations ont été recueillies auprès des personnes ressources.  

 

1.4.3.1.Travail dôobservation et de description 

Il a consist® ¨ observer et d®crire les diff®rentes composantes de lôenvironnement du site. Le 

parcours de la zone du projet a permis de décrire le relief, la géomorphologie, la topographie, 

la flore, la faune, les habitats fauniques et le cadre de vie de la population, etc. Lô®quipe du 

consultant ®tait munie de fiches de description, dôappareils photographiques, dôun GPS, etc. 

Les détails de ces travaux de terrains et des images ont été présentés dans le chapitre IV du 

rapport du présent rapport.  

 

1.4.3.2.Travail de consultation et dôinformation du public 

Il a consisté en des échanges avec le promoteur du projet, des concertations avec les personnes 

susceptibles dô°tre affect®es par le projet ainsi quôavec les autorit®s administratives et locales 

de la zone du projet. Ce travail a permis de rencontrer lors dôune s®ance de consultation 

organisée à Koudjoukada & Bebeda le 27 février 2025 la chefferie du village de Koudjoukada 

& de Bebeda ainsi que leur population respective y compris les femmes et le comité des gestions 

des affaires dôeau potable. 

Les détails de la consultation publique sont faits dans le chapitre X du présent rapport. 

Les femmes, ®tant les actrices principales de gestion de lôeau dans les m®nages, leur pr®sence 

lors de cette s®ance a pour but dôavoir des informations sur lôacc¯s ¨ lôeau potable au niveau de 

la population et lôimportance de ce sous projet dans la localité de Koudjoukada & Bebeda. 

Tandis que la pr®sence du comit® de gestion des affaires dôeau potable dans la localit® lors de 

cette s®ance de consultation a pour but dôavoir les informations sur les probl¯mes li®s ¨ la 

disponibilit® de lôeau potable dans les m®nages, le fonctionnement des ouvrages hydrauliques 

de la localité, la répartition du besoin en eau dans la localité et les réalités liées à la disponibilité 

de lôeau du sous-sol de la localité, etc. 

Par ailleurs les entretiens se sont appesantis sur lôexplication des activit®s du sous projet, de ses 

impacts potentiels et risques, ainsi que des mesures à prendre pour la gestion de ces impacts et 

risques. La s®ance a permis de recueillir lôavis de la population locale dôune part et dôautre part 

les dol®ances de la population afin de pouvoir en tenir compte dans la mise en îuvre dudit 

projet. Les détails de la consultation sont présentés dans le chapitre IV du rapport. 
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1.4.3.3.Traitement des donn®es 

Les r®sultats issus de la recherche documentaire, du travail dôobservation, de description, des 

activit®s, de lôinformation et de la participation du public ont ®t® regroup®s, analys®s et tri®s par 

ordre dôimportance et de pertinence au regard du projet. Ces donn®es ont servi ¨ lô®laboration 

du présent rapport. 

 

1.4.4. Annonce de la structure de lô®tude 

Cette EIES se r®alise dans un cadre juridique national et international bas® sur les textes 

r®gissant la gestion de lôenvironnement au Togo, les conventions et accords multilat®raux sur 

lôenvironnement auxquels le Togo est Partie ainsi que le Syst¯me de Sauvegarde Int®gr® (SSI). 

Le rapport de lôEIES sôarticule autour des points ci-apr¯s :   

V Description du projet ;  

V Cadres politique, juridique, normatif et institutionnel ;  

V Description de lô®tat initial de lôenvironnement de la zone du projet ;  

V Analyse des options et des variantes, et du projet ;  

V Identification et ®valuation des impacts induits par le projet ; 

V Evaluation des risques environnementaux et sociaux ;  

V Mesures de protection de lôenvironnement ; 

V Plan de gestion environnementale et sociale ;  

V Consultation du public ;  
V Gestion des plaintes.  
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CHAPITRE II : DESCRIPTION DU PROJET 
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2.1. Contexte et justification du projet  

L'eau est indispensable au d®veloppement local, en particulier pour des secteurs comme la 

sant®, l'agriculture, le d®veloppement ®conomique, l'®ducation et l'environnement. Pourtant 

selon le PNUD, 748 millions de personnes dans le monde n'ont pas acc¯s ¨ une source d'eau 

potable s¾re, et 2,5 milliards sont d®pourvus d'infrastructures sanitaires de base. La p®nurie 

d'eau touche principalement les pays en d®veloppement et les zones rurales, o½ elle prive les 

citoyens d'une vie saine et productive et entra´ne des pertes ®conomiques annuelles ®normes.   

Le secteur de lôeau et de lôassainissement au Togo, en particulier le milieu urbain, a enregistr® 

un retard au cours des vingt derni¯res ann®es d¾ principalement ¨ la faible mobilisation de 

financement pour faire face aux investissements, en r®ponse, ¨ lôaccroissement des besoins sur 

le terrain. En 2014, le taux dôacc¯s national des populations urbaines ¨ lôeau potable ne 

d®passait pas 40% contre un objectif de 69% pr®vu dans le cadre des OMD.  

Pour rattraper ce retard, le Gouvernement a engag® une r®forme qui vise ¨ cr®er un cadre de 

gestion autonome, financi¯rement viable, capable dôassurer ¨ moindre co¾t lôalimentation en 

eau potable dôun plus grand nombre de personnes notamment les couches les plus 

d®favoris®es. 

Le pr®sent projet couvre quatre r®gions (Maritime, Plateaux, Kara et Savanes) et 

particuli¯rement trente-un centres semi-urbains. Il vise ¨ combler les besoins en infrastructures 

hydrauliques dans la commune Kozah 4, avec un p®rim¯tre couvrant les localit®s de Bebeda et 

Koudjoukada. Sur le plan budg®taire, lôinvestissement sôinscrit dans le cadre du programme 

national hydraulique 2012-2030 du Togo, estim® ¨ 370 milliards FCFA, dont une enveloppe 

sp®cifique est mobilis®e pour ce projet afin de garantir la durabilit® et la r®silience des ouvrages 

tout en ne prenant pas en compte le milieu semi urbain. Dans le souci de combler cette lacune 

et dôatteindre les ODD qui prennent notamment en compte lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ 

lôassainissement ¨ travers lôobjectif 6, le Gouvernement se propose de r®aliser le pr®sent projet.  

Ainsi le gouvernement vise ¨ travers ce projet ¨ am®liorer la sant® publique de ces populations, 

¨ promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau de ces populations et la durabilit® et 

la gestion des ressources au niveau de ces populations ; ¨ am®liorer la qualit® de vie de ces 

populations ; ¨ stimuler le d®veloppement ®conomique de ces populations et garantir la 

r®silience face aux d®fis climatiques au niveau de ces populations. Et pour pouvoir parvenir ¨ 

satisfaire ces visions, certaines activit®s sont indispensables. Il sôagit : 

 

¶ dôidentifier des sources dôeau de bonne qualit® ; 

¶ de mettre en place des ®quipements de captage ou et de pr®l¯vement dôeau au niveau 

des sources identifi®es ; 

¶ de construire et ®quiper des stations de traitement dôeau avec des proc®d®s appropri®s ;  

¶ de construire des stations de stockage d'eau ; 

¶ de poser des syst¯mes de distribution de l'eau ; 

¶ de mettre en place dôun syst¯me de Gestion et de maintenance des ouvrages ; 

Notons que, dôavance, il est pr®vu que chaque mini-AEP sera compos®e, ¨ titre indicatif, de :  

- Ouvrages de captage de la ressource (forages, prise en rivi¯re ou barrages) ; 
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- R®servoirs au sol ou sur®lev®s (Ch©teau dôeau) ;  

- 5 ¨ 10 kilom¯tres de r®seau de distribution ;  

- Une alimentation en ®nergie de pompage par syst¯me solaire prioritairement ou toute 

autre source dô®nergie ad®quate ;   

- Une dizaine de bornes fontaines ;  

- Des branchements priv®s en fonction des possibilit®s et des demandes.  

- £quipement de pompage,  

- Syst¯me de traitement.  

 

En effet les investissements pr®vus visent ¨ : 

π R®aliser au total 29 forages ®quip®s de pompe immerg®e ;  

π r®habiliter au total 14 anciens forages ; 

π construire au total 10 prises en rivi¯re ; 

π augmenter la capacit® totale de production ¨ 687 m3/h ; 

π r®aliser au total 124 618 m¯tres lin®aire de r®seaux dôadduction ; 

π construire au total 31 ch©teaux dôeau avec une capacit® totale de 2830 m3 ;  

π r®aliser des postes de chloration et des unit®s de potabilisation ;  

π r®aliser au total 165 568 m¯tres lin®aire de r®seaux de distribution ;  

π r®aliser au total 485 de BF ; 

¶ r®aliser environ 2136 branchements domestiques subventionn®s 

Le d®lai dôex®cution des prestations est estim® ¨ 30 jours ¨ compter de la date de notification 

du contrat apr¯s approbation pour chaque Consultant 

 

2.2.Présentation du projet  

2.3.Objectifs et justification du projet  

Lôobjectif principal de ce sous projet est de renforcer le syst¯me de r®seau dôAdduction dôEau 

potable dans la localit® de Koudjoukada & Bebeda. De fa­on sp®cifique et selon les 

composantes et les activit®s du projet, il sôagira de :   

- ®quiper deux PMH au niveau de Bebeda et r®aliser deux forages au niveau de 

Koudjoukada en tant que sources de prise dôeau ;  

- installer deux pompes immerg®es au niveau de chaque localit® comme processus de 

captage et de distribution dôeau ;  

- utiliser lô®nergie solaire et groupe ®lectrog¯ne en secours au niveau de chaque localit® 

comme processus de captage ou de pompage ou de pr®l¯vement dôeau ;  

- r®aliser 2.7 Km de conduites dôadduction dôeau comme moyen de distribution dôeau ;  

- construire un nouveau ch©teau dôeau de capacit® de stockage 100m3 avec 16 m de 

hauteur dans chaque localit® comme station de stockage ;  

- construire deux salles de chloration dans chaque station au niveau de chaque localit® 

pour la potabilisation de lôeau ;  

- construire 17nouvelles BF (Bornes Fontaines) comme moyen de distribution dôeau ;  

- poser 7 Km de conduites de distribution comme moyen de distribution dôeau ;   
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Le projet se justifie par rapport ¨ lôODD 6 (Objectif de D®veloppement Durable) qui veut dôici 

2030, assurer lôacc¯s universel et ®quitable ¨ lôeau potable et ¨ un assainissement pour tous.  

Le manque de station de traitement avant la distribution et lôinsuffisance notoire des bornes 

fontaines et des PMH (Pompe ¨ Motricit® Humaine) dans la zone rappellent la n®cessit® de 

r®habilitation et dôextension du r®seau.    

2.3.1 Descriptif technique général des ouvrages du projet    

Le syst¯me sera compos® de forages, dôun syst¯me de traitement par chlore, le stockage, la 

distribution. Chaque forage sera ®quip® dôune pompe immerg®e pour assurer le pompage au 

ch©teau. Il sera pr®vu ®galement un local abritant le groupe ®lectrog¯ne de secours, un local de 

chloration.  

 

a) Ressource en eau  

a) Ressource en eau  

Captage :  

 Koudjoukada  

Aucun forage ¨ gros d®bits nôa ®t® identifi® dans la base de donn®es PROGRES. Pour satisfaire 

ces besoins, il faudra r®aliser deux (02) nouveaux forages suppl®mentaires ayant un d®bit dôau 

moins 10 m3/h chacun. La r®alisation de ces forages doit °tre pr®c®d®e dô®tudes g®ophysiques. 

La profondeur moyenne du forage sera de 60 m. Le diam¯tre du forage sera de 216 mm  

Bebeda  

Deux forages ¨ gros d®bits ont ®t® identifi®s sur la base de donn®es fournie par la direction 

r®gionale de lôhydraulique de Kara. Ces forages devront °tre ®quip®s pour satisfaire les besoins 

en eau ¨ lôhorizon du projet.  

 

b) Prise dôeau :  

 Koudjoukada  

On pr®voit la r®alisation de deux nouveaux forages de d®bit 13m3/h. L. Lôassociation de ces 

forages permettrait alors dôobtenir un d®bit dôexploitation cumul® de lôordre de 26m3/h, 

suffisant pour couvrir les besoins pour une dur®e de pompage de 10 heures telle que d®taille 

dans le tableau ci-dessous.  

 

Tableau 1 : Koudjoukada : Bilan production & consommation 

Param¯tres  Horizon 2030 

Demande journali¯re en eau (m3/j)  257.8 

D®bit de pompage (m3/h)  26 

Heures de pompage  10.0 

Production journali¯re (m3/j)  260 

Diff®rence production et consommation (m3/j) 2.2 

Source : Document APD/APS, 2017 
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Les caract®ristiques de ces forages sont pr®sent®es dans le tableau ci-dessous :  

 

Tableau 2 -Koudjoukada : Caract®ristiques des forages 

Forages   01 02 

Rep¯re  Nouveau Nouveau 

Longitude  1.112472Á 1.11873Á 

Latitude  9.394593Á 9.403062Á 

Altitude au sol (m)  347 336.00 

Profondeur (m)  60 60 

Niveau d'installation de la pompe  

(m)  

297 286 

Niveau dynamique (m)  307 296 

D®bit d'exploitation (m3/h)  13 13 

Source : Document APD/APS, 2017 

 Bebeda  

Les deux forages identifi®s dans la localit® seront ®quip®s pour alimenter le futur SAEP.  

Les caract®ristiques de ces forages sont pr®sent®es dans le tableau suivant :  
 

Tableau 3 -Bebeda : Caract®ristiques des forages 

Forages   01 02 

Rep¯re  Mission Gnaounde 

Longitude  1.09027 1.08750 

Latitude  9.41361 9.43194 

Altitude au sol (m)  389 387 

Profondeur (m)  30 55 

Niveau d'installation de la pompe (m)  359 342 

Niveau dynamique (m)  369 352 

D®bit exploitable (m3/h)  19 9 

D®bit d'exploitation (m3/h) 17 8 

Source : Document APD/APS, 2017 
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Lôassociation de ces forages permettrait alors dôobtenir un d®bit dôexploitation cumul® de 

lôordre de 25m3/h, suffisant pour couvrir les besoins pour une dur®e de pompage de 10 heures 

telle que d®taille dans le tableau ci-dessous.  

 

Tableau 4 -Bebeda : Bilan production &consommation 

Param¯tres  Horizon 2030 

Demande journali¯re en eau   236.8 

D®bit de pompage  25 

Heures de pompage  10.0 

Production journali¯re  250 

Diff®rence production et consommation  13.2 

Source : Document APD/APS, 2017 

Energie :  

Plusieurs sources dô®nergie sont envisageables pour le fonctionnement des pompes notamment 

lô®nergie ®lectrique du r®seau public (la CEET) et lô®nergie solaire. Conform®ment au terme de 

r®f®rence, priorit® sera donn®e ¨ lô®nergie solaire. En effet la localit® ®tant correctement 

ensoleill®e, lôutilisation de lô®nergie solaire pour assurer leur fonctionnement serait aussi une 

meilleure option.  N®anmoins, en plus lô®nergie ®lectrique du r®seau public (la CEET), des 

groupes ®lectrog¯nes de secours seront pr®vus pour maintenir le fonctionnement du r®seau en 

p®riode ®ventuelle de moindre ensoleillement ou en cas de panne ou encore en cas de coupure 

de lô®nergie de la CEET.   

Station de traitement :  

Une simple chloration suffirait pour les ressources souterraines. Ainsi un local de chloration 

sera construit dans chaque station de pompage pour les forages.  

d) Potabilisation :  

Vu que les sources utilis®es pour lôalimentation sont des sources souterraines, un syst¯me de 

traitement par chloration serait suffisant pour la potabilisation. Ainsi, un locale de chloration 

sera construit pour chaque forage exploit® dans les deux localit®s.  

e) Pompage  

Chaque forage sera dot® dôun syst¯me de pompage pour assurer le pompage au ch©teau. Ce 

sera constitu® dôune t°te de forage, dôun local technique et de chloration.  Lôensemble sera log® 

dans une enceinte grillag®e.  

Å La t°te de forage reposera sur un socle en b®ton de forme cubique. Ce dernier sera situ® 
¨ lôext®rieur du local technique et du local de chloration ;  

Å Le local technique renferme les accessoires ¨ savoir le clapet anti-retour, le compteur, 

le manom¯tre, la vanne et la ventouse, la commande de contr¹le, le groupe ®lectrog¯ne 

de secours avec son r®servoir ;   
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Å Horaires de pompage : La pompe fonctionnera 10h par jour.  

Lôespace n®cessaire pour la station de pompage est estim® ¨ 200 m2.  Il sera pr®vu ®galement 

un local pour abriter le groupe ®lectrog¯ne de secours.  

Les forages seront ®quip®s de pompes dont les caract®ristiques sont d®crites dans les tableaux 

ci-dessous : 

 Koudjoukada  

Forage NÁ1 : 

Tableau 5 -Dimensionnement de la pompe de forage 1(IRH 4-3712) 

Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :  Nouveau (01)  

Param¯tres     unit®  

D, diam¯tre Nominale de la conduite (PEHD)  90  mm  

d, diam¯tre de la conduite (PEHD)  0.08  m  

S, section de la conduite  0.005  mĮ  

Vcon, Volume consommation journalier  258  m3/jour 

Vsto, Volume n®cessaire de stockage  100  m3  

T, Heures de fonctionnement :  10  heures  

Qp, d®bit du pompage  13  m3/h  

Qf, d®bit du fluide dans la conduite  0.004  m3/s  

u, vitesse du fluide dans la conduite  0.7  m/s  

L, longueur de la conduite  2000  m  

ȹHlin®aire, pertes de charge lin®aires  16.4  m  

ȹHsingulir̄e, pertes de charge singuli¯res  3.3  m  

Hg hauteur g®om®trique  100  m  

Jasp, perte de charge de la conduite d'aspiration  0.2  m  

Hga, hauteur g®om®trique ¨ l'aspiration de la pompe  10  m  

Hgp, hauteur g®om®trique au refoulement de la pompe  89.5  m  

HMT (MHdE) : hauteur manom®trique totale de la pompe  119  m  
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Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :  Nouveau (01)  

ɖ, rendement de la pompe  0.75  sans unit®  

Pu, puissance utile de la pompe  4  KW  

Pa, puissance absorb®e par la pompe  6  KW  

Pcv /HP, puissance absorb®e par la pompe  8  CV  

ɟ, masse volumique du fluide  1000  kg/m3  

g, acc®l®ration de la pesanteur  9.8  m/s2  

ⱦ, la rugosit® de la conduite   0.00001  m  

Le FORAGE 1 sera donc ®quip® dôune pompe immerg®e de puissance 6 kW. 

Source : Document APD/APS, 2017 

Forage NÁ2 :  

Tableau 6 -Dimensionnement de la pompe de forage 2 

Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :  Nouveau (02)  

Param¯tres     unit®  

D, diam¯tre Nominale de la conduite (PEHD)  90  mm  

d, diam¯tre de la conduite (PEHD)  0.08  m  

S, section de la conduite  0.005  mĮ  

Vcon, Volume consommation journalier  258  m3/jour  

Vsto, Volume n®cessaire de stockage  100  m3  

T, Heures de fonctionnement :  10  heures  

Qp, d®bit du pompage  13  m3/h  

Qf, d®bit du fluide dans la conduite  0.004  m3/s  

u, vitesse du fluide dans la conduite  0.7  m/s  

L, longueur de la conduite  2000  m  

ȹHlin®aire, pertes de charge lin®aires  16.4  m  
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Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :  Nouveau (02)  

Param¯tres     unit®  

ȹHsingulir̄e, pertes de charge singuli¯res  3.3  m  

Hg hauteur g®om®trique  111  m  

Jasp, perte de charge de la conduite d'aspiration  0.2  m  

Hga, hauteur g®om®trique ¨ l'aspiration de la pompe  10  m  

Hgp, hauteur g®om®trique au refoulement de la pompe  100.5  m  

HMT (MHdE) : hauteur manom®trique totale de la pompe  130  m  

ɖ, rendement de la pompe  0.75  sans 

unit®  

Pu, puissance utile de la pompe  5  KW  

Pa, puissance absorb®e par la pompe  6  KW  

Pcv /HP, puissance absorb®e par la pompe  9  CV  

ɟ, masse volumique du fluide  1000  kg/m3  

g, acc®l®ration de la pesanteur  9.8  m/s2  

ⱦ, la rugosit® de la conduite   0.00001  m  

Les FORAGE NÁ1 & NÁ2 de Koudjoukada seront donc ®quip® de deux pompes immerg®es de 

puissance 6 kW chacun.  

Source : Document APD/APS, 2017 

 Bebeda  

Forage NÁ1 :  

Tableau 7 -Bebeda : Caract®ristiques de la pompe NÁ1 

Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :  Mission (01) 

Param¯tres   unit® 

D, diam¯tre Nominale de la conduite (PEHD)  90   mm  

d, diam¯tre de la conduite (PEHD)  0.08   m  

S, section de la conduite  0.005   mĮ  
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Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :  Mission (01) 

Param¯tres   unit® 

Vcon, Volume consommation journalier  237   m3/jour  

Vsto, Volume n®cessaire de stockage  100   m3  

T, Heures de fonctionnement :  10   heures  

Qp, d®bit du pompage  17   m3/h  

Qf, d®bit du fluide dans la conduite  0.005   m3/s  

u, vitesse du fluide dans la conduite   0.9  m/s  

L, longueur de la conduite   1500  m  

ȹHlin®aire, pertes de charge lin®aires  20.2  m  

ȹHsingulir̄e, pertes de charge singuli¯res  4   m  

Hg hauteur g®om®trique  75   m  

Jasp, perte de charge de la conduite d'aspiration  0.4   m  

Hga, hauteur g®om®trique ¨ l'aspiration de la pompe  10   m  

Hgp, hauteur g®om®trique au refoulement de la pompe  64.5   m  

HMT (MHdE): hauteur manom®trique totale de la pompe  99  m  

ɖ, rendement de la pompe  0.75   sans unit®  

Pu, puissance utile de la pompe  5   KW  

Pa, puissance absorb®e par la pompe  6  KW  

Pcv /HP, puissance absorb®e par la pompe  8  CV  

ɟ, masse volumique du fluide  1000   kg/m3  

g, acc®l®ration de la pesanteur  9.8   m/s2  

ⱦ, la rugosit® de la conduite   0.00001   m  

Le FORAGE NÁ1 sera ®quip® dôune pompe immerg®e de puissance 6 kW.   

Source : Document APD/APS, 2017 

Forage NÁ2 :  
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Tableau 8 -Bebeda : Caract®ristiques de la pompe NÁ2 

Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :   Gnaoude (02)  

Param¯tres     Unit® 

D, diam¯tre Nominale de la conduite (PEHD)  90  mm 

d, diam¯tre de la conduite (PEHD)  0.08  m 

S, section de la conduite  0.005   mĮ 

Vcon, Volume consommation journalier  237   m3/jour 

Vsto, Volume n®cessaire de stockage  100   m3 

T, Heures de fonctionnement :  10   heures  

Qp, d®bit du pompage  8   m3/h  

Qf, d®bit du fluide dans la conduite  0.002   m3/s  

u, vitesse du fluide dans la conduite  0.4  m/s  

L, longueur de la conduite  2900  m  

ȹHlin®aire, pertes de charge lin®aires  9.7  m  

ȹHsingulir̄e, pertes de charge singuli¯res  1.9   m  

Hg hauteur g®om®trique  92   m  

Jasp, perte de charge de la conduite d'aspiration  0.1   m  

Hga, hauteur g®om®trique ¨ l'aspiration de la pompe  10   m  

Hgp, hauteur g®om®trique au refoulement de la pompe  81.5   m  

HMT (MHdE): hauteur manom®trique totale de la pompe  103  m  

ɖ, rendement de la pompe  0.75   sans unit®  

Pu, puissance utile de la pompe  2   KW  

Pa, puissance absorb®e par la pompe  3  KW  

Pcv /HP, puissance absorb®e par la pompe  4  CV  

ɟ, masse volumique du fluide  1000   kg/m3  
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Dimensionnement une pompe centrifuge / immerg®e :   Gnaoude (02)  

Param¯tres     Unit® 

g, acc®l®ration de la pesanteur  9.8   m/s2  

ⱦ, la rugosit® de la conduite   0.00001   m  

La puissance n®cessaire ¨ la pompe NÁ2 du deuxi¯me forage est de 3KW.  

Source : Document APD/APS, 2017 

f) Futur r®servoir de stockage   

Vu la consommation future estim®e ¨ 163 m3, et le volume du r®servoir actuel qui est de 23m3, 

la capacit® du ch©teau futur pour la localit® est estim®e ¨ 70 m3. Ce qui fera un volume total de 

93m3, indispensable pour couvrir les besoins de stockage. Il sera situ® sur la montagne (Mont 

Kaby¯) ̈ c¹t® de la nouvelle source de captage ¨ 800m de lôancien.  

En effet, ce volume a ®t® estim® en prenant en compte les besoins futurs en eau et le bilan 

hydrique entre la consommation et la production. Aussi, sa position g®ographique a ®t® localiser 

sur la montagne (Mont Kaby¯) dans le but dôexploiter les potentialit®s quôoffre le relief et de 

minimiser ainsi les co¾ts de r®alisation.  

Tableau 9-Position g®ographique des futurs r®servoirs au sol 

× Koudjoukada  

  

Ouvrage Latitude Longitude Altitude 
Hauteur sous 

cuve (m) 

R®servoir au 

sol 
1045087 260899 338 0 

La structure de lôouvrage retenu sera en B®ton arm®. Lôespace n®cessaire pour abriter le ch©teau 

dôeau est estim® ¨ 100 m2. 

× Bebeda   

Ouvrage Latitude Longitude Altitude 
Hauteur sous 

cuve (m) 

R®servoir au sol 9, 41841 1,079275 411m 0 

 

Source : Document APD/APS, 2017 

d) Adduction  

 Koudjoukada  

Les conduites pr®vues pour lôadduction sont des tuyaux PEHD PN10 DN90 Le tableau suivant 

pr®sente les lin®aires d®velopp®s par les tuyaux. :  

Tableau 10-Koudjoukada : Parc futur des conduites dôadduction 
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Parc futur des canalisations : Adduction 

Tuyaux 
Longueur 

(m) 

Diam¯tre 

(mm) 

Longueurs 

cumul®es (m) 

Tuyau T1 (Forage01 

Ch©teau) 
2011 90 

3573 

Tuyau T2 (Forage 02 

Ch©teau) 
1562 90 

Total des longueurs 3573 

Source : Document APD/APS, 2017 

 

 Bebeda  

Les conduites pr®vues pour lôadduction sont des tuyaux PEHD PN10 DN90. Les lin®aires 

d®velopp®s par les tuyaux sont pr®sent®s dans le tableau suivant :  

Tableau 11-Koudjoukada : Parc futur des conduites dôadduction 

Parc futur des canalisations : Adduction 

Tuyaux  
Longueur  

(m)         

Diam¯tre  

(mm)        

Longueurs cumul®es 

(m) 

Tuyau T1 (Forage01- 

Ch©teau)                 

1367 90 
4264 

Tuyau T2 (Forage 02- 

Ch©teau)                 2897 90 

Total des longueurs 4264 

Source : Document APD/APS, 2017 

 

Comme lôindique le tableau, le lin®aire total d®velopp® par les conduites dôadduction 

n®cessaires pour le futur r®seau est de 1,5Km.  

e) La distribution  

 Koudjoukada  

Le r®seau de distribution sera compos® de conduites en PEHD PN10, dont les diam¯tres varient 

entre DN63 et DN140. Il dessert gravitairement15 BF ¨ 3 robinets ¨ partir du ch©teau dôeau  

Les emplacements de ces BF ont ®t® d®finis lors dôune campagne sur le terrain en collaboration 

avec les responsables administratifs et hydrauliques de la localit®. Ces BF sont r®parties de 

sorte ¨ les rapprocher au mieux de tous les m®nages.  

Les coordonn®es g®ographiques des BF sont pr®sent®es dans les tableaux suivants :  
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Tableau 12-Koudjoukada : Coordonn®es GPS des BF 

Ouvrages  Latitude  Longitude  Altitude 

(m)  

BF01  9.409005  1.104754  352  

BF02  9.40535  1.10770  369  

BF03  9.40218  1.11092  355  

BF04  9.39895  1.10567  369  

BF05  9.39897  1.10866  364  

BF06  9.39968  1.11166  353  

BF07  9.39888  1.11448  346  

BF08  9.39794  1.11314  348  

BF09  9.40051  1.11451  343  

BF10  9.40114  1.11975  341  

BF11  9.39780  1.12092  353  

BF12  9.39189  1.12421  372  

BF13  9.39564  1.11773  351  

BF14  9.40988  1.12490  346  

BF15  9.41549  1.12653  336  

Source : Document APD/APS, 2017 

Lôitin®raire des conduites a ®t® d®fini de sorte quôelles longent au mieux les routes afin dô®viter 

dôimportantes expropriations.   

Les caract®ristiques des conduites sont pr®sent®es dans le tableau suivant :  

Tableau 13-Parc des nouvelles canalisations de distribution du r®seau futur 

Parc futur des canalisations : Distribution  

Tuyaux  
Longueur 

(m) 

Diam¯tre 

(mm) 
Longueurs cumul®es (m) 

Tuyau RES1- 

RES01 
38 140 1193 
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Parc futur des canalisations : Distribution  

Tuyaux  
Longueur 

(m) 

Diam¯tre 

(mm) 
Longueurs cumul®es (m) 

Tuyau BF05- 

BF06 

344 140 

Tuyau RES1- 

BF04 

327 140 

Tuyau N1-BF06 140 140  

Tuyau BF04- 

BF05 

344 140 

Tuyau BF08- 

BF10 

499 125 686 

Tuyau N-BF08 187 125 

Tuyau BF11- 

BF12 

754 110 

2019 

Tuyau N1-BF03 313 110 

Tuyau BF10-   

BF11' 454 110  

Tuyau BF02- 

BF03 498 110 

Tuyau BF01- 

BF02 

519 90 

1683 

Tuyau BF10- 

BF14 

1164 90 

Tuyau BF11- 

BF13 

426 75 426 

Tuyau BF14- 

BF15 

647 63 

1083 
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Parc futur des canalisations : Distribution  

Tuyaux  
Longueur 

(m) 

Diam¯tre 

(mm) 
Longueurs cumul®es (m) 

Tuyau BF06- 

BF07 

256 63 

Tuyau BF08- 

BF09 

181 63 

Total des longueurs  7090 

Source : Document APD/APS, 2017 

 Bebeda  

A Bebeda, les conduites qui seront utilis®es pour la distribution seront aussi en PEHD PN10, 

dont les diam¯tres varient entre DN63 et DN110. Le r®seau de distribution desservira17 BF ¨ 

3 robinets ¨ partir du ch©teau dôeau  

Dôune mani¯re similaire ¨ celle de Koudjoukada, les emplacements des BF ont ®t® d®finis gr©ce 

¨ une campagne sur le terrain en collaboration avec les responsables administratifs et 

hydrauliques de la localit®. Ces BF sont r®parties de sorte ¨ les rapprocher au mieux de tous les 

m®nages.  

Les coordonn®es g®ographiques des BF sont pr®sent®es dans les tableaux suivants :   

Tableau 14-Bebeda : Coordonn®es GPS des BF 

Ouvrages Latitude  Longitude  Altitude 

(m)  

BF01 9.41391  1.10160  349  

BF02 9.41525  1.09685  367  

BF03 9.41455  1.09038  394  

BF04 9.41515  1.08850  389  

BF05 9.41319  1.08934  389  

BF06 9.41603  1.08656  393  

BF07 9.41772  1.08440  408  

BF08 9.41841  1.07952  414  
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Ouvrages Latitude  Longitude  Altitude 

(m)  

BF09 9.41650  1.08783  392  

BF10 9.41791  1.08829  387  

BF11 9.42114  1.08960  374  

BF12 9.42930  1.08880  387  

BF13 9.43339  1.08921  388  

BF14 9.43448  1.08990  386  

BF15 9.43722  1.09224  385  

BF16 9.41064  1.08800  374  

BF17 9.40290  1.08003  396  

Source : Document APD/APS, 2017 

Lôitin®raire des conduites a ®t® d®fini de sorte quôelles longent au mieux les routes afin dô®viter 

dôimportantes expropriations.   

Les caract®ristiques des conduites sont pr®sent®es dans le tableau suivant :  

Tableau 15-Caract®ristiques des conduites de distribution 

Parc futur des canalisations : Distribution  

Tuyaux 
Longueur 

(m) 
Diam¯tre (mm) Longueurs cumul®es (m) 

Tuyau BF06-BF07   308 110 

1001 

Tuyau N1-BF06   120 110 

Tuyau RES01-Chateau 

4 110 

Tuyau BF07-BF08   541 110 

Tuyau Chateau-BF08 

27 110 
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Parc futur des canalisations : Distribution  

Tuyaux 
Longueur 

(m) 
Diam¯tre (mm) Longueurs cumul®es (m) 

Tuyau BF01-BF02   583 90 

4182 

Tuyau BF02-BF03   718 90 

Tuyau BF05-BF16   319 90 

Tuyau BF09-BF10   165 90 

Tuyau BF10-BF11   398 90 

Tuyau BF11-BF12   949 90 

Tuyau N1-BF04   117 90 

Tuyau N1-BF09   87 90 

Tuyau BF12-BF13   455 90 

Tuyau N2-BF05   172 90 

Tuyau N2-BF03   56 90 

Tuyau N2-BF04   163 90 

Tuyau BF13-BF14   143 75 

1847 
Tuyau BF14-BF14   412 75 

Tuyau BF16-BF17   1293 75 
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Source : Document APD/APS, 2017 

Comme lôindique le tableau le lin®aire total de conduites ¨ poser pour le nouveau r®seau de 

distribution est de 7Km environ 

Les ouvrages alternatifs envisag®s dans le cadre de ce projet dans la localit® de Koudjoukada 

et Bebeda sont pr®sent®s en d®tail dans le chapitre V du rapport. Ils sont envisag®s : 

 

Par rapport au type dôinstallation :   

- Variante1 : lôextension du r®seau de la TdE de la ville la plus proche desservie 

vers les zones non encore couvertes  

Par rapport ¨ la source dô®nergie :  

- Variante2 : lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des 

forages ou eau de rivi¯re aliment®s par lô®nergie ®lectrique fournie par la Compagnie 

Energie Electrique du Togo (CEET).  

- Variante3 : lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des 

forages ou eau de rivi¯re aliment®s par lô®nergie solaire. 

Apr¯s les analyses faites sur les avantages et les inconv®nients de ces trois variantes par rapport 

¨ lô®volution d®mographique et des besoins de branchements individuels ¨ long terme, au 

probl¯me financier et environnemental ¨ court terme, la troisi¯me variante est retenue. 

  2.3.2 Description des matériaux de construction  

La construction du syst¯me dôAEP implique lôutilisation de plusieurs mat®riaux de construction 

dont les plus importants sont :   

  Ciment  

Le ciment est une mati¯re pulv®rulente formant avec lôeau ou avec une solution saline une p©te 

plastique liante, capable dôagglom®rer, en durcissant, des substances vari®es. Il d®signe 

®galement, dans un sens plus large, tout mat®riau interpos® entre deux corps durs pour les lier.  

Le ciment est utilis® pour la pr®paration du b®ton n®cessaire pour la chape, le dallage et le 

cha´nage. Il est le principal constituant des b©timents et des ouvrages de ma­onnerie. Il sera 

approvisionn® dans des usines de production soit de Lom® et ces environs ou soit dôAwendjelo 

¨ Kara. 

B®ton  

Le b®ton est un terme g®n®rique qui d®signe un mat®riau de construction composite fabriqu® ¨ 

partir de granulats (sable, gravillons) agglom®r®s par un liant, notamment le ciment. Il peut °tre 

Parc futur des canalisations : Distribution  

Tuyaux 
Longueur 

(m) 
Diam¯tre (mm) Longueurs cumul®es (m) 

Total des longueur s  
7029 
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fabriqu® sur le chantier par les ma­ons en utilisant le ciment, le sable, le gravier et lôeau avec 

des doses appropri®es de chacun de ces ®l®ments ou °tre approvisionn® dans un central ¨ b®ton 

transport® par les camions-toupie vers le site du sous-projet. Pendant les travaux de construction 

du syst¯me AEP, les types de b®tons qui seront utilis®s sont :   

Á le b®ton classe A : b®ton arm® pour longrines, poteaux, cha´nages, poutres etc. ; 

dosage = 350 de ciment/m3 ;  

Á le b®ton classe B : b®ton non arm® ou b®ton de forme socle coul® en grandes 

masses ; dosage = 250 de ciment/m3 ;  

Á le b®ton classe C : b®ton de propret® en fondation ;   

Á dosage = 150kg de ciment/m3 ;  

Sable  

Ce sont des grains min®raux issus de la d®sagr®gation des roches, transport®s en suspension par 

lôeau ou le vent. Trois types de sable seront utilis®s dans la mise en îuvre du projet lors du 

remblai : il sôagit du sable de rivi¯re, sable silteux et sable concass®. Pour la r®alisation des 

ouvrages de ma­onnerie du projet, le sable n®cessaire sera achet® aupr¯s des soci®t®s agr®®es 

disposant des documents administratifs de vente de sable et compl®t® par le volume de sable 

issu de lôexcavation.   

  Tuyaux  

Plusieurs cat®gories de tuyaux seront utilis®es dont les tuyaux PVC.  Le polychlorure de vinyle 

ou chlorure de polyvinyle est un polym¯re thermoplastique connu g®n®ralement sous le sigle 

de PVC. Pour la construction du syst¯me AEP, plusieurs types de tuyaux PVC seront utilis®s. 

Il sôagit principalement des tuyaux de canalisation PVC et des tubes iso-orange/ICD pour la 

protection des installations ®lectriques. En outre, les tuyaux ininflammables seront les plus 

utilis®s dans lôinstallation pour minimiser les risques dôincendies. Ces tuyaux seront 

approvisionn®s dans les centres agr®es disposant des documents administratifs de vente des 

mat®riaux de construction soit ¨ Lom® ou ¨ Kara.  

 Fer ¨ b®ton  

Il sôagit de barres dôacier utilis®es dans le cha´nage et le dallage. Durant les travaux de 

construction, plusieurs types de fer ¨ b®ton seront utilis®s. Il sôagit principalement de :   

a. Aciers ronds lisses (adx)  

Il sôagit des armatures rondes et lisses de la nuance de Fe E22. Ces aciers sont utilis®s entre 

autres pour :  

Á les cadres, les ®triers et les ®pingles ;  

Á les armatures de frettage ;  

Á les barres de montage ; et  

Á les armatures en attente, de diam¯tre inf®rieur ¨ 10 mm, si elles sont expos®es ¨ 

un pliage suivi dôun d®pliage.  

b.  Aciers ¨ haute adh®rence  

Il sôagit des aciers ¨ haute adh®rence appartenant aux classes type Fe E 40 A et Fe 40 B. Les 

diam¯tres des aciers recommand®s pour la construction du syst¯me AEP sont : Ï8, Ï10, Ï12, 

Ï14 et Ï16.  

c. Pav®s  
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Ce sont des blocs de formes cubiques ou parall®l®pip®diques en pierre ou en b®ton utilis®s pour 

le rev°tement des chauss®es. Dans le cas de ce projet, ils seront utilis®s pour lôam®nagement de 

la grande aire de circulation.  

d. Fils m®talliques  

Il sôagit des fils de fer et des fils ®lectriques. Les fils de fer seront utilis®s pour lôassemblage 

des barres dôaciers pour le cha´nage et le dallage tandis que les fils ®lectriques seront utilis®s 

pour les installations ®lectriques aux fins de lôalimentation en ®lectricit® pour le fonctionnement 

des ®quipements et lô®clairage du syst¯me AEP. Outre ces deux types de fils m®talliques, 

sôajoutent les fils t®l®phoniques pour lôinstallation des ®quipements de communication.  

Tous ces fers ¨ b®ton seront approvisionn®s dans des centres agr®es disposant des documents 

administratifs de vente des mat®riaux de construction et de lô®lectricit®.  

               Eau  

Lôeau sera utilis®e non seulement pour les travaux de construction mais aussi pour 

lôapprovisionnement en eau potable des ouvriers. Dans le cas de ce projet, lôapprovisionnement 

en eau se fera ¨ partir du forage et les puits existant d®j¨ dans la localit®. Mais avant toute 

exploitation, des analyses de qualit® de ces points dôeau seront d'abord faites.  

 2.3.3 Activit®s sources dôimpacts selon les diff®rentes phases du sous-projet  

Les activit®s sources dôimpacts sont d®termin®es suivant les diff®rentes phases du projet ¨ savoir 

:   

La phase dôam®nagement du site   

Cette phase consiste ¨ nettoyer le site afin de mettre en place les ®quipements n®cessaires pour 

le d®but des activit®s du projet. On note :  

¶ Apport des engins aux chantiers ;  

¶ Nettoyage du site (destruction des infrastructures et des plantations et lôabattage 

dôarbres situ®s sur lôemprise ou susceptibles de g°ner les travaux);  

¶ Am®nagement des pistes dôacc¯s aux sites et dôemprise du r®seau  

La phase de construction  

¶ Les principales activit®s de cette phase sont :  

¶ Transport des mat®riaux et des ®quipements ;  

¶ Construction des ateliers dôentreposage des mat®riaux de construction ;  

¶ Entreposage de mat®riaux de construction et stationnement des engins ;  

¶ R®alisation des forages et op®ration dôessai ;  

¶ Travaux de fouille pour la construction des bornes fontaines et les murs de cl¹ture ;  

¶ Ma­onnerie en b®ton pour le sol ;  

¶ Travaux dôam®nagement externe et de finition ;  

¶ Montage de 8 panneaux solaires (65 MWc) sur chaque site ;  

¶ Essais du r®seau ;  

¶ Repli du mat®riel et nettoyage des chantiers.  

La phase dôexploitation   

¶ Elle se r®sume aux activit®s suivantes :  

¶ Fonctionnement des installations ®lectriques et des forages ;  
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¶ Mise en service des bornes fontaines ;  

¶ Travaux dôentretien p®riodique des ®quipements et activit®s annuelles de d®sherbage 

des sites puis la maintenance des ®quipements ;  

¶ Entretien de certaines pistes dôacc¯s.  

 

La phase de fin du projet devra prendre en compte lôun des trois sc®narios suivants :  

¶ La cession des installations : elle consiste ¨ c®der les installations ¨ un nouvel acqu®reur. 

Dans ce cas de figure les autorit®s locales et comit®s de d®veloppement commanditeront 

un consultant afin de r®aliser un audit de fermeture. Cette disposition inscrite dans la 

responsabilit® soci®tale des entreprises permettra au promoteur de faire lô®tat 

environnemental de son projet avant r®trocession.  

¶ Lôabandon des ®quipements : dans ce cas les autorit®s locales et comit®s de 

d®veloppement laisseront en lô®tat tous ces ®quipements et assurera la gestion 

®cologique du site  

¶ Le d®mant¯lement des ®quipements : elle consiste ¨ d®manteler, enlever, transporter les 

®quipements et remettre en ®tat le site. La remise en ®tat du site impliquera des activit®s 

comme la d®molition des am®nagements, le d®mant¯lement des ®quipements et la 

gestion des d®chets de d®molition et le remblai des endroits excav®s.  
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CHAPITRE III : CADRES POLITIQUE, JURIDIQUE, NORMATIF ET 

INSTITUTIONNEL 
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Afin de corriger les d®ficiences de lôenvironnement et de garantir, tant pour les g®n®rations 

présentes que futures la possibilité de se développer, les États, individuellement ou 

collectivement ont adopté des politiques, des stratégies, des instruments juridiques, légaux et 

normatifs. Dans cette veine, le Togo sôest dot® dôun cadre politique, juridique et normatif, de 

strat®gies, de plans et a adh®r® ¨ plusieurs Accords multilat®raux sur lôenvironnement (AME) 

que tout projet de développement est contraint de respecter. A cet effet, le « projet de réalisation 

des syst¯mes dôalimentation en eau potable dans la localit® de Koudjoukada & Bebeda » sera 

réalisé et exécuté dans un cadre politique, juridique, normatif et institutionnel national, dans le 

respect des Accords Multilat®raux sur lôEnvironnement (AME) dont le Togo est Partie et 

suivant des normes internationalement reconnues.  

 

3.1. Cadre politique et juridique international  

Ẇ Politique environnementale de la CEDEAO 

La Politique environnementale commune de la CEDEAO adoptée en 2008 a pour objectif 

global dôinverser les tendances lourdes de d®gradation et de r®duction des ressources naturelles, 

des milieux et du cadre de vie, en vue dôassurer dans la sous-région, un environnement sain, 

facile à vivre et productif, améliorant ainsi les conditions de vie des populations de lôespace 

sous régional afin de transformer lôAfrique de lôOuest en un espace sans fronti¯re o½ les 

citoyens pourront b®n®ficier dôopportunit®s et exploiter de mani¯re durable, les ®normes 

ressources de la région. 

Les axes strat®giques ¨ lôendroit desquels un ensemble coh®rent dôactivit®s seront d®velopp®es 

pour apporter des solutions durables aux grands problèmes environnementaux de la sous-région 

sôorganisent en quatre unit®s que sont : 

- le renforcement de la gouvernance environnementale (®tablissement dôun dispositif 

sous régional) et la promotion des capacités à cet effet ; 

- la promotion de la gestion durable des ressources pour lôam®lioration de lô®conomie 

sous r®gionale dans le respect de lôenvironnement ; 

- la lutte organisée contre les pollutions et nuisances, les déchets urbains et pour la 

ma´trise des flux de produits dangereux dans lô®conomie ; 

- la promotion de lôinformation, lô®ducation et la communication pour un meilleur 

environnement. 

Ainsi, vu les activités du projet à développer selon ses objectifs tel que « la promotion de la 

durabilit® et la gestion des ressources au niveau des populations, la stimulation du 

d®veloppement ®conomique au niveau des populations ainsi que son engagement ¨ la 

r®alisation de la pr®sente ®tude dôimpact environnemental et social afin dô®viter les 

dommages sur lôenvironnement è, la mise en îuvre du projet est en conformit® avec les axes 

strat®giques de cette politique. Toutefois le promoteur est encouragé à veiller, pendant 

toutes les phases du projet :  

- à la lutte contre les diverses pollutions et nuisances dans lôenvironnement du site du 

projet ; 

- ¨ la sensibilisation des ouvriers sur la protection de lôenvironnement  

- ¨ lutte contre les gaspillages dôeau 

- à la lutte contre la coupe des arbres  

- ¨ lôencouragement ¨ la pr®servation ou ¨ lô®vitement au maximum des arbres 
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- au reboisement compensatoire afin de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture 

forestière. 

 

Ẇ Politique des Ressources en Eau de lôAfrique de lôOuest (PREAO) 

Adopt®e le 19 d®cembre 2008, la politique des ressources en eau de lôAfrique de lôOuest 

pr®sente la vision et les d®fis dôune politique r®gionale de lôeau et ®nonce ses objectifs, ses 

principes directeurs, ses principaux axes strat®giques dôinterventions et les modalités de mise 

en îuvre.  

La « Vision Ouest Africaine pour lôeau, la vie et lôenvironnement pour 2025 », stipule que « En 

2025, les ressources en eau sont g®r®es de fa­on efficace et pratique, dôune mani¯re durable 

pour lôenvironnement afin que chaque personne dans la r®gion puisse avoir acc¯s ¨ lôeau 

potable saine pour les besoins de base, ¨ des structures dô®vacuation des déchets, à la sécurité 

alimentaire ; que la pauvreté soit réduite, que la santé humaine soit protégée, et que les 

biodiversités des systèmes terrestres et aquatiques soient protégées. » 

A cet effet, la politique r®gionale de lôeau sôest fix®e comme objectif g®n®ral, de contribuer ¨ 

la réduction de la pauvreté et au développement durable en orientant la Communauté et ses 

Etats membres vers une gestion des ressources en eau conciliant développement économique, 

®quit® sociale et pr®servation de lôenvironnement.  

Vu les activités du projet à développer selon ses objectifs tel que « am®liorer de la sant® 

publique des populations ; promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau des 

populations ; améliorer la qualit® de vie des populations ; promouvoir la durabilit® et la gestion 

des ressources au niveau des populations ; stimuler le d®veloppement ®conomique des 

populations è, la mise en îuvre du projet est accord avec la vision de cette politique. 

Toutefois le promoteur, vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les réseaux de 

distributions dôeau qui pourront occasionner lôabattages des arbres et la perturbation de 

lôhabitat faunique, la r®alisation des forages qui pourront occasionner les nuisances sonores 

au niveau des populations, les travaux de maçonnerie qui pourront occasionner le gaspillage 

dôeau, etc. è, est encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet, :  

- ¨ la lutte contre les divers pollutions et nuisances dans lôenvironnement du site du 

projet ; 

- à accompagner toute personne qui verra ses bien atteints ou ses activités économiques 

perturbées ; 

- ¨ lutte contre les gaspillages dôeau 

- à la lutte contre la coupe des arbres  

- ¨ lôencouragement ¨ la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres. 

 

Ẇ Politique commune dôam®lioration de lôenvironnement de lôUEMOA - PCAE 

Adopt®e en 2008, la Politique commune dôam®lioration de lôenvironnement de lôUEMOA 

(PCAE) a pour vision, la r®alisation, dôun espace socio-économique et géopolitique restauré 

dans la paix et la bonne gouvernance, fortement intégré dans un environnement sain, dont les 

ressources naturelles en équilibre soutiennent le développement durable des communautés de 

la sous-r®gion, notamment leur affranchissement de la maladie, de la pauvret® et de lôins®curit® 

alimentaire (article 3). A cet effet, la PCAE vise à inverser les tendances lourdes de dégradation 
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et de r®duction des ressources naturelles, des milieux et cadres de vie, en vue dôassurer dans la 

sous-région, un environnement sain, facile à vivre et productif, améliorant ainsi les conditions 

de vie des populations de lôespace sous r®gional. 

Ainsi d®finie, la PCAE a pour ambition dôapporter des solutions concr¯tes aux enjeux et d®fis 

majeurs liés à : (i) la préservation des écosystèmes, de la biodiversité et du climat ; (ii) la gestion 

des ressources de la forêt et de la faune sauvage ; (iii) la gestion des pollutions et nuisances ; et 

(iv) la gestion des ressources en eau. 

Vu les activités du projet à développer selon ses objectifs tel que « am®liorer la sant® publique 

des populations ; améliorer la qualit® de vie des populations et stimuler le d®veloppement 

®conomique des populations è, la mise en îuvre du projet est accord avec la vision de cette 

politique. Mais vu ses activités tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau qui 

pourront occasionner lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, la 

réalisation des forages qui pourront occasionner les nuisances sonores au niveau des 

populations, les travaux de ma­onnerie qui pourront occasionner le gaspillage dôeau, etc. », le 

promoteur est encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet, :  

- à la lutte contre les divers pollutions et nuisances sonores dans lôenvironnement du 

site du projet ; 

- ¨ lutte contre les gaspillages dôeau 

- à la lutte contre la coupe des arbres et la chasse des animaux sauvages du site du 

projet 

- ¨ lôencouragement ¨ la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres 

- au reboisement compensatoire afin de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture 
forestière. 

- Etc. 

 

Ẇ Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques et le 

protocole de Kyoto  

Adoptée à Rio en juin 1992, elle reconnaît trois grands principes à savoir : 

-Le principe de précaution,  

-Le principe des responsabilités communes, mais différenciées, et 

-Le principe du droit au développement.  

Elle vise principalement la stabilisation des concentrations des gaz à effet de serre dans 

lôatmosph¯re ¨ un niveau pouvant emp°cher toutes perturbations du climat. Cette convention a 

été ratifiée par le Togo le 8 mars 1995. 

Lôutilisation des diff®rents engins de chantier pendant les diff®rentes phases du projet est 

susceptible de g®n®rer dans lôatmosph¯re les gaz ¨ effet de serre (GES).   

Ainsi, pendant lôex®cution des activit®s du projet le promoteur doit veiller ¨ respecter la vision 

de cette convention en utilisant les engins en bon état et dont la visite technique est à jour. 
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Ẇ Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 

Cette convention est un texte juridique adopté le 16 novembre 1972 par lôUNESCO. Elle 

engage les États signataires à protéger les sites et les monuments dont la sauvegarde concerne 

l'humanité. Le Togo a ratifié cette convention le 15 avril 1998. En son article 5, la convention 

invite les Etats membres à mettre en place des structures de protection des biens culturels dans 

leurs pays. Elle d®finit ®galement les crit¯res dôinscription des biens sur la liste du patrimoine 

mondial de lôUNESCO.  

Les travaux de fouille des canaux dôaccueil de r®seau de distribution dôeau dans le cadre de ce 

projet dans la localit® de Koudjoukada & Bebeda peuvent d®boucher sur les risques des 

d®couvertes fortuites comme les sites sacr®s et patrimoniaux, etc. Ainsi, le promoteur du projet 

doit avant le d®but des travaux mener des enqu°tes enfin de sôassurer de lô®tat de lôemprise de 

son projet en mati¯re des biens culturels. Il doit ®galement prendre, durant toutes les p®riodes 

dôex®cution des travaux, des dispositions lui permettant de pr®voir, lôexistence dôun ®ventuel 

site culturel enfouie dans lôemprise de son projet.   

 

Ẇ Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles 

Cette convention a été adoptée à Alger le 15 septembre 1968 par les États membres de 

lôOrganisation de lôUnit® Africaine (OUA), aujourdôhui Union Africaine (UA). Le Togo lôa 

ratifiée le 02 octobre 1979. La Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des 

Ressources Naturelles vise la conservation et l'utilisation rationnelle des ressources du sol, en 

eau, de la flore et de la faune.  

En la ratifiant, le Togo a lôobligation de prendre des mesures n®cessaires pour conserver et 

améliorer le sol, prévenir la pollution et contrôler l'utilisation de l'eau. La convention vise aussi 

à protéger la flore et en assurer la meilleure utilisation possible, à conserver et utiliser 

rationnellement les ressources de la faune par une meilleure gestion des populations et des 

habitats, et le contrôle de la chasse, des captures et de la pêche.  

Vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau qui 

pourront occasionner lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, les 

travaux de ma­onnerie qui pourront occasionner le gaspillage dôeau, la présence des engins 

qui pourra occasionner les déversements accidentels des huiles à moteur au sol, la présence 

des ouvriers sur le site qui pourra occasionner la chasse des animaux sauvages, etc. », le 

promoteur doit veiller au respect  de cette convention  pendant toutes les phases du projet.  

Ẇ Conventions de lôOrganisation Internationale du Travail 

Les mandants de lôOIT, gouvernementaux, patronaux et syndicaux du monde entier, ont 

identifié dix (10) conventions comme « fondamentales », couvrant des sujets qui sont 

considérés comme des principes et droits fondamentaux au travail : liberté syndicale, 

reconnaissance effective du droit de négociation collective, élimination de toutes les formes de 

travail forcé ou obligatoire, abolition effective du travail des enfants, et élimination de la 

discrimination en mati¯re dôemploi et de profession. Il sôagit notamment de : 
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ǒ La convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930 

Elle a pour objet la suppression du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes. Elle 

autorise certaines exceptions telles que le service militaire, le travail des condamnés sous une 

surveillance appropriée, les cas de force majeure (guerres, incendies, séismes, etc.). 

 

ǒ La convention (n° 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 

1948 

Garantit aux travailleurs et aux employeurs le droit de constituer des organisations de leur 

choix et de s'y affilier sans autorisation préalable de la part des pouvoirs publics. Protège le 

droit de grève, y compris pour la plus grande partie des fonctionnaires publics. 

 

ǒ La convention (nÁ 98) sur le droit dôorganisation et de n®gociation collective, 

1949 

Prévoit des garanties contre les actes de discrimination antisyndicale et la protection des 

organisations d'employeurs et de travailleurs contre toute ingérence mutuelle, et demande que 

soit encouragée la négociation collective. 

 

ǒ La convention (nÁ 100) sur lô®galit® de r®mun®ration, 1951 

Consacre le principe de lô®galit® de r®mun®ration entre les femmes et les hommes pour un 

travail de valeur égale. 

 

ǒ La convention (n° 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 

1952,  

Elle constitue le seul instrument international, fondé sur des principes essentiels de la sécurité 

sociale, qui établit, des normes minimales convenues à l'échelle mondiale pour les neuf 

branches de la sécurité sociale à savoir les Soins médicaux ; les Prestations de santé ; les 

Prestations de ch¹mage ; les Prestations de vieillesse ; les Prestations dôaccidents du travail ; 

lôAllocations familiales ; les Prestations de maternit® ; les Prestations dôinvalidit®; et les 

Prestations de survivants. 

 

ǒ La convention (nÁ 105) sur lôabolition du travail forc®, 1957 

Prévoit l'abolition de toute forme de travail forcé ou obligatoire en tant que mesure de 

coercition ou d'éducation politique, moyen de punition pour avoir exprimé certaines opinions 

politiques ou idéologiques, méthode de mobilisation de la main-dôîuvre, mesure de discipline 

du travail, sanction pour avoir participé à des grèves, mesure de discrimination. 

 

ǒ La convention (n° 111) sur la discrimination (emploi et profession), 1958 

Prévoit une politique nationale tendant à éliminer toute discrimination fondée sur la race, 

le sexe, la couleur, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale en 

matière d'emploi et de conditions de travail, ainsi qu'à promouvoir l'égalité des chances et de 

traitement. 

ǒ La convention (nÁ 138) sur lô©ge minimum, 1973 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312247,fr:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312247,fr:NO
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Elle vise à abolir le travail des enfants en réglementant l'âge minimum d'admission à 

l'emploi ; cet âge ne doit ni être inférieure à l'âge de fin de la scolarité obligatoire ni à l'âge de 

15 ans pour des pays industrialisés. Elle couvre tous les secteurs économiques. 

ǒ La convention (n° 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 

Prévoit l'interdiction des pires formes de travail des enfants comme l'élimination de l'esclavage 

et du travail forcé des enfants, de l'offre de ces derniers à des fins de prostitution ou d'activités 

illicites comme le commerce de la drogue, des travaux dangereux pour les enfants et du 

recrutement forcé de ceux-ci en vue de leur utilisation dans des conflits armés. La convention 

fixe l'âge de protection à 18 ans. 

ǒ La convention 187 de 2006 sur le cadre promotionnel de la sécurité et santé 

au travail 

Elle vise ¨ promouvoir l'am®lioration continue de la s®curit® et de la sant® au travail pour 

pr®venir les l®sions et maladies professionnelles et les d®c¯s imputables au travail par le 

d®veloppement, en consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs les plus 

repr®sentatives, d'une politique nationale, d'un syst¯me national et d'un programme national. 

Des mesures actives doivent °tre prises en vue de r®aliser progressivement un milieu de travail 

s¾r et salubre au moyen d'un syst¯me national et de programmes nationaux de s®curit® et de 

sant® au travail, en tenant compte des principes ®nonc®s dans les instruments de l'Organisation 

internationale du Travail (OIT) pertinents pour le cadre promotionnel pour la s®curit® et la sant® 

au travail. 

Vu les différentes activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau 

et les travaux de maçonnerie qui peuvent occasionner les accidents de travail, les différents 

mouvements des engins sur le site et la présence des ouvriers qui peuvent occasionner les 

accidents de circulation, etc. », le promoteur devra prendre toutes les dispositions nécessaires 

afin de respecter toutes les conventions fondamentales de lôOIT durant toutes les phases du 

projet. 

Ẇ Accord de paris sur le climat 

Sign® par le Togo le 19 septembre 2016, lôaccord de Paris sur le climat pr®voit de contenir le 

réchauffement climatique bien en dessous de 2°C et de poursuivre les efforts de limitation de 

la hausse des températures à 1,5°C par des actions de création des puits dôabsorption des gaz ¨ 

effets de serre au cours de la deuxième moitié du siècle. 

Le promoteur du projet doit encourager les initiatives de reboisement afin de contribuer à créer 

des puits dôabsorption de gaz ¨ effet de serre. 

Ẇ Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POPs) 

La convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP) est un accord 

international visant à interdire certains produits polluants. Elle a été signée le 22 mai 2001 dans 

la ville éponyme et est entrée en vigueur le 17 mai 2004.  

A cet effet toute Partie à la convention de Stockholm élabore des stratégies appropriées 

dôidentification dô®limination ou de restriction des rejets de POP provenant de produits 
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chimiques industriels et de pesticides, des sous-produits de POP produits non 

intentionnellement ainsi des stocks et des déchets contenant des POP.  

Pendant les activit®s d®sherbage du site de la base vie dans le cadre de ce projet, lôentreprise 

peut envisager utiliser les herbicides. Ainsi le promoteur est tenu sensibiliser ses personnels à 

lôutilisation des produits chimiques homologu®s au Togo afin dô®viter la propagation des 

Polluants Organiques Persistants dans le cadre de ce projet.  

Ẇ Convention de Vienne pour la protection de la couche dôozone, le protocole de 

Montr®al et lôAmendement de Kigali relatif ¨ des substances qui appauvrissent la 

couche dôozone 

Conscientes des risques que pourrait avoir sur la sant® humaine et lôenvironnement toute 

modification de la couche dôozone, le Togo a ratifi®, le 25 f®vrier 1991, la Convention de 

Vienne puis le protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 

dôozone (SAO) adopt®e le 16 f®vrier 1987 au Canada suivi de son amendement ¨ Copenhague 

en 1992 et celui de  

En 2016, le Protocole de Montr®al a ®t® compl®t® par lôAmendement de Kigali, qui r®glemente 

également les fluorocarbures partiellement halogénés, puissants gaz à effet de serre utilisés 

actuellement pour remplacer des substances appauvrissant la couche dôozone (SAO). Entré en 

vigueur le 1er janvier 2019, la réduction de la production et de la consommation des HFC 

permettra dô®viter dôici 2050, lô®mission de lô®quivalent de 72 milliards de tonnes ®quivalent 

CO2 de HFC qui auraient pu contribuer ¨ jusquô¨ 20% au r®chauffement anthropique de la 

planète. 

 Le promoteur doit veiller au respect de cette convention sur tout aspect du projet susceptible 

dôaller ¨ lôencontre de ces objectifs.  

Ẇ Convention de Maputo sur la conservation de la nature et des ressources naturelles 

en Afrique 

Aussi appelé « Convention dôAlger », la première version de la Convention sur la conservation 

de la nature et des ressources naturelles en Afrique a été adoptée, le 15 septembre 1968 à Alger. 

R®vis®e puis adopt®e par la conf®rence des chefs dô£tats et de gouvernements de lôUnion 

Africaine le 11 juillet 2003 à Maputo au Mozambique, la nouvelle convention sur la 

conservation de la nature et des ressources naturelles en Afrique est entrée en vigueur le 10 

juillet 2016.  

A cet effet, lôarticle 14 de la convention stipule que ç les Parties veillent à ce que : a) la 

conservation et la gestion des ressources naturelles soient traitées comme une partie intégrante 

des plans de développement nationaux et locaux ; b) dans la formulation de ces plans de 

développement, il soit pleinement tenu compte tant des facteurs écologiques que des facteurs 

économiques, sociaux et culturels ; en vue de promouvoir un développement durable ».  

Vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau qui 

pourront occasionner lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, les 

travaux de ma­onnerie qui pourront occasionner le gaspillage dôeau, la présence des engins 

qui pourra occasionner les déversements accidentels des huiles à moteur au sol, la présence 

des ouvriers sur le site qui pourra occasionner la chasse des animaux sauvages et les autres 



 

ор  

activités qui pourront occasionner la pollution de la nature en poussière, en gaz à effet de serre, 

etc. », le promoteur doit veiller au respect  des exigences de cette convention  pendant toutes 

les phases du projet 

3.2. Cadre politique et juridique national 

Depuis les ann®es 1980, le Gouvernement togolais a initi® des actions visant la prise en compte 

de lôenvironnement dans la politique de d®veloppement du pays.   

Ainsi, avec lôimplication des diff®rents acteurs sociaux professionnels du pays, il a ®labor®, 

valid® et adopt® en d®cembre 1998 un cadre politique global de gestion de lôenvironnement et 

des ressources naturelles sur la base duquel un certain nombre de documents et textes ont ®t® 

pr®par®s. Il sôagit, entre autres :  

¶ Politique Nationale de lôEnvironnement  

La Politique Nationale de lôEnvironnement d®finit le cadre dôorientation globale pour la 

promotion dôune gestion rationnelle de lôenvironnement et des ressources naturelles dans une 

optique de d®veloppement durable dans tous les secteurs dôactivit®s. Elle est ax®e sur : (i) la 

prise en compte des pr®occupations environnementales dans le plan de d®veloppement national 

; (ii) lôatt®nuation, la suppression et/ou la r®duction des impacts n®gatifs sur lôenvironnement 

des projets et programmes de d®veloppement publics ou priv®s ; (iii) le renforcement des 

capacit®s nationales en gestion de lôenvironnement et des ressources naturelles ; (iv) 

lôam®lioration des conditions et du cadre de vie des populations.  

Aussi, la Politique Nationale de lôEnvironnement vise-t-elle, entre autres :  

Á Lôam®lioration des conditions dôassainissement par la mise en place des syst¯mes 

dô®vacuation des eaux us®es et des eaux pluviales dans les ®tablissements humains ;  

Á La mise en îuvre dôune politique de r®duction de la production des d®chets domestiques 

et la promotion des m®thodes de leur valorisation ; et  

Á la promotion de lôassainissement par la mise en place des syst¯mes dô®vacuation des 

eaux us®es et des eaux pluviales dans les ®tablissements humains et la mise en îuvre 

dôune politique de r®duction de la production des d®chets domestiques et la promotion 

des m®thodes de leur valorisation, en mati¯re de gestion des ®tablissement humains.  

Vu lôengagement du promoteur ¨ r®aliser lô®tude dôimpact environnemental social du pr®sent 

projet ; une ®tude qui contient le plan de gestion environnemental et social, le plan de gestion 

des risques et le programme de surveillance environnementale et sociale ; la mise en îuvre du 

pr®sent projet est en conformit® avec les axes de cette politique. Toutefois, ®tant donn® quôil 

sera question de lôinstallation de la base vie pour le chantier ainsi que la pr®sence des ouvriers 

qui pourront occasionner la production des d®chets de diff®rentes cat®gories, etc., le promoteur 

doit veiller ¨ lôinstallation des poubelles et des syst¯mes dôassainissement et dô®vacuation des 

eaux us®es et des eaux pluviales sur la base vie du chantier enfin dôencourager la conformit® 

des activit®s aux axes de cette politique.  

¶ Politique foresti¯re du Togo (PFT) 

Adoptée en novembre 2011, la Politique forestière du Togo (2011-2035) voudrait quô¨ 

lôhorizon 2035, « le Togo atteigne une couverture forestière de 20% de sa superficie du territoire 
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afin de couvrir enti¯rement les besoins nationaux en produits ligneux, dôassurer une protection 

durable des zones à risque ainsi que les habitats de faune et de conserver sa biodiversité. »  

 

La stratégie pour réaliser la vision de la PFT comporte quatre axes qui sont : 

- Axe stratégique 1 : Promotion dôune production foresti¯re soutenue ; 

- Axe stratégique 2 : Restauration des peuplements dégradés et conservation de la 

biodiversité ; 

- Axe stratégique 3 : D®veloppement dôun partenariat efficace autour de la gestion 

des forêts ; 

- Axe stratégique 4 : Amélioration des cadres institutionnel, juridique et législatif 

du secteur forestier ; et  

- Axe stratégique 5 : Développement de la recherche forestière. 

Ainsi, vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau et 

la mise au propre du site dôaccueil du nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner 

lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, etc. », le promoteur est 

encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet, :  

- à la lutte contre la coupe anarchique des arbres et la chasse des animaux sauvages 

du site du projet 

-  à la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres ou ¨ la limitation du 

d®boisement ¨ lôaire utile. 

- au reboisement compensatoire afin de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture 
forestière. 

- ¨ ®viter de construire le nouveau ch©teau dôeau dans la zone foresti¯re. 

- Etc. 

 

¶ Politique nationale de lôhabitat et du d®veloppement urbain (PNHDU)    

La Politique Nationale de lôHabitat et du D®veloppement Urbain (PNHDU) adopt®e le 22 

décembre 2015, a pour but de promouvoir des établissements humains sains et viables et des 

logements décents. Son objectif général est de contribuer à la réduction de la pauvreté à travers 

lôam®lioration du cadre de vie de la population. Sp®cifiquement, le PNHDU vise ¨ : (i) assurer 

un meilleur pilotage du secteur ; (ii) assurer un d®veloppement ®quilibr® de lôarmature urbaine 

nationale en adéquation avec les politiques sous régionales dans le secteur ; (iii) garantir lôacc¯s 

à un logement décent aux couches de la population à revenu faible et intermédiaire ; 

(iv) améliorer de façon durable la gestion des déchets.  

La mise en îuvre de la PNHDU sôarticulera autour de quatre (04) axes strat®giques en synergie 

les uns avec les autres. Dans chaque axe stratégique, il est fait référence aux orientations 

stratégiques et objectifs spécifiques y afférents.  

Ces axes stratégiques sont les suivants :  

- Axe 1 : Développement des capacités ;  
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- Axe 2 : Développement spatial harmonieux et équilibré des centres urbains togolais 

et intégration au réseau urbain sous régional ;  

- Axe 3 : Facilitation de lôacc¯s ¨ un logement d®cent ;  

- Axe 4 : Gestion durable et rationnelle des déchets.  

Ces axes strat®giques dôintervention constituent en soi un ensemble dôoptions prioritaires pour 

la r®alisation de la vision et lôatteinte des objectifs de la PNHDU, et par cons®quent ceux du 

PND et des ODD. 

Conform®ment ¨ lôaxe 4, le promoteur du projet doit prendre toutes les mesures pour : 

- assurer la gestion des déchets solides et liquides des activités du projet pour éviter 

toute forme de pollution de lôenvironnement ; et  

- veiller ¨ la salubrit® du cadre de travail et au respect des r¯gles dôhygi¯ne. 

 

¶ Politique Nationale dôHygi¯ne et dôAssainissement au Togo  

Cette politique, adopt®e en 2010 par le Gouvernement, d®finit de mani¯re claire les sous-

secteurs, les principes de base, ainsi que les orientations strat®giques en mati¯re dôhygi¯ne et 

dôassainissement au Togo. Elle fixe ®galement les r¹les et responsabilit®s des acteurs ®tatiques, 

des collectivit®s locales, des ONG, des populations, des partenaires techniques et financiers 

dans la mise en îuvre de ladite politique. Elle pr®voit des activit®s telles :  

Å lô®laboration dôune strat®gie de gestion des d®chets solides des trente centres urbains les 

plus peupl®s ;  

Å la construction dôun centre dôenfouissement intercommunal technique par r®gion ;  

Å lô®laboration des normes de protection des eaux, du sol et de lôair ;  

Å le renforcement des capacit®s de surveillance de la direction nationale de 

lôenvironnement.  

Vu la présence des engins dans le cadre de ce projet à Koudjoukada &  Bebeda qui pourra 

occasionner les déversements accidentels des huiles à moteur au sol et occasionne par 

conséquent la contamination des eaux souterraines comme celle de surface, la circulation et la 

réalisation des activités par les engins sur le site qui pourront occasionner la pollution de la 

nature en poussière, en gaz à effet de serre, etc. ; le promoteur doit mener ces activités au 

regard des activités de cette politique pendant toutes les phases du projet. Etant donn® aussi 

quôil sera question de lôinstallation de la base vie pour le chantier ainsi que la pr®sence des 

ouvriers qui pourront occasionner la production des d®chets de diff®rentes cat®gories, etc., le 

promoteur doit veiller ¨ lôinstallation des syst¯mes de gestion des d®chets, dôassainissement et 

dô®vacuation des eaux us®es et des eaux pluviales au niveau de la base vie du chantier enfin 

satisfaire les exigences de cette politique. 

 

¶ Politique nationale de lôeau et de lôassainissement (PNEA) 

La politique nationale de lôeau a ®t® adopt®e le 04 ao¾t 2010. Partant du constat que lôacc¯s 

difficile ¨ lôeau aux services ad®quats dôassainissement ainsi que la d®gradation continue de 

lôenvironnement, font parties des principales causes de lôextr°me pauvreté et la vulnérabilité 

des communaut®s, la politique nationale de lôeau sôest fix®e comme objectif g®n®ral de 

contribuer à la lutte contre la pauvreté et au développement durable en apportant des solutions 

appropri®es aux probl¯mes li®s ¨ lôeau, afin que celle-ci ne devienne un facteur limitant du 

développement socioéconomique. 

Pour réaliser ces objectifs, quatre (4) orientations stratégiques ont été identifiées :  
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- promouvoir un cadre favorable ¨ une bonne gouvernance de lôeau selon lôapproche 

GIRE ; 

- am®liorer lôacc¯s ®quitable et durable ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement aux 

populations rurales, semi-urbaines et urbaines ; 

- garantir la disponibilit® de lôeau en quantit® et en qualit® pour lôensemble des activit®s 

économiques ; et 

- assurer la santé, la sécurité publique et la conservation des écosystèmes et de la 

biodiversité. 

La politique nationale de lôeau se repose sur les principes dô®quit®, de subsidiarit®, dôutilisation 

pérenne des ressources en eau, de préleveur-payeur, pollueur-payeur et de participation. 

Vu les objectifs du présent projet tel que « am®liorer la sant® publique des populations ; 

promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau des populations ; améliorer la qualit® 

de vie des populations ; promouvoir la durabilit® et la gestion des ressources au niveau des 

populations ; stimuler le d®veloppement ®conomique de ces populations è d®velopp®s selon les 

activit®s pr®vues, la mise en îuvre du projet est accord avec la vision de cette politique. 

Toutefois le promoteur doit toujours travailler, toute la p®riode de mise en îuvre du projet, 

avec cette politique enfin dô°tre rassur® de sa conformit®, ¨ tout niveau du projet, avec ses 

stratégies.  

¶ Politique Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® de Genre 

Adopt®e par le gouvernement en janvier 2011, la Politique Nationale pour lôEquit® et lôEgalit® 

de Genre (PNEEG) a pour objectif majeur de faire du Togo un pays émergeant, sans 

discrimination, où les hommes et les femmes auront les mêmes chances de participer à son 

développement et de jouir des bénéfices de sa croissance. Cette politique a pour finalité de 

promouvoir à moyen et long termes, l'équité et l'égalité de genre, l'autonomisation des femmes 

et leur participation effective à la prise de décision à tous les niveaux du processus de 

développement du Togo. Ses objectifs sont d'instaurer un environnement institutionnel, 

socioculturel, juridique et économique favorable à la réalisation de l'équité et de l'égalité de 

genre au Togo et d'assurer l'intégration effective du genre dans les interventions de 

développement dans tous les secteurs de la vie économique et sociale. 

Il sôagit dôun projet qui n®cessite les mains dôîuvre qualifi®es et non qualifi®es locales et 

ext®rieures. Ainsi le promoteur doit, lors du recrutement de ces mains dôîuvres, faire lôusage 

des exigences de cette politique. Il doit donner la même chance aux genres féminins comme 

masculins à compétence égale et également ceci au niveau des récompenses après 

lôaccomplissement dôun m°me travail ou ayant dot® dôune m°me qualit® ou comp®tence.  

¶ Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire ï 2009  

Lôobjectif g®n®ral de cette politique vise ¨ rechercher des solutions ad®quates aux probl¯mes 

du territoire, ¨ promouvoir une gestion globale et rationnelle de lôespace en vue dôam®liorer le 

cadre et les conditions de vie des populations dans la perspective dôun d®veloppement 

socio®conomique ®quilibr® et durable du pays.  

 

Dans le cadre de ce projet, le promoteur est tenu r®pondre aux objectifs de cette politique lors 

de lôacquisition et lôutilisation des terres pour la r®alisation des diff®rents ouvrages du projet. 

Il doit donc limiter ces r®alisations ¨ des espaces n®cessaires surtout dans le cadre de la fouille 

des canaux dôaccueil des conduits de distribution dôeau. 
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¶ Politique nationale de la sant® 

La vision de la politique nationale de sant® est dôassurer ¨ toute la population le niveau de sant® 

le plus ®lev® possible en mettant tout en îuvre pour d®velopper un syst¯me de sant® performant 

basé sur des initiatives publiques et privées, individuelles et collectives, accessible et équitable, 

capable de satisfaire le droit à la santé de tous en particulier les plus vulnérables.  

Vu les objectifs du présent projet tel que « am®liorer de la sant® publique des populations ; 

promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau des populations ; améliorer la qualit® 

de vie des populations ; promouvoir la durabilit® et la gestion des ressources au niveau des 

populations ; stimuler le d®veloppement ®conomique de ces populations è d®velopp®s selon les 

activit®s pr®vues, la mise en îuvre du projet est en accord avec la vision de cette politique. 

Toutefois le promoteur, selon les visions de cette politique, est encouragé à tenir des séances 

de sensibilisation ¨ lôendroit des ouvriers lors de la mise en îuvre du projet par rapport aux 

pratiques dôhygi¯nes sur le chantier, aux risques de transmission du VIH SIDA et dôautres 

maladies sexuellement transmissibles au cours des éventuels rapports sexuels non protégés. 

 

¶ Politique nationale de lôeau  

Lôobjectif g®n®ral de la politique nationale de lôeau adopt®e par le gouvernement togolais le 04 

Ao¾t 2010, est de contribuer ¨ la lutte contre la pauvret® et au d®veloppement durable en 

apportant des solutions appropri®es aux probl¯mes li®s ¨ lôeau, afin que celle-ci ne devienne un 

facteur limitant du d®veloppement socio®conomique. Par rapport ¨ la gestion int®gr®e des 

ressources en eau, la r®alisation des objectifs de la politique nationale de lôeau suivant les 

principes dô®quit® et de solidarit® envers les couches les plus pauvres de la population, 

lôefficience ®conomique et la durabilit® environnementale, passe par le d®veloppement dôune 

approche int®gr®e, transversale et participative de la gestion de la ressource. Cette d®marche 

prend en compte le fait que lôeau appara´t ¨ la fois comme une ressource limit®e, un facteur de 

production et un patrimoine commun. Tous les facteurs pertinents du cycle de lôeau et tous les 

acteurs concern®s sont int®gr®s dans ce processus en vue dôune utilisation optimale et 

®cologiquement durable des ressources en eau.   

La question de la prise en compte de lôenvironnement en rapport avec lôexploitation et la gestion 

des ressources en eau dans le document de la politique nationale de lôeau int®resse 

particuli¯rement :  

V les impacts de comportements et pratiques humains sur la qualit® et la 

disponibilit® de lôeau. Cet aspect concerne en particulier, les incidences que des 

activit®s agricoles, industrielles et des facteurs d®mographiques et 

dôurbanisation peuvent avoir sur la disponibilit® de la ressource en eau 

(augmentation du niveau de pr®l¯vement dôeau, d®rivation de cours dôeau, etc..) 

et sur la qualit® de lôeau (pollution de la ressource, changement de temp®rature 

de lôeau, etc..) ;  

V les probl¯mes environnementaux d®coulant de la fa­on dont les ressources en 

eau sont utilis®es par les secteurs et usagers ¨ qui cette ressource est allou®e.  

Vu les objectifs du présent projet tel que « am®liorer la sant® publique des populations ; 

promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau des populations ; améliorer la qualit® 

de vie des populations ; promouvoir la durabilit® et la gestion des ressources au niveau des 

populations ; stimuler le d®veloppement ®conomique de ces populations è d®velopp®s selon les 

activit®s pr®vues, la mise en îuvre du projet est accord avec la vision de cette politique.  

Toutefois le promoteur est encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet :  
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- ¨ la lutte contre les gaspillages dôeau lors des diff®rents travaux du projet (surtout les 
travaux de maçonnerie) ; 

-  à la lutte contre les d®versements accidentels dôhuile ¨ moteurs pouvant occasionner 

la pollution des eaux de surface comme celle des nappes souterraines 

- à la lutte contre tout comportement humain pouvant compromettre la qualité et la 

disponibilité des eaux. 

 

¶ Convention collective interprofessionnelle du Togo  

Il sôagit dôune convention collective entre Le Conseil National du Patronat du Togo ç 

CNPTOGO è, regroupant les organisations et associations Professionnelles du secteur priv® et 

parapublic dôune part ; et cinq (5) centrales syndicales notamment la Conf®d®ration Nationale 

des Travailleurs du Togo ç CNTT è, la Conf®d®ration Syndicale des Travailleurs du Togo ç 

CSTT è, la Conf®d®ration G®n®rale des Cadres du Togo ç CGCT è é. Il sôagit dôune 

convention ¨ caract¯re national qui r¯gle les rapports de travail entre les employeurs et les 

travailleurs, tels quôils sont d®finis dans le Titre I du Code du Travail, dans toutes les entreprises 

exer­ant leur activit® sur toute lô®tendue du territoire de la R®publique Togolaise. Les parties 

signataires de la pr®sente convention sôengagent ¨ respecter les conditions de s®curit® et sant® 

impos®es par la r®glementation en vigueur en la mati¯re, conform®ment aux dispositions du 

Titre VII du Code du Travail. Elles affirment leur volont® de tout mettre en îuvre pour assurer 

les meilleures conditions de s®curit® et de sant® dans les ®tablissements.  

Il insiste sur certaines mesures aux employ®s dans lôexercice des activit®s professionnelles 

notamment sur les risques dôaccident du travail en particulier celles qui concernent le port des 

®quipements de protection individuel qui sera mis par lôemployeur ¨ la disposition des 

employ®s ; la s®paration des vestiaires, lavabos et W.C. s®par®s par sexe. La convention traite 

aussi dans son article 47 de la s®curit® sociale : Lôemployeur doit obligatoirement sôaffilier ¨ la 

caisse nationale de s®curit® sociale pour permettre aux travailleurs de b®n®ficier des avantages 

d®coulant de cette affiliation.  

Le promoteur devra tenir compte des exigences de ladite convention dans la mise en îuvre du 

projet.   

¶ Strat®gie de mise en îuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 

Changements climatiques  

Le 15 septembre 2015, le Togo a validé sous le couvert du MERF et de la direction de 

lôenvironnement son document de Contributions pr®vues d®termin®es au niveau national 

(CPDN-Togo) dans lequel il consigne ses objectifs chiffrés de réduction des émissions de gaz 

¨ effet de serre afin de contribuer ¨ lôobjectif global de la convention-cadre des Nations unies 

sur les changements climatiques (CCNUCC). Il confirme ainsi son engagement à contribuer 

aux objectifs de la CCNUCC afin de limiter lôaccroissement de la temp®rature ¨ 2ÁC ¨ lôhorizon 

2030.  

Les CDN actualis®es pr®voient une r®duction des ®missions de GES ¨ lôhorizon 2030 par 

rapport à un scénario tendanciel issu des études réalisées dans le cadre de la QCNCC et du 

deuxi¯me RBA. Quatre secteurs prioritaires sont pris en compte. Il sôagit de : lô®nergie 

(r®sidentiel, transport, production de charbon de bois, production dô®lectricit®) ; les Proc®d®s 

Industriels et utilisation des produits (PIUP) ; AFAT (Agriculture, foresterie et autres 

affectations de terres) ; ° les déchets (déchets solides et eaux us®es). Lôobjectif des CDN 
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r®vis®es est dôatteindre une valeur dô®missions de 24,2 MT CO2-eq en 2030, ce qui correspond 

à une réduction inconditionnelle de 20,51 % par rapport au scénario tendanciel de référence. 

La mise en îuvre compl¯te des CDN r®vis®es devrait permettre en 2030 de r®duire ®galement 

les polluants climatiques et atmosphériques de courte durée de vie : ° 80% pour le carbone noir 

(suie) ; ° 32 % pour le méthane (CH4) ; ° 58 % pour les particules (PM 2.5 et PM 10) ; ° 51 % 

pour lôoxyde d'azote (NOx). Les ®missions des hydrofluorocarbures (HFC) seraient ®galement 

réduites de 9 % en 2030. 

Vu quôil y a le transport des diff®rents mat®riaux de travail dans le cadre des activit®s du projet, 

ainsi que la présence des ouvriers, source de production des déchets de différentes catégories, 

le promoteur doit prendre toutes les mesures possibles pour une bonne gestion des déchets qui 

seront produits durant le temps de la mise en îuvre du projet. Il doit ®galement veiller ¨ la 

réduction de sa production en GES dans le cadre des activités de transport en utilisant des 

véhicules de visites techniques à jour enfin de contribuer ¨ lôatteinte des objectifs de cette 

stratégie.  

 

¶ Strat®gie Nationale dôInformation, dô£ducation et de Communication (IEC) sur 

lôenvironnement au Togo (2011 ï 2015)  

Cette strat®gie est adopt®e par lô£tat en octobre 2010. Elle a pour vision de rendre suffisamment 

visible, compr®hensible et participative ¨ lôhorizon 2015 la mise en îuvre du programme de 

renforcement des capacit®s sur la gestion de lôenvironnement (PRCGE) ainsi que toute autre 

intervention du Minist¯re de lôEnvironnement et des Ressources Foresti¯res de la Protection 

C¹ti¯re, et du changement Climatique (MERFPCCC) destin®e ¨ corriger chez les individus et 

entreprises leurs activit®s ou modes de production, dôutilisation et dô®limination irrespectueux 

de lôenvironnement.  

Lôobjectif global de la strat®gie dôIEC est dôharmoniser et de rendre plus performantes les 

actions dôIEC sur lôenvironnement pour faciliter un changement de pratiques et de 

comportements favorables ¨ la protection de lôenvironnement. Les th¯mes cibl®s par ladite 

strat®gie portent sur les changements climatiques, la D®sertification et d®gradation des terres, 

les Pollutions et nuisances, la Diversit® Biologique et les catastrophes. La strat®gie d®finit 

®galement des actions ¨ r®aliser pour les aspects transversaux en mati¯re dôenvironnement.  

Selon les activités tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau et la mise au 

propre ou le d®gagement du site dôaccueil du nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner 

lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, etc. », la mise en îuvre du projet 

est susceptible de contribuer ou encourager le phénomène de désertification au Togo et par 

conséquent contribuer au phénomène de changement climatique. Ainsi le promoteur doit 

prendre compte les objectifs de cette stratégie nationale pendant les p®riodes de mise en îuvre 

du projet. Il doit également veiller à la sensibilisation des ouvriers sur lôimportance de la 

protection de lôenvironnement et les cons®quences du changement climatique et les encourager 

donc à : 

- éviter la coupe anarchique des arbres et la chasse des animaux sauvages du site du 

projet 

-  la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres ou ¨ la limitation du 

d®boisement ¨ lôaire utile. 

- etc.  

¶ Strat®gie Nationale de D®veloppement Durable (SNDD)  

 Le document de Strat®gie Nationale de D®veloppement Durable (SNDD) du Togo a ®t® 

valid® en septembre 2011 ¨ Lom® et constitue un outil pr®cieux de planification du 
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d®veloppement de notre pays. Ce document renferme plusieurs axes notamment, la bonne 

gouvernance, de d®veloppement durable etc.  

Ce document repose sur quatre axes strat®giques ci-apr¯s :   

V consolidation de la relance ®conomique et promotion des modes de production 

et de consommation durables ;  

V redynamisation du d®veloppement des secteurs sociaux et promotion des 

principes dô®quit® sociale ;  

V am®lioration de la gouvernance environnementale et gestion durable des 

ressources naturelles ;  

V ®ducation pour le d®veloppement durable.  

Le projet contribue ¨ redynamiser le secteur ®conomique et social. A travers cette EIES, le 

projet veillera ¨ promouvoir ; une gouvernance environnementale dans lôoptique dôatteindre le 

d®veloppement durable.  

 

¶ Strat®gie et Plan dôaction Nationale pour la Biodiversit® au Togo  

La Strat®gie et Plan dôaction Nationale pour la Biodiversit® au Togo SPANB 2011-2020 est 

avant tout une adh®sion du Togo au cadre g®n®ral mis en place non seulement par les 

conventions relatives ¨ la biodiversit®, mais aussi par le syst¯me des Nations Unies. Ce cadre 

vise ¨ "Vivre en harmonie avec la nature", avec comme vision mondiale ¨ horizon 2050 que 

d'ici l¨, çla diversit® biologique est valoris®e, conserv®e, restaur®e et utilis®e avec sagesse, en 

assurant le maintien des services fournis par les ®cosyst¯mes, en maintenant la plan¯te en bonne 

sant® et en procurant des avantages essentiels ¨ tous les peuples è. 

 La pr®servation, la restauration et la valorisation de la diversit® biologique sur le site du projet 

afin de maintenir, ¨ long terme, le fonctionnement des ®cosyst¯mes et leurs capacit®s de 

r®silience au changement climatique devra °tre prise en compte dans la mise en îuvre du projet 

en cr®ant des espaces verts et en mettant en terre des plants tout autour et ci-possible dans 

lôenceinte de du site.  

 

¶ Strat®gie de D®veloppement ¨ Long Terme Ax®e sur les OMD  

Cette strat®gie, adopt®e en mai 2007 par lô£tat togolais, fait un aper­u sur les besoins ¨ assouvir 

pour atteindre les objectifs du mill®naire pour le d®veloppement (OMD). Ce document a d®fini 

des actions prioritaires en mati¯re de lôeau et dôassainissement. Il sôagit de :  

  

Å promouvoir et mettre en îuvre la Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau 

(GIRE) ;  

Å am®liorer durablement lôacc¯s aux services de base dôeau potable et 

dôassainissement ;  

Å renforcer les installations existantes et assurer leurs maintenance et entretien 

ad®quats pour la continuit® et la p®rennit® des services dôeau potable et dôassainissement 

;  

Å renforcer ¨ tous les niveaux les ressources humaines et les capacit®s 

institutionnelles et techniques ;  

Å renforcer le plaidoyer pour la mobilisation des ressources financi¯res.  

  

Lôacc¯s des ouvriers, employ®s et visiteurs durant les diff®rentes phases du projet ¨ des services 

dôeau potable et dôassainissement contribuerait ¨ am®liorer leur sant®. 
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¶ Feuille de Route gouvernementale 2025 

Pla­ant lô®mergence au cîur de son ambition, le Togo a r®alis® des avanc®es remarquables lors 

des 10 derni¯res ann®es et sôest fix® des objectifs de croissance ®conomique et de 

développement social et humain élevés pour les années à venir à travers son PND. 

Malheureusement cet ®lan de d®veloppement risque dô°tre freiner par la pand®mie au corona 

virus. 

En effet, selon les analystes économiques, la Covid-19 constitue un choc sans précédent au 

niveau mondial et aura des r®percussions importantes pour lôAfrique et le Togo. Le 

ralentissement de la croissance de lô®conomie Togolaise en 2020 et 2021 pr®vue par le FMI 

avant la reprise à des niveaux de pré-crise en 2022 est estimé entre 0 à 1% en 2020 et à 4% en 

2021. Par cons®quent, il y a n®cessit® de repositionner les fondamentaux pour sôadapter aux 

nouveaux cadres économiques. 

Avec le commencement du nouveau mandat pr®sidentiel, le Togo souhaite aujourdôhui donner 

une impulsion nouvelle ¨ lô®conomie et sa soci®t® sous la forme dôun plan strat®gique 

quinquennal concret. Dans le cadre de cet exercice, la feuille de route a identifié les secteurs 

qui seront affectés et a mis en place une stratégie déclinée en 10 ambitions couvrant les 

principaux défis du pays.  

La dixième ambition rejoint lôeffet attendu 12 : « La gestion durable des ressources 

naturelles et la résilience aux effets des changements climatiques sont assurées » de lôaxe 

stratégique 3 du PND. 

Au titre du PND et de la Feuille de Route gouvernementale Togo 2025, le promoteur, en accord 

avec lôarticle 41 de la Constitution qui consacre le droit ¨ un environnement sain, doit prendre 

des mesures pour :  

- préserver, restaurer et exploiter durablement les écosystèmes ;  

- réduire la dégradation du milieu naturel et la protéger les espèces menacées ;  

- réduire les émissions de gaz à effet de serre et la vulnérabilité des personnes et 

des biens aux phénomènes climatiques extrêmes et autres chocs et catastrophes ;  

- améliorer la gestion rationnelle des déchets et des produits chimiques et prévenir 

les risques biologiques, radiologiques et nucléaires ; et  

- adopter les pratiques nécessaires au développement durable et à un style de vie 

en harmonie avec la nature. 

¶ Plan National dôAction pour lôEnvironnement (PNAE) 

Adopt® par le Gouvernement le 06 juin 2001, le Plan National dôActions pour lôEnvironnement 

(PNAE) constitue un cadre strat®gique dôop®rationnalisation de la Politique Nationale de 

lôEnvironnement. Il a pour but dôenseigner une culture de d®veloppement durable dans toutes 

les sph¯res dôactivit®s. Ainsi, lôobjectif 1 vise ¨ ç promouvoir des politiques sectorielles 

respectueuses de lôenvironnement ».  

Afin de r®aliser cet objectif, le point 5 de lôobjectif 1 de son orientation strat®gique 3, pr®cise 

que : « lôacuit® des probl¯mes environnementaux dans les diff®rents secteurs dôactivit®s 

®conomiques impose au pays de recourir aux proc®dures dô®tudes dôimpact sur 

lôenvironnement » et le point 6 de recommander : « la r®alisation dô®tudes dôimpact sur 

lôenvironnement des nouveaux projets et les audits environnementaux pour les activit®s en 
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cours et ayant des r®percussions n®gatives potentielles ou r®elles sur lôenvironnement et de 

veiller ¨ lôapplication des mesures dôatt®nuation identifi®es ». 

 

Côest ainsi que, dôapr¯s la projection pr®alable des activit®s de ce projet sur lôenvironnement 

et lôanalyse des interactions entre ces activit®s (tel que : la réalisation des forages, les fouilles 

des canaux dôaccueil des conduits de distribution dôeau, etc.) et les composantes de 

lôenvironnement, le projet est cat®goris® ¨ haut risque et donc assujetti ¨ la r®alisation d'un 

certain nombre d'instrument de sauvegarde dont l'EIES.  

¶ Plan dôActions National pour le Secteur de lôEau et de lôAssainissement 

(PANSEA)  

Lôeau est consid®r®e comme lôune des bases de la strat®gie de croissance et de r®duction de la 

pauvret® et un facteur dôint®gration. Aussi, le PANSEA pr¹ne :  

- la garantie de la disponibilit® de lôeau en quantit® et en qualit® pour lôensemble 

des activit®s ®conomiques,  

- lôassurance dôun acc¯s ®quitable et durable ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement 

aux populations ;  

- lôassurance de la sant®, la s®curit® publique et la conservation des ®cosyst¯mes 

et de la biodiversit® ; et  

- la promotion dôun cadre favorable ¨ une bonne gouvernance de lôeau selon 

lôapproche Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (GIRE).   

Face aux probl¯mes inh®rents au secteur de lôeau, le gouvernement a mis en place en 2002 une 

politique de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (GIRE). Le but de la GIRE est de 

promouvoir une gestion int®gr®e et rationnelle des ressources en eau nationales dans un cadre 

de gestion coh®rent propos® ¨ lôensemble des acteurs du secteur de lôeau. Cette politique vise 

sp®cifiquement lôam®lioration durable de lôacc¯s ®quitable des populations ¨ lôeau potable et ¨ 

un assainissement moderne. Elle d®finit les mesures et le cadre ad®quat de la gestion qualitative 

et quantitative des ressources en eau. Elle se base sur trois valeurs essentielles : lô®quit®, la 

durabilit® et un service de qualit® am®lior®.  

Vu les objectifs du présent projet tel que « am®liorer la sant® publique des populations ; 

promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau des populations ; améliorer la qualit® 

de vie des populations ; promouvoir la durabilit® et la gestion des ressources au niveau des 

populations ; stimuler le d®veloppement ®conomique de ces populations è d®velopp®s selon les 

activit®s pr®vues, la mise en îuvre du projet est accord avec la vision de ce plan.  Toutefois le 

promoteur est encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet :  

- ¨ la lutte contre les gaspillages dôeau lors des diff®rents travaux du projet (surtout les 
travaux de maçonnerie) ; 

-  ¨ la lutte contre les d®versements accidentels dôhuile ¨ moteurs, pouvant occasionner 

la pollution des eaux de surface comme celle des nappes souterraines ; 

- à la lutte contre tout comportement humain pouvant compromettre la qualité et la 

disponibilit® de lôeau. 

  

¶ Plan National dôAdaptation aux changements climatiques au Togo (PNACC)  

Le but vis® par le PNACC au Togo est de contribuer ¨ lôatt®nuation des effets n®fastes de la 

variabilit® et des changements climatiques sur les populations les plus vuln®rables et ce, dans 

la perspective dôun d®veloppement durable ¨ travers lô®laboration dôun cadre de coordination 

et la mise en îuvre des activit®s dôadaptation, le renforcement des capacit®s et la synergie des 

diff®rents programmes dans le domaine de lôEnvironnement ¨ travers une approche 
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participative, communautaire et multidisciplinaire. Il sôagira donc pour le Togo dôidentifier les 

besoins/mesures urgents et imm®diats en mati¯re dôadaptation afin de r®duire la vuln®rabilit® 

des ®cosyst¯mes fragiles et des populations d®j¨ assujetties ¨ la pauvret® face aux effets n®fastes 

et pervers des changements climatiques et des ph®nom¯nes m®t®orologiques extr°mes. La 

vision du plan national d'adaptation aux changements climatiques du Togo (PNACC) est : ç ê 

l'horizon 2030, le d®veloppement socio®conomique du Togo est durablement assur® et la 

r®silience des populations vuln®rables renforc®e, gr©ce ¨ la mise en îuvre des 

mesures d'adaptation aux changements climatiques è. Pour atteindre les objectifs du PNACC, 

trois (03) axes strat®giques ont ®t® retenus : Int®gration syst®matique de lôAdaptation aux 

Changements Climatiques dans les documents de planification (Axe strat®gique 1) ; Mise en 

îuvre des options dôadaptation et renforcement des capacit®s (Axe strat®gique 2) ; Mobilisation 

des financements pour lôAdaptation aux Changements Climatiques (Axe strat®gique 3). 

Vu les objectifs du présent projet notamment promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au 

niveau des populations, le pr®sent projet est en accord avec cette loi en sens que sa mise en 

îuvre pourra °tre ¨ lôorigine dôune certaine r®silience de la population face aux effets n®fastes 

du changement climatique notamment la p®nurie en eau potable. Toutefois le promoteur est 

encourag® ¨ faire lôusage de certaines autres pratiques contribuant ¨ la r®solution des 

probl¯mes du changement climatique notamment le reboisement  

Plan dôAction Forestier National  

Le Plan dôAction Forestier National (PAFN) adopt® en novembre 2011 avec une vision 

globale qui stipule quô¨ lôhorizon 2035, ç le Togo atteint une couverture foresti¯re de 20%, 

couvre enti¯rement ses besoins en bois-®nergie, conserve sa biodiversit® et assure une 

protection durable des zones ¨ risque ainsi que les habitats de faune è. Pour ce faire, le Plan 

a ®t® d®clin® en trois phases : Le Plan dôAction Forestier National Phase 1 (PAFN 1) (2011-

2019), le Plan dôAction Forestier National Phase 1 (PAFN 2) (2020-2027) et le Plan dôAction 

Forestier National Phase 1 (PAFN 3) (2028-2035).  

Ainsi, vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau et 

la mise au propre du site dôaccueil du nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner 

lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, etc. », le promoteur est 

encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet, :  

- à la lutte contre la coupe anarchique des arbres et la chasse des animaux sauvages 

du site du projet 

- à la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres ou ¨ la limitation du 

d®boisement ¨ lôaire utile. 

- au reboisement compensatoire afin de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture 
forestière. 

- ¨ ®viter de construire le nouveau ch©teau dôeau dans la zone foresti¯re. 

- Etc. 

ᵭ Programme National de Reboisement du Togo 2017-2030 

Sur la base dôun ®tat des lieux complet du reboisement, le Togo sôest dot® dôun document de 

Programme national de reboisement (PNR) pour la p®riode 2017-2021.  

Lôobjectif strat®gique du PNR est de contribuer ¨ lôextension de la couverture foresti¯re ¨ 

30% du territoire dôici ¨ lôhorizon 2050 et ¨ lôaugmentation de la productivit® des for°ts 
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existantes. Sp®cifiquement, ce programme quinquennal de reboisement va sôappuyer sur les 

mod¯les dôintervention et les actions pilotes actuelles de reboisement au Togo. 

Le PNR sera mis en îuvre dans sept (07) zones d®coup®es en fonction des crit¯res 

®cologiques, d®mographiques et socio®conomiques ; et conform®ment aux options/mod¯les 

de reboisement ou de restauration foresti¯re identifi®s.  

Dans le cadre des travaux du projet, les for°ts qui constituent des puits de carbone ne seront 

pas directement touch®es. Toutefois, pendant la phase de construction, lôabattage des arbres 

constituerait une perte de la biomasse. 

Ainsi, vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau 

et la mise au propre du site dôaccueil du nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner 

lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, etc. », le promoteur est 

encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet, au reboisement compensatoire afin 

de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture foresti¯re mais aussi : 

- à la lutte contre la coupe anarchique des arbres et la chasse des animaux sauvages 

du site du projet 

- ¨ la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres ou ¨ la limitation du 
d®boisement ¨ lôaire utile. 

- ¨ ®viter de construire le nouveau ch©teau dôeau dans la zone foresti¯re.  

 

¶ Programme dôaction national de lutte contre la d®sertification  

Le Togo a ratifi® la convention des Nations Unies sur la lutte contre la d®sertification le 04 

octobre 1995 et publi® son Programme dôAction National de Lutte Contre la D®sertification 

(PAN/LCD) en mars 2002.   

Le PAN vise ¨ renforcer les capacit®s nationales de gestion des ressources naturelles pour la 

promotion dôun d®veloppement durable. Il pr®conise ¨ travers son sous-programme IV, la 

gestion durable des ressources naturelles par la promotion dôune gestion des zones humides et 

des aires prot®g®es, la protection des ®cosyst¯mes fragiles et la lutte contre les feux de brousse.  

Ainsi, vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau et 

la mise au propre du site dôaccueil du nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner 

lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, etc. », le promoteur est 

encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet, :  

- à la lutte contre la coupe anarchique des arbres et la chasse des animaux sauvages 

du site du projet 

- à la pr®servation ou ¨ lô®vitement au maximum des arbres ou ¨ la limitation du 

d®boisement ¨ lôaire utile. 

- au reboisement compensatoire afin de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture 
forestière. 

- ¨ ®viter de construire le nouveau ch©teau dôeau dans la zone foresti¯re ou des aires 
protégées, etc. 

- Etc. 

 

3.3 Cadre juridique  

La mise en îuvre du projet, de la phase dôam®nagement ¨ la phase de fin) se fera conform®ment 

aux dispositions du cadre juridique international et national.   
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V Loi nÁ2024-005 du 06/05/2024 portant Constitution de la R®publique 

Togolaise 

La Constitution togolaise de la V¯me R®publique du 06 mai 2024 garantit aux citoyens le droit 

¨ un environnement sain. Lôarticle 17 de la section 2 dispose : ç Lô£tat reconna´t ¨ chacun le 

droit ¨ la protection de la sant® et le droit de jouir dôun environnement sain.  

Ces dispositions font obligation ¨ lô£tat de veiller ¨ la protection de lôenvironnement afin de 

garantir ¨ tous les citoyens un environnement sain.  

Ainsi, ®tant donn® quôil sôagit dôun projet susceptible de produire des poussi¯res, les nuisances 

sonores, etc. pouvant perturber la qui®tude de la population locale vu les diff®rentes activit®s 

pr®vues (tel que : r®alisation des forages, la cr®ation des canaux dôaccueil des conduits de 

distribution dôeau, le transport des mat®riaux de travail, etc.), le promoteur devra prendre des 

dispositions n®cessaires lui permettant de ne pas perturber lôenvironnement dôun citoyen 

togolais lors de la r®alisation du projet enfin de contribuer ¨ lôatteinte des obligations de lôEtat.  

 

¶ Loi nÁ2021-012 du 18 juin 2021 portant code du travail au Togo 

Lôid®e de remplacer lôancien code du travail mis en place par la loi nÁ2006-010 du 13 

d®cembre 2006 est n®e de lôinad®quation progressive de ses dispositions aux ®volutions 

technologiques, ¨ lô®volution de lôentreprise, des m®thodes et des moyens de production, ainsi 

que du contexte ®conomique g®n®ral.  

Le nouveau code du travail a pour objectif de r®gir les relations de travail entre les travailleurs 

et les employeurs exer­ant leurs activit®s professionnelles sur le territoire de la R®publique 

togolaise, ainsi quôentre ces derniers et les stagiaires ou les apprentis plac®s sous leur autorit® 

(Art. 1er). 

Les modifications sont regroup®es autour de deux grands axes, ¨ savoir lôassouplissement, la 

flexibilit® et une meilleure r¯glementation des relations de travail dôune part et de meilleures 

garanties de s®curit® et de protection des travailleurs, dôautre part.  

Vu quôil sôagit de la mobilisation des travailleurs de divers horizons, de diverses tranches 

d'©ges, de sexe, de diverses cultures, de diff®rents niveaux dô®ducation, etc. dans le cadre de la 

mise en îuvre du projet, il est ®galement susceptible dôavoir de divers risques tel que : les 

risques de VBG, de VCE, etc. dôo½ le promoteur est encourag® de faire lôusage de cette loi lors 

de la mise en îuvre du projet enfin de r®server aux travailleurs un cadre de travail satisfaisant.     

V Loi nÁ 2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur lôenvironnement.  

Selon les principes de cette loi, ç lôenvironnement togolais est un patrimoine national et fait 

partie int®grante du patrimoine commun de lôhumanit® è (article 4). A ce titre, la gestion de 

lôenvironnement et des ressources foresti¯res doit r®pondre aux besoins des g®n®rations 

pr®sentes sans compromettre la capacit® des g®n®rations futures ¨ r®pondre aux leurs (article 

6). Aussi, toute personne qui, par son action, cr®e des conditions de nature ¨ porter atteinte ¨ la 

sant® humaine et ¨ lôenvironnement, est-elle tenue de prendre des mesures propres ¨ faire cesser 

et ¨ r®parer le dommage occasionn®. Par cons®quent, ç les activit®s, projets et plans de 

d®veloppement qui, par leur dimension ou leurs incidences sur le milieu naturel et humain, 

sont susceptibles de porter atteinte ¨ lôenvironnement, sont soumis ¨ une autorisation pr®alable 

du minist¯re en charge de lôenvironnement è (article 38). ê cet effet, les articles 38 et 39 

pr®cisent les conditions dôobtention du certificat de conformit® environnementale, notamment, 
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la r®alisation de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement ainsi que la m®thodologie et la proc®dure 

de ces ®tudes.  

Etant donn® que, dôapr¯s la projection pr®alable des activit®s de ce projet sur lôenvironnement 

et lôanalyse des interactions entre ces activit®s (tel que : la réalisation des forages, la création 

des canaux dôaccueil des conduits de distribution dôeau, etc.) et les composantes de 

lôenvironnement, le projet est cat®goris® ¨ haut risque et assujetti ¨ la r®alisation de l'EIES 

donc de lôobtention du certificat de conformit® environnementale, le projet est donc en droite 

ligne avec les exigences de cette loi. Toutefois, le promoteur est encourag® de veiller ¨ la mise 

en îuvre de toutes les mesures dôatt®nuation, dô®vitement ou de compensation des impacts ou 

des risques associ®s ¨ ce projet et identifi®s par cette ®tude enfin de r®pondre pleinement aux 

attentes de cette loi.    

V Loi nÁ2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier   

Adopt® le 19 juin 2008, le Code forestier a pour but de ç d®finir et dôharmoniser les r¯gles de 

gestion des ressources foresti¯res aux fins dôun ®quilibre des ®cosyst¯mes et de la p®rennit® du 

patrimoine forestier è. Selon lôarticle 2 du Code, ç les ressources foresti¯res comprennent les 

for°ts de toute origine et les fonds de terre qui les portent, les terres ¨ vocation foresti¯res, les 

terres sous r®gimes de protection, les produits forestiers ligneux et non ligneux, les produits de 

cueillette, de la faune et de ses habitats, les sites naturels dôint®r°t scientifique, ®cologique, 

culturel ou r®cr®atif situ®s dans les milieux susvis®s et les terres sous r®gime de protection 

particulier è. Pour le l®gislateur, toutes ces ç ressources foresti¯res constituent un bien dôint®r°t 

national. A cet effet, elles doivent faire lôobjet dôun r®gime de protection qui assure leur gestion 

durable è (Article 3).  

Ainsi, vu les activités du projet tel que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau 

et la mise au propre du site dôaccueil du nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner 

lôabattages des arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, etc. », le promoteur est 

encouragé à veiller, pendant toutes les phases du projet : 

- à la lutte contre la coupe anarchique des arbres et la chasse des animaux sauvages 

du site du projet enfin de r®pondre aux exigences de lôarticle 3 et 73 de cette loi.   

- à la pr®servation ou ¨ lô®vitement maximum des arbres ou ¨ la limitation du 

d®boisement ¨ lôaire utile enfin de r®pondre aux exigences de lôarticle 3. 

- ¨ ®viter de construire le nouveau ch©teau dôeau dans la zone foresti¯re. 

- au reboisement compensatoire afin de contribuer ¨ lôaccroissement de la couverture 
forestière 

 

V Loi nÁ2018 005 du 14 juin 2018 portant Code foncier et domanial 

 

Adopt®e et promulgu®e en juin 2018, la loi nÁ2018 005 du 14 juin 2018 portant Code foncier 

et domanial a pour objet de « déterminer les règles et les principes fondamentaux 

applicables en mati¯re fonci¯re et domaniale et de r®gir lôorganisation et le fonctionnement 

du régime foncier et domanial en République togolaise. » (Art. 3).  

 

En prescrivant le respect des politiques et la législation sectorielle en vigueur du pays, le 

code foncier et domanial prescrit par voie de conséquence le recours aux évaluations 

environnementales aux fins dôune gestion rationnelle des ressources fonci¯res.  

Le code foncier et domanial reconnaît la nécessité de protéger et de conserver les 

écosystèmes forestiers et encourage le reboisement (Art. 576-587) ; intègre la protection 

des ressources contre les prélèvements illicites et toutes les formes de pollutions (Art. 604-
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609) ; et prend en compte la protection de la faune sauvage (Art. 610-614) et lôobtention, 

au pr®alable, dôune autorisation r®glementaire pour lôouverture et lôexploitation des 

carrières et des mines.  

Concernant lôappropriation, le transfert et de la constitution de droits sur les terres rurales, 

le code foncier et domanial, en son article 648 dispose que « le transfert à titre définitif 

dôune terre rurale de tenure fonci¯re coutumi¯re peut sôop®rer par vente, succession ab 

intestat ou testamentaire, donation entre vifs ou par tout autre effet de lôobligation. ». « Nul 

ne peut °tre contraint de c®der un fonds immeuble de tenure fonci¯re coutumi¯re, si ce nôest 

pour la mise en îuvre des politiques de d®veloppement ou pour cause dôutilit® publique, et 

moyennant, dans tous les cas, une juste et préalable indemnité » (Art. 646). 

Dans le cas o½ lôacquisition dôune terre rurale sôest faite par contrat de location, la cession 

du contrat de location par le locataire et la sous-location sont interdites, sauf accord 

pr®alable ®crit du propri®taire de lôimmeuble rural. 

Vu quôil sôagit dôun projet de r®alisation dôun bien public et que lôacquisition des terres ¨ 

certains niveaux sera nécessaire pour sa réalisation, le promoteur est interpelé à faire 

lôusage de lôart 646 de cette loi aupr¯s des autorit®s locales de Koudjoukada &  Bebeda avant 

lôex®cution du projet. Par ailleurs, son engagement ¨ r®aliser lôEIES avant tous travaux sur 

le site du projet témoigne sa conformité avec certaines exigences de la présente loi. 

 

V Loi nÁ 2010 ï 004 du 14 juin 2010 portant Code de lôeau  

La loi nÁ 2010 ï 004 du 14 juin 2010 portant code de lôeau, en son article 1er fixe le cadre 

juridique g®n®ral et les principes de base de la Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (GIRE) 

au Togo. Elle d®termine les principes et r¯gles fondamentaux applicables ¨ la r®partition, ¨ 

lôutilisation, ¨ la protection et ¨ la gestion des ressources en eau.  

En son titre III : du r®gime de protection des eaux des am®nagements et des ouvrages 

hydrauliques et sa section 4 de la lutte contre la pollution des eaux, article 57, elle pr®cise entre 

autres que le d®versement, lô®coulement et le rejet de substances polluantes dans les eaux de 

surface ou souterraines, de mani¯re directe ou indirecte, sont soit interdit, soit soumis ¨ 

autorisation pr®alable conform®ment aux lois et r¯glements en vigueur au Togo.  

Vu quôil sera question de la pr®sence des engins dans le cadre de ce projet ¨ Koudjoukada &  

Bebeda qui pourra occasionner les déversements accidentels des huiles à moteur au sol et 

occasionner par conséquent la contamination des eaux souterraines comme celle de surface, le 

promoteur doit donc mener ces activités au regard des exigences de cette loi pendant toutes les 

phases du projet.  

Etant donn® aussi quôil sera question de lôinstallation de la base vie pour le chantier ainsi que 

la pr®sence des ouvriers qui pourront occasionner la production des d®chets de diff®rentes 

cat®gories, etc., le promoteur doit veiller ¨ lôinstallation des syst¯mes de gestion des d®chets, 

dôassainissement et dô®vacuation des eaux us®es et des eaux pluviales au niveau de la base vie 

du chantier enfin de toujours satisfaire les exigences de cette loi. 

 

V Loi nÁ2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des services publics de 

lôeau potable et de lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques, 

modifi®e par la loi nÁ2011-24 du 4 juillet 2011  

La pr®sente loi fixe le cadre juridique du service public de lôalimentation en eau potable et de 

lôassainissement collectif des eaux us®es domestiques.   

Elle dispose notamment en son article 3 que lôusage de lôeau appartient ¨ tous dans le cadre des 

lois et r¯glements en vigueur. De m°me, le captage, la production, le transport et la distribution 
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dôeau potable en vue de satisfaire les besoins du public, ainsi que lôassainissement collectif des 

eaux us®es domestiques correspondantes constituent des services publics nationaux plac®s sous 

la responsabilit® exclusive de lôEtat.   

Aussi les activit®s dôalimentation en eau potable et dôassainissement collectif des eaux us®es 

domestiques sur le territoire togolais sont-elles assur®es par toute personne morale, de droit 

public ou priv® d¾ment qualifi®e, selon les modalit®s fix®es par la pr®sente loi et ses textes 

dôapplication. 

Vu que le projet est port® par lô®tat Togolais ¨ travers SP-EAU et vu ces objectifs notamment 

promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau potable au niveau des populations, le pr®sent projet est 

en accord avec cette loi. Cependant le promoteur est encourag® apr¯s lôex®cution du projet ¨ 

sensibiliser la population sur leur devoir, en tant que citoyen Togolais, dans la gestion, dans 

lôentretien et dans le bon fonctionnement du syst¯me en tant quôouvrage public sur leur 

territoire.   

 

V Loi nÁ 2016-002 du 04 janvier 2016 portant loi-cadre sur lôam®nagement du 

territoire au Togo  

La pr®sente loi vient renforcer les potentialit®s dôatteinte de lôobjectif g®n®ral de la Politique 

Nationale de lôAm®nagement du Territoire qui vise ¨ ç rechercher des solutions ad®quates aux 

probl¯mes du territoire, ¨ promouvoir une gestion globale et rationnelle de lôespace en vue 

dôam®liorer le cadre et les conditions de vie des populations dans la perspective dôun 

d®veloppement socio-®conomique ®quilibr® et durable du pays è.   

  

Dans cette perspective, elle fixe le cadre juridique de toutes les interventions de lôEtat et des 

autres acteurs ayant pour effet la structuration, lôoccupation, lôutilisation du territoire national 

et de ses ressources. Elle d®termine aussi les r¯gles et les institutions de l'am®nagement du 

territoire ¨ diff®rentes ®chelles et est dôapplication sur toute lô®tendue du territoire togolais.  

  

Elle attribue ainsi, dans le cadre de la gestion des ressources fonci¯res et de la protection de 

l'environnement, comp®tence ¨ lôEtat en mati¯re de d®limitation syst®matique des p®rim¯tres 

des agglom®rations urbaines et rurales. Ce dernier met en îuvre une politique dôoccupation 

rationnelle de lôespace et veille de m°me au respect strict de la l®gislation nationale et des 

conventions internationales relatives ¨ la protection de l'environnement et ¨ la lutte contre les 

changements climatiques dans la mise en îuvre de la politique de l'am®nagement du territoire. 

Ainsi lors de la mise en îuvre du pr®sent projet, le promoteur est encourag® ¨ se conformer 

aux exigences de la l®gislation nationale relatives ¨ la protection de l'environnement et ¨ la 

lutte contre les changements climatiques.   

V Loi nÁ2009-007 du 15 mai 2009 portant code de la sant® publique de la 

R®publique Togolaise  

Elle d®finit en son Article I, les droits et les devoirs inh®rents ¨ la protection et ¨ la promotion 

de la sant® de la population ; d®finit la protection et la promotion dans son article 4 ; ®tablit 

diff®rents cas n®cessitant des mesures de protection article 9 ; et le cadre de vie (pollution de 

lôair, eau, lutte contre les d®chets ; contre les bruits et les nuisances) dans le chapitre II section 

I ainsi que les mesures dôhygi¯ne dans le chapitre III notamment dans les articles 34 ; 35 ; 37.  

Etant donn® quôil y aura des employ®s sur le site et des visiteurs ¨ la phase dôexploitation, le 

promoteur devrait prendre des dispositions n®cessaires suivant les r®glementations de cette loi 

portant code de la sant® pour le bien - °tre des visiteurs et des employ®s.  
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V Loi nÁ2021 012 du 18 juin 2021 portant Code du travail de la République 

Togolaise 

Le code du travail régit les relations de travail entre les travailleurs et les employeurs exerçant 

leurs activités professionnelles sur le territoire togolais, ainsi qu'entre ceux-ci et les apprentis 

placés sous leur autorité. 

Vu quôil sôagit de la mobilisation des travailleurs de divers horizons, de diverses tranches 

d'©ges, de sexe, de diverses cultures, de diff®rents niveaux dô®ducation, etc. dans le cadre de la 

mise en îuvre du projet et vu les différentes activités du projet tel que « les fouilles pour les 

r®seaux de distributions dôeau et les travaux de ma­onnerie qui peuvent occasionner les 

accidents de travail, les différents mouvements des engins sur le site et la présence des ouvriers 

qui peuvent occasionner les accidents de circulation, etc. », le promoteur est tenu de respecter 

toutes les exigences des différents articles de cette loi notamment : 

-l'article 22 par rapport aux droits des syndicats professionnels, 

-l'article 222 par rapport au comité de sécurité et santé au travail dans les établissements ou 

entreprises 

-l'article 229 par rapport aux actions de lôemployeur envers lôemploy® dans les cas dôaccident 

-du travail, 

-article 2 et 7 par rapport aux travaux forcés 

-article 192 par rapport au travail des enfants  

-lôarticle 198 par rapport au repos hebdomadaire 

-lôarticle 200 par rapport aux cong®s pay®s 

-lôarticle 190 par rapport au repos des femmes enceintes. 

 

¶ Loi nÁ2009-016 du 12 ao¾t 2009 portant organisation du sch®ma national 

dôorganisation des activit®s de normalisation, dôagr®ments, de certification, 

dôaccr®ditation, de la m®trologie, de lôenvironnement et de la promotion de la 

qualit® au Togo  

Cette loi fixe le cadre juridique g®n®ral du sch®ma national dôorganisation des activit®s de 

normalisation, dôagr®ments, de certification, dôaccr®ditation, de la m®trologie, de 

lôenvironnement et de la promotion de la qualit® au Togo conform®ment au R¯glement nÁ01 

/2005/CM/UEMOA (article 1).  

Elle sôapplique aux ç activit®s techniques destin®es ¨ assurer la qualit® des produits et services, 

notamment les normes, les r¯glements techniques, les proc®dures dôaccr®ditation, dôagr®ment 

ou dôhabilitation, la m®trologie et lôenvironnement ainsi que la promotion de la qualit® sur le 

territoire national è (article 3). Conform®ment ¨ lôarticle 4, lôEtat met en îuvre les principes 

directeurs internationaux sur les OTC ®dict®s dans le cadre des accords de lôOMC. Lôarticle 9 

institue les structures nationales de promotion de la qualit® qui sont : lôAgence Togolaise de 

Normalisation (ATN), le Comit® Togolais dôAgr®ment (COTAG), lôAgence togolaise de 

m®trologie (ATOMET), lôAgence togolaise pour la promotion de la qualit® (ATOPROQ) et la 

Haute Autorit® de la Qualit® et de lôEnvironnement (HAUQE). De mani¯re transitoire le Togo 

opte pour le principe de la reconnaissance mutuelle dans lôUnion comme moyen souple et 

progressif de mise en îuvre des modalit®s relatives ¨ la libre circulation des produits et services 

et ¨ la limitation des obstacles (article 19). 
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Toutes les exigences normatives relatives aux ®quipements qui seront utilis®es dans le cadre de 

ce projet doivent sôinscrire dans les dispositions de cette loi. 

 

¶ Loi NÁ2011-006 du 21 f®vrier 2011 portant code de s®curit® sociale au Togo 

Elle d®finit les dispositions r®gissant le r®gime g®n®ral obligatoire de s®curit® sociale. En 

dispose en son article 3 que sont obligatoirement assujettis au r®gime g®n®ral de s®curit® 

sociale, tous les travailleurs soumis aux dispositions du code du travail sans aucune distinction 

de race, de sexe, dôorigine ou de religion. Cette loi dispose en son article 48 que, ç sont 

consid®r®s comme risques professionnels les accidents de travail et les maladies professionnels 

è. Elle d®finit un accident de travail comme un accident survenu ¨ un travailleur par le fait ou 

¨ lôoccasion du travail, quôil y ait ou non faute de sa part et quelle quôen soit la cause. De m°me, 

elle d®finit les maladies professionnelles comme une maladie r®sultant des conditions de travail 

et qui est inscrite sur les tableaux des maladies professionnelles. Elle dispose ®galement en son 

article 51 point 2 que ç lôemployeur est tenu de d®clarer ¨ la Caisse, dans un d®lai de trois (03) 

mois jours ouvrables, tout accident du travail dont sont les victimes les salari®s occup®s dans 

lôentreprise é è.   

Le porteur du projet et ses entreprises doivent se conformer aux dispositions de cette loi dans 

la mise en îuvre des activit®s du projet. 

 

V Décret N° 2017-040/PR du 23 mars 2017 fixant la proc®dure de lô®tude 

dôimpact environnemental et social 

Lôarticle 6 dudit d®cret d®finit les projets soumis ¨ ®tude dôimpact environnement et social 

(EIES). Aux termes de cet article 6 : « sont soumis à une EIES, les projets relatifs aux activités 

ci-dessous citées : 

- les aménagements, ouvrages et travaux pouvant affecter les zones sensibles ; 

- les aménagements, ouvrages et travaux susceptibles de par leur nature technique, 

leur ampleur et la sensibilit® du milieu dôimplantation, dôavoir des cons®quences 

dommageables sur lôenvironnement ; 

- lôutilisation ou le transfert de technologie susceptible dôavoir des cons®quences 

dommageables sur lôenvironnement ; 

- lôentreposage de produits chimiques dangereux ; 

- lôentreposage de nôimporte quel liquide au-delà de 50 000 m3 ; 

- le transport commercial régulier et fréquent ou ponctuel par voie routière, 

ferroviaire, aérienne, maritime ou fluvial de matières dangereuses (corrosives, 

toxiques, contagieuses ou radioactives, etc.) ; 

- toutes les activités entrainant le déplacement, la réinstallation involontaire de 

population ou la perturbation des activités ; 

- lôinstallation ou lô®tablissement class® dont lôouverture est soumise ¨ autorisation 

; 

- la modification des projets qui ont pr®c®demment fait lôobjet dôune ®tude dôimpact 

environnemental et social. 

Un arr°t® du ministre de lôenvironnement pr®cise et compl¯te la liste des projets ci- dessus cités 

et les types dô®tude dôimpact environnemental et social auxquels ils sont soumis è. 

Conformément aux dispositions de ce décret et suite au cadrage du TdR, le projet est soumis à 

une ®tude dôimpact environnemental et social simplifi®. 
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Á D®cret nÁ2015-125/PR du 24 d®cembre 2015 portant attributions, organisation et 

fonctionnement de la haute autorit® de la qualit® et de l'environnement 

(HAUQE) et des structures techniques de la qualit®.  

Le d®cret a pour objet de pr®ciser les attributions, lôorganisation et le fonctionnement de la 

Haute Autorit® de la Qualit® et de lôEnvironnement (HAUQE) et des structures techniques tels 

que lôAgence Togolaise de Normalisation (ATN), le Comit® Togolais dôAgr®ment (COTAG), 

lôAgence togolaise de m®trologie (ATOMET) et lôAgence togolaise pour la promotion de la 

qualit® (ATOPROQ). Lôarticle 2 pr®cise que les structures techniques de la qualit® sont des 

®tablissements publics dot®s de la personnalit® morale et de lôautonomie de gestion plac®s sous 

lôautorit® de la HAUQE qui assure la coordination de leurs activit®s dans le respect des normes 

et proc®dures internationales les r®gissant. La HAUQE a entre autres pour missions de veiller 

¨ la mise en îuvre des dispositions de la loi et des r¯glements relatifs ¨ la qualit®, de veiller ¨ 

r®guler les activit®s de la qualit®, de veiller ¨ lô®laboration et ¨ la promotion du syst¯me 

international des unit®s de mesures, etc.  

 

Le promoteur doit prendre attache avec la Haute Autorit® de la Qualit® et de lôEnvironnement 

(HAUQE) en vue de se conformer aux directives des normes nationales relatives aux domaines 

sp®cifiques de ses activit®s  

 

V Décret n° 2011-041/PR du 16 mars 2011 fixant les modalit®s de mise en îuvre 

de lôaudit environnemental 

Lôarticle 3 du d®cret fixe les objectifs et d®fini les domaines dôapplication de lôaudit 

environnemental. Ainsi aux termes de lôarticle 4, les projets soumis aux EIES sont 

obligatoirement assujettis à un audit environnemental qui est diligenté suivant une périodicité 

de quatre ans. Le d®cret traite ®galement des types et formes dôaudits environnementaux, de la 

proc®dure dô®laboration, du contenu du rapport dôaudit et de la proc®dure dô®valuation du 

rapport dôaudit. Un PGES est ®labor® et doit °tre mis en îuvre par lôaudit®.  

Apr¯s la projection des activit®s de ce projet sur lôenvironnement et lôanalyse des interactions 

entre ces activités (tel que : la r®alisation des forages, la cr®ation des canaux dôaccueil des 

conduits de distribution dôeau, etc.) et les composantes de lôenvironnement et pour °tre en 

conformit® avec les exigences de la l®gislation nationale en vigueur, le promoteur doit se 

pr®parer pour la r®alisation dôaudit environnemental et social apr¯s la mise en îuvre du projet.  

 

V  Décret n° 2012-043 bis/PR portant révision des tableaux des maladies 

professionnelles 

Lôarticle 1 de ce d®cret dispose : ç est consid®r®e comme maladie professionnelle, une maladie 

résultant des conditions de travail et qui est inscrite sur les tableaux des maladies 

professionnelles ».  

Le promoteur du projet doit sôoffrir le service dôun m®decin de travail afin que celui-ci examine 

les tableaux des maladies professionnelles en annexe du présent décret et que des visites 

médicales de pré-embauche soient faites. Côest apr¯s ce travail pr®liminaire que de bonnes 

dispositions seront prises pour éviter les maladies professionnelles liées aux activités de toutes 

les phases du projet. 

La procédure de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles est prévue 

par les articles 51 et suivants du code de sécurité sociale en République Togolaise 
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V Décret N°70-164/PR du 2 octobre 1970 fixant les mesures g®n®rales dôhygi¯ne 

et de sécurité applicables aux travailleurs des établissements de toute nature. 

Ce d®cret pris en application du code du travail d®termine les conditions g®n®rales dôhygi¯ne 

et de sécurité dans les établissements de toute nature. Ces conditions sont relatives aux locaux 

de 68 productions, aux installations sanitaires, lôambiance et lôatmosphère de travail. 

Conformément en son article 1er « sont soumis aux dispositions du présent décret les 

manufactures, fabriques, usines, ateliers, laboratoire, carrières, mines et minières, chantiers 

(notamment de routes et de bâtiments) caves et chais, magasins, entrepôts, boutiques, bureaux, 

salle de spectacle, installations de chargement et de déchargement, installation de traitement de 

produits o½ sont employ®s des travailleurs au sens de lôarticle 1er du code de travail, quelques 

soit la nature de lô®tablissement, quôil soit public ou priv®, laµque ou religieux è. Concernant ce 

projet, la base vie du chantier affecté sera tenu en étant constant de propreté. Le sol devra être 

nettoyé complètement au moins une fois par jour. 

 

V D®cret nÁ97-256/PR du 03 d®cembre 1997 portant interdiction dôimportation 

et dôutilisation dans les travaux publics et les b©timents de mat®riaux 

contenant de lôamiante  

Lôarticle 1er du d®cret interdit dôimporter, de stocker et dôutiliser sur lôensemble du territoire 

national des plaques ondulées en ciment arm® dôamiante (tuiles fibrociment) et autres 

mat®riaux de construction contenant de lôamiante.  

Il est alors clair que des dispositions doivent °tre prises par le promoteur et lôentreprise en 

charge de la construction conjointement avec les ministères en charge des mines et de la santé 

pour ®viter lôutilisation de mat®riaux contenant lôamiante lors des travaux de construction.  

 

V D®cret nÁ67-228 du 24/12/67, r®glementant lôurbanisme et fixant les r¯gles 

dôoctroi du permis de construire dans les agglom®rations.  

Le chapitre V du d®cret fixe, en ses articles 26 ¨ 34, les conditions dôoctroi du permis de 

construire. Lôarticle 26 dispose que ç quiconque veut ®difier une construction dans une 

agglom®ration tenue dôavoir un plan dôurbanisme doit, au pr®alable, demander un permis de 

construire. Cette obligation est impos®e pour les b©timents annexes et cl¹tures. Elle est 

®galement impos®e pour les transformations ext®rieures ou int®rieures des b©timents existants, 

les sur®l®vations et les extensions. è. Cependant, si le projet de construction joint ¨ la demande 

nôest pas conforme aux dispositions envisag®es par le plan dôurbanisme-directeur lorsquôil est 

en cours dô®tablissement, ou d®finitivement adopt® apr¯s son approbation, le permis de 

construire ne peut °tre d®livr®, dispose lôarticle 2 du pr®sent d®cret.   

Dans le but de la mise en îuvre du d®cret nÁ67-228 du 24/10/67, un comit® permanent de 

lôurbanisme a ®t® cr®® par d®cret nÁ 69-61 du 22/03/69. Il a fallu attendre 1977 pour assister ¨ 

la cr®ation de la Direction G®n®rale de lôUrbanisme et de lôHabitat, par d®cret nÁ77-194 du 

12/10/77.  

 

V Arr°t® NÁ0151/MERF/CAB/ANGE du 22 d®cembre 2017 fixant la liste des 

activit®s et projets soumis ¨ ®tude dôimpact environnemental et social 

Cet arr°t® fixe la liste des activit®s soumis ¨ £tude dôImpact Environnemental et Social 

conform®ment au d®cret nÁ 2017-040/PR du 23 mars 2017 fixant la proc®dure des ®tudes 

dôimpact environnemental et social. Lôarticle 2 de lôarr°t® fait un inventaire des activit®s et 



 

рр  

projets qui doivent °tre soumis ¨ une EIES. Dans cet inventaire, les activit®s du pr®sent projet 

y figurent dans la rubrique ç les am®nagements, ouvrages et travaux susceptibles de par leur 

nature technique, leur ampleur et la sensibilit® du milieu dôimplantation, dôavoir des 

cons®quences dommageables sur lôenvironnement è. 

 

V Arr°t® NÁ0134/MERF/CAB/ANGE du 8 novembre 2024 fixant les modalit®s de 

participation du public aux ®tudes dôimpact environnemental et social 

Selon lôarticle 2 de cet arr°t®, la participation du public aux ®tudes dôimpact environnemental 

et social est d®finie comme ç lôimplication du public au processus dô®tude dôimpact 

environnemental et social visant ¨ recueillir son avis sur le projet afin de fournir les ®l®ments 

n®cessaires ¨ la prise de d®cision è. Elle a pour objectif ç dôinformer le public sur lôexistence 

du projet et de recueillir son avis sur les diff®rents aspects de la conception et de lôex®cution 

dudit projet è. Conform®ment ¨ lôarticle 3, le public concern® est celui dont les int®r°ts sont 

touch®s par les d®cisions prises dans la mise en îuvre du projet ou qui a des int®r°ts ¨ d®fendre 

ou ¨ faire valoir dans le cadre du processus d®cisionnel conduisant ¨ la d®livrance du certificat 

de conformit® environnementale.  

Il sôagit dans le cadre de la r®alisation de cette ®tude, des populations des zones les plus proches 

de la route. Lôinformation doit °tre port®e ¨ cette population qui doit °tre consult®e pour donner 

son avis ¨ prendre en compte. 

Côest pour se conformer ¨ cet arr°t® quôune r®union de consultation de la population de 

Koudjoukada et de Bebeda a été organisée le 27 février 2025 dans les deux localités lors de la 

collecte des donn®es pour lô®laboration du pr®sent rapport dô®tude dôimpact environnemental 

et social. 

 

V Arr°t® NÁ009/2011/MTESS/DGTLS du code du travail de 2006 fixant les 

modalit®s dôorganisation et de fonctionnement du comit® de s®curit® et sant® au 

travail, pris conform®ment ¨ lôarticle 174 du code du Travail  

Cet arr°t® fixe les modalit®s dôorganisation et de fonctionnement du comit® de s®curit® et 

sant® au travail, conform®ment ¨ lôarticle 174 du code du travail.  

 

Cet arr°t® en son article 2, pr®cise que ç le comit® de S®curit® et Sant® au travail est obligatoire 

dans tous les ®tablissements occupants habituellement au moins vingt-cinq (25) salari®s, 

temporaires et occasionnels compris è. Le chapitre premier de cet arr°t® d®finit les attributions 

du comit® alors que les chapitres deuxi¯me et troisi¯me pr®sentent respectivement la 

composition et le fonctionnement du comit® puis la proc®dure de sa mise en place. Ainsi, eu 

®gard aux dispositions de cet arr°t®, le promoteur du projet veillera ¨ la mise en place dôun 

comit® de s®curit® et sant® au travail avec lôappui de lôinspection du travail.  

 

V Arr°t® interminist®riel NÁ004/2011/MTESS/MS du code de travail de 2006 

portant cr®ation de service de s®curit® et sant® au travail, pris conform®ment 

aux articles 175 et 178 du code du travail 

Cet arr°t® sign® le 07 octobre 2011 oblige les entreprises et ®tablissements ¨ disposer 

individuellement ou collectivement un service de s®curit® et sant® et d®crit les dispositions de 

sa cr®ation. Il dispose en son article 3 que ç toute entreprise ou tout ®tablissement, de quelque 

nature que ce soit, doit disposer dôun service de s®curit® et sant® au travail è. Les Articles 4 ¨ 

12 sont consacr®s aux missions du service de sant® et s®curit® au travail ainsi que de celles du 

m®decin du travail. En fonction du nombre de travailleurs, les conditions et les risques locaux, 

il est organis® un service de s®curit® et de sant® autonome de s®curit® et sant® ou inter-



 

рс  

entreprises. Le promoteur est tenu de se conformer aux dispositions de cet arr°t® afin dôassurer 

la s®curit® et la sant® ¨ ses employ®s. 

 

V Arr°t® interminist®riel NÜ 005/2011/MTESS/MS du code de travail de 2006 

fixant les conditions dans lesquelles sont effectu®es les diff®rentes surveillances 

de la sant® des travailleurs, du milieu de travail, la pr®vention, l'am®lioration 

des conditions de travail 

Cet arr°t® sign® le 07 octobre 2011 dispose en son article premier que ç tout employeur est tenu 

de soumettre ses salari®s, quôils soient permanents ou temporaires, ¨ une visite m®dicale 

d'embauche et ¨ des visites m®dicales p®riodiques è. La visite m®dicale dôembauche doit avoir 

normalement lieu avant la mise au travail, et en tout ®tat de cause avant la fin de la p®riode 

dôessai. Ces visites m®dicales p®riodiques doivent avoir lieu au moins une fois par an. Elles ne 

peuvent °tre effectu®es qu'apr¯s une ®valuation des risques professionnels poste par poste dans 

lôentreprise. Le r®sultat de cette ®valuation ainsi que la liste du bilan prescrit doivent °tre 

communiqu®s au m®decin inspecteur du travail, avec accus® de r®ception. Les visites m®dicales 

ne peuvent se faire que quinze (15) jours apr¯s la notification des r®sultats au m®decin 

inspecteur du travail. Toutefois, la Direction G®n®rale du travail et des Lois Sociales doit °tre 

saisie avant la date pr®vue pour le d®but de la visite m®dicale par lôinterm®diaire du m®decin 

inspecteur du travail (Art. 3). Les frais g®n®r®s par la visite m®dicale dôembauche et les visites 

m®dicales p®riodiques ainsi que les frais des examens demand®s au cours de celles-ci sont ¨ la 

charge de lôemployeur. En son article 9 lôarr°t® dispose quôç avant tout d®part ¨ la retraite, le 

travailleur doit b®n®ficier dôune visite m®dicale. Cette visite m®diale a pour objet de v®rifier 

lô®tat de sant® du retrait® et de d®terminer un ®ventuel calendrier de surveillance de sa sant®. 

Les frais occasionn®s par cette visite sont ¨ la charge de lôemployeur. é è.  

Le promoteur du projet ¨ travers les entreprises, est tenu de mettre en application les 

dispositions de cet arr°t® en ce qui concerne le recrutement et la surveillance de la sant® de ses 

employ®s. 

 

V Arrêté n°009/2011/MTESS/DGTLS du 26 mai 2011 du code de travail de 2006 

fixant les modalités d'organisation et de fonctionnement du comité de sécurité 

et sant® au travail, pris conform®ment ¨ lôarticle 174 du Code du Travail 

Cet arrêté en son article 2, précise que « le comité de Sécurité et Santé au travail est obligatoire 

dans tous les établissements occupants habituellement au moins vingt- cinq (25) salariés, 

temporaires et occasionnels compris ». Le chapitre premier de cet arrêté définit les attributions 

du comité alors que les chapitres deuxième et troisième présentent respectivement la 

composition et le fonctionnement du comité puis la procédure de sa mise en place.  

Vu quôil sôagit de la mobilisation des travailleurs de divers horizons, de diverses tranches 

d'©ges, de sexe, de diverses cultures, de diff®rents niveaux dô®ducation, etc. dans le cadre de la 

mise en îuvre du projet,  vu les différentes activités du projet tel que « les fouilles pour les 

r®seaux de distributions dôeau et les travaux de ma­onnerie qui peuvent occasionner les 

accidents de travail, les différents mouvements des engins sur le site et la présence des ouvriers 

qui peuvent occasionner les accidents de circulation, etc. » et eu égard aux dispositions de cet 

arr°t®, le promoteur veillera ¨ la mise en place dôun comit® de s®curit® et sant® au travail avec 

lôappui de lôinspection du travail une fois que le cumul de lôeffectif de tous les employ®s sur ces 

sites aurait atteint le quorum dôemploy®s (tous types confondus) requis. 

V Arrêté interministériel n°0138/MATDCC/MERF/MSHP/MSPC,  
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Cet arrêté, créé par lô®tat Togolais dans le souci de r¯glementer les pratiques en mati¯re 

dô®mission sonore au Togo, adopté et entré en vigueur le 20 février 2025, fixe les seuils 

dô®mission sonore à ne pas dépasser selon les circonstances au Togo. Il fixe le seuil à 70 

décibels (dB) dans la journée (6h-22h) et 55 dB dans la nuit (22h-6h), avec des zones sensibles 

(écoles, hôpitaux, casernes) où les activités bruyantes sont interdites sans autorisation.  

Ainsi, vu que certaines activit®s du projet peuvent constituer la source dô®mission sonore, le 

promoteur est donc appelé à considérer les seuils dô®mission de cet arrêté et veiller à ne pas 

les dépasser. Il doit donc au préalable identifier les activités pouvant constituer la source 

dô®mission sonore et apporter un regard particulier sur les normes de cet arrêter lors de leur 

exécution. 

 

V Arrêté n°0316/MFPTDS du 2 février 2024 

Selon cet arrêté ministériel, tout fait constitutif de discrimination, de harcèlement sexuel ou 

moral, de violence ou dôintimidation est prohib® dans les relations professionnelles notamment 

en mati¯re dôapprentissage, dôembauche, de r®mun®ration de formation, dôaffectation, de 

mutation, de résiliation ou de renouvellement de contrat. 

A cet effet, le promoteur est invité à prendre les mesures nécessaires pour prévenir toute forme 

de discrimination, de harc¯lement sexuel ou moral, de violence ou dôintimidation. 

 

V Arr°t® nÁ267 du 08/06/35, r®glementant les permis de construire, lôhygi¯ne, 

lôurbanisme, la voirie dans les centres urbains du Togo   

En effet, lôarticle 1 de lôarr°t® nÁ267 du 08/06/35, d®clare que ç Sur le territoire des centres 

urbains du Togo, aucune construction ne peut °tre ®difi®e, transform®e, d®molie partiellement 

ou en totalit®, ou subir de grosses r®parations sans autorisation d®livr®e par le chef de 

circonscription administrative qui statue apr¯s instruction è. Tandis que les articles 10 ¨ 15 

insistent sur les conditions de salubrit®, notamment concernant les travaux de nettoyage du 

terrain, la gestion des eaux de pluie, les normes de construction des r®servoirs, des citernes, des 

puits, des toilettes et les normes dô®vacuation des eaux us®es. A cet effet, le chapitre II ®num¯re 

les conditions impos®es pour assurer la salubrit® des constructions.   

Les articles 21 ¨ 26 fixent, les r¯gles r®gissant toutes les constructions ou tout autre 

am®nagement le long dôune voie publique. Les travaux du projet devront °tre soumis ¨ une 

autorisation/permission de la mairie et au respect du plan directeur fix® par lôarr°t®. Le 

promoteur devra se r®f®rer aux dispositions pr®cit®es dans la mise en îuvre du projet.   

 

3.4 Cadre normatif  

Le Togo dispose des normes en mati¯re de rejets dans lôatmosph¯re, dans lôeau, de pollution 

des sols, etc. les activit®s du projet doivent prendre en compte les normes internationales 

reconnues relatives ¨ lôenvironnement, la sant® et la s®curit® des employ®s et des populations 

riveraines. 

 

3.4.1. Normes nationales  

i) Normes de construction applicables au Togo  

Les travaux de chaque corps dô®tat seront ex®cut®s avec la plus grande perfection, suivant les 

r¯gles de lôart et les r®glementations en vigueur, conform®ment aux descriptions et obligations 

portées dans le descriptif et aux indications des plans tant en ce qui concerne le choix des 
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mat®riaux que le mode dôex®cution et les dispositions dôensemble. Les travaux objets de la 

présente étude doivent être exécutés conformément aux dispositions des documents ci-après : 

Á les R¯gles de lôart de tous les corps de m®tiers compris ceux de fa­onnage ; 

Á les Documents Techniques Unifiés (DTU) publiés par le Centre Scientifique et 

Technique du Bâtiment (CSTB) ; 

Á le Répertoire des Éléments et Ensembles Fabriqués du Bâtiment (R.E.E.F); 

Á les Règles de calcul en vigueur ; 

Á les Prescriptions techniques des fabricants ; 

Á les Différents arrêtés concernant la sécurité. 

ii)  Normes sur lôeau potable  

Le d®cret nÁ2012-258/PR fixant les normes nationales et les modalit®s de contr¹le de la 

potabilit® des eaux destin®s ¨ la consommation humaine stimule dans son article 2 que 

lôeau destin®e ¨ la consommation humaine, quelques soit son origine 

dôapprovisionnement, doit °tre potable. Ainsi, il pr®cise en son article 4 que ç en attendant 

lô®laboration de normes nationales, les normes de lôeau applicables en R®publique 

togolaise sont celles propos®es par les directives de lôorganisation mondiale de la sant® 

lôOMS) è. Les tableaux ci-dessous pr®sentent les param¯tres sp®cifiques de la potabilit® 

de lôeau au Togo.  

 

Tableau 16 : Param¯tres physico-chimique de la qualit® de lôeau potable au plan national 

NÁ Param¯tres M®thodes 

Conc 

Maximales 

OMS(*)-UE 

Physico-chimiques 

1.  Couleur-mg Pt-Co/L Platine/Colbat 20(*)-20 

2.  Turbidit®-NTU N®ph®lom®trie 5(*) 

3.  Odeur-Qualitatif Qualitatif 
Limite 

subjective 

4.  Saveur-Qualitatif Thermom¯tre 
Limite-

subjective 

5.  Temp®rature-ÁC Thermom¯tre - 

6.  PH Electrom®trie 6.50-8.50 

7.  
Conductivit® ®lectrique 25ÁC-

Õs/cm 
Conductim®trie 

400 (nombre 

guide) 

8.  Solides dissous-mg/l Conductim®trie/Salinom¯tre 1000(*)-1500 

9.  TA-Áf Acidim®trie - 

10.  TAC-Áf Acidim®trie - 

11.  Carbonates (CO3
2-)-mg/L Acidim®trie - 

12.  Bicarbonates (H CO3
-)-mg/L Acidim®trie 

> 30 (nombre 

guide) 

13.  TH (Duret® totale)-Áf Complexom®trie >15 

14.  TH calcique (Ca2+)-mg/L Complexom®trie 
100 (nombre 

guide) 

15.  TH magn®sien (Mg2+)-mg/L Complexom®trie 50 

16.  Sodium (Na+)-mg/L Absorption atomique 150 

17.  Potassium (K+)-mg/L Absorption atomique 12 

18.  Fer totale (Fe2+ et Fe3+)-mg/L Spectrophotom®trie 0.3(*)-0.2 

19.  Mangan¯se (Mn2+)-mg/L Spectrophotom®trie 0.4(*)-0.05 

20.  Ammonium (NH4
+)-mg/L Spectrophotom®trie 1.5 (*)-0.5 

21.  Nitrates (NO3
-)-mg/L Spectrophotom®trie 50(*)-50 

22.  Nitrites (NO2
-)-mg/L Spectrophotom®trie 3.0(*)-0.1 

23.  Chlorures (Cl-)-mg/L Argentim®trie 250(*)-250 
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24.  Sulfates (SO4
2-)-mg/L N®ph®lom®trie 400(*)-250 

25.  Orthophosphates (PO4
3-) Spectrophotom®trie - 

26.  Fluorures (F-)-mg/L Spectrophotom®trie 1.5(*) 

27.  Arsenic (As)-mg/L SAA/ Spectrophotom®trie 0.01(*)-0.05 

28.  PHs/Indice agressivit® Essai au marbre - 

29.  CO2 libre-mg/L Titrim®trie/Graphe - 

30.  Oxyg¯ne dissous-mgO2/L Iodom®trie/Oxym®trie - 

31.  Oxydabilit® KMnO4 Basique/Chaud 2 (nombre guide) 

M®taux lourds 

32.  Plomb Absorption atomique 0.01(*) 

33.  Cadmium Absorption atomique 0.003(*) 

34.  Mercure Absorption atomique 0.001(*) 

(Source : Arr°t® interminist®riel nÁ006/2012 MEAHV/MS portant cahier de charge adapt® 

par rapport aux normes de lôOMS) 

 

Tableau 17 : Param¯tres bact®riologiques de la qualit® de lôeau au niveau national 

NÁ Germes recherch®s Crit¯res 

1.  A®robies m®sophiles (22ÁC, 30ÁC, 

37ÁC) 

100/ml 

2.  Coliformes totaux (30ÁC) 0/100ml 

3.  Coliformes thermotol®rants 0/100ml 

4.  Ana®robies sulfito-r®ducteurs 0/20ml 

5.  Streptocoques f®caux 0/20ml 

6.  Pseudomonas a®rog¯nes 0/100ml 

7.  Salmonelles Absent/250ml 

(Source : arr°t® interminist®riel nÁ006/2012 MEAHV/MS portant cahier de charge adapt® 

par rapport aux normes de lôOMS) 

 

 Vu les objectifs du présent projet en occurrence lôam®lioration de la sant® publique et de 

la qualit® de vie des populations ; d®velopp®s selon les activit®s pr®vues en occurrence le 

traitement dôeau avant la distribution, la mise en îuvre du pr®sent projet est en accord 

avec la vision de cette norme. Cependant le promoteur doit veiller au contrôle de son 

syst¯me de traitement pr®vu enfin de distribuer dôune mani¯re continuelle et durable de 

lôeau potable ¨ la population de la localité.   

  

iii)  Normes relatives aux rejets dôeau us®es  

Les normes nationales pour les effluents à rejeter sont définies dans "l'arrêté interministériel 

n°010/MER/MS/MERF fixant les normes ou standards de rejet des eaux usées dans le milieu 

naturel". Les normes à adopter doivent également tenir compte des directives g®n®rales de lôIFC 

en matière d'environnement, de santé et de sécurité applicables au rejet des eaux usées sanitaires 

après traitement. La valeur la plus stricte entre les normes nationales et internationales est celle 

qui est adoptée. Les valeurs maximales admissibles pour les paramètres physico-chimiques des 

effluents rejetés dans les cours d'eau ou tout autre réceptacle naturel sont présentées dans le 

tableau suivant, en comparant les valeurs entre les normes nationales et internationales  

 



 

сл  

Tableau 18:Valeurs limites pour les rejets d'effluents dans le milieu naturel 

N° Paramètres IFC, 2007 Valeurs limites nationales 

admissibles 

Arrêté interministériel  

n°010/MER/MS/MERF 

Valeur la plus 

stricte - 

applicable au 

projet  

1 PH 6 ï 9  5,5 -9 6 ï 9 

2 Température (°C) / < ou = 35 < ou = 35  

3 Couleur / Le déversement ne provoque 

aucune couleur du milieu 

récepteur 

/ 

4 Odeur / Ne doit pas provoquer de 

modification du milieu 

récepteur 

/ 

5 Matières flottantes 

(> à 1 cm) 

0 Absence / 

6 Matières 

decantables (mg/l) 

/ < 0,5 après 2 heures de 

décantation 

< 0,5 après 2 heures 

de décantation 

7 Matières en 

suspension (mg/l) 

50 < ou = 50 50 

8 DBO5 (mg/l) 30 < ou = 100 30 

9 DCO (mg/l) 125 < ou = 300 125 

10 HCT (mg/l) 10 < ou = 5 5 

11 Fer+ Aluminium 

(mg/l) 

/ < ou = 5 5 

12 Arsenic (mg/l) / < ou = 0,1 < ou = 0,1 

13 Cadmium (mg/l) / < ou = 0,2 < ou = 0,2 

14 Chrome Total (mg/l) / < ou = 2 < ou = 2 

15 Chrome VI (mg/l) / < ou = 0,2 < ou = 0,2 

16 Manganèse (mg/l) / < ou = 1 < ou = 1 

17 Mercure (mg/l) / < ou = 0,005 < ou = 0,005 

18 Nickel (mg/l) / < ou = 0,5 < ou = 0,5 

19 Plomb (mg/1) / < ou = 0,5 < ou = 0,5 

20 Cuivre (mg/l) / < ou = 0,5 < ou = 0,5 

21 Etain (mg/l) / < ou = 2 < ou = 2 

22 Zinc (mg/l) / < ou = 2 < ou = 2 

23 Cyanure (mg/l) / < ou = 0,1 < ou = 0,1 

24 Sulfures (mg/l) / < ou = 1 < ou = 1 

25 Sulfites (mg/l) / < ou = 1 < ou = 1 

26 Sulfates (mg/l) / < ou = 1000 < ou = 1000 

27 Chlorures (mg/l) / < ou = 1200 < ou = 1200 

28 Fluorures (mg/l) / < ou = 15 < ou = 15 

29 Phosphore (mg/l) 2 < ou = 10 < ou = 10 
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N° Paramètres IFC, 2007 Valeurs limites nationales 

admissibles 

Arrêté interministériel  

n°010/MER/MS/MERF 

Valeur la plus 

stricte - 

applicable au 

projet  

30 NO3-N (mg/l) / < ou = 20 < ou = 20 

31 NO2-N (mg/l) / < ou = 2 < ou = 2 

32 Huiles (animale + 

végétale) (mg/l) 

/ < ou = 30 < ou = 30 

33 Huiles minérales 

(mg/l) 

/ < ou = 5 < ou = 5 

34 Phénols (mg/l) / < ou = 0,3 < ou = 0,3 

35 Solvants 

aromatiques (mg/l) 

/ < ou = 0,2 < ou = 0,2 

36 Solvants azotés 

(mg/l) 

/ < ou = 0,1 < ou = 0,1 

37 Solvants chlorés 

(mg/l) 

/ < ou = 1 < ou = 1 

38 Surfactifs (mg/l) / < ou = 2 < ou = 2 

39 Coliformes fécaux/ 

100 ml 

/ < ou = 2000 < ou = 2000 

40 Streptocoques 

fécaux (MNP/ 100 

ml) 

/ < ou = 1000 < ou = 1000 

41 Salmonelles / 100 

ml 

/ aucune 0 

42 Clostridium/ 100 ml / aucune 0 

43 Conductivité / < ou = 2500 µ S/cm < ou = 2500 µ S/cm 

44 Azote total (mg/l / 10 10 

45 Chlore résiduel 

total (mg/l) 

/ 0.2 0.2 

Source : Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires, directives EHS 

générales. IFC, 2007 

Vu quôil sera question des travaux de maçonnerie notamment dans le cadre de la construction 

de ch©teau dôeau, des locaux pour le syst¯me de traitement dôeau et pour le site dôh®bergement 

des groupes ®lectrog¯nes, et des travaux dôentretien des ouvrages et des mat®riels de travail, 

ce qui pourra occasionner le rejet dans la nature des eaux souillées, le promoteur est appelé à 

faire usage de cette norme lors des travaux ci-dessus cités. 

 

 

iv) Normes togolaises en mati¯re dôenvironnement  

Le tableau suivant pr®sente les normes adopt®es par la HAUQE en mati¯re dôenvironnement 

que le promoteur doit prendre en compte dans ses activit®s. 
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Tableau 19 : Normes togolaises en mati¯re dôenvironnement  

NÁ R®f®rence Titre 

Ann®e 

dôadoption 

par iso/ars 

Ann®e 

dôadoption 

par le Togo 

Description  

1 
TGN ISO 

8518 

Air des lieux de travail - 

Dosage du plomb 

particulaire et des 

compos®s particulaires du 

plomb - M®thode par 

spectrom®trie 

dôabsorption atomique 

dans la flamme ou 

m®thode par spectrom®trie 

dôabsorption avec 

atomisation 

®lectrothermique 

2001 2019 

1 La pr®sente Norme internationale 

sp®cifie la m®thode par spectrom®trie 

d'absorption atomique dans la flamme 

et la m®thode par spectrom®trie 

dôabsorption avec atomisation 

®lectrothermique pour la 

d®termination de la concentration en 

masse moyenne pond®r®e dans le 

temps du plomb particulaire et des 

compos®s particulaires du plomb 

pr®sents dans l'air des lieux de travail. 

2 
TGN ISO 

8672 

Qualit® de lôair ï 

D®termination de la 

concentration en nombre 

de fibres inorganiques en 

suspension dans lôair par 

microscopie optique en 

contraste de phase ï 

M®thode du filtre ¨ 

membrane    

2014 2019 

La pr®sente Norme internationale 

sp®cifie la d®termination de la 

concentration en nombre de fibres 

inorganiques en suspension dans l'air 

par microscopie optique ¨ contraste de 

phase en utilisant la m®thode du filtre 

¨ membrane dans les atmosph¯res de 

travail, conform®ment aux crit¯res de 

comptage donn®s 

3 
TGN ISO 

8756 

Qualit® de lôair ï 

Traitement de donn®es de 

temp®rature, de pression et 

dôhumidit®  

1994 2019 

La pr®sente Norme internationale 

d®crit les proc®dures d'ajustement des 

mesures de la qualit® de l'air aux 

variations de temp®rature, de pression 

et d'humidit® pendant la p®riode 

d'®chantillonnage. Elle sp®cifie 

®galement les conditions de r®f®rence 

de temp®rature, de pression et 

d'humidit® ¨ utiliser pour la 

consignation des r®sultats. 

Les proc®dures et les conditions de 

r®f®rence s'appliquent aux m®thodes 

de mesure de la qualit® de l'air et 

s'appliquent aux mesures effectu®es 

dans l'atmosph¯re ambiante et sur les 

lieux de travail, ainsi qu'¨ la mesure 

des ®missions de sources fixes. 

4 
TGN ISO 

10 080 

Gestion des gaz ¨ effet de 

serre et activit®s associ®es 

ï Cade et principes des 

m®thodologies applicables 

aux mesures en faveur du 

climat  

2018 2019 - 

5 
TGN ISO 

11771 

Qualit® de lôair ï 

D®termination de la 

moyenne temporelle des 

®missions massiques et 

des facteurs dô®mission ï 

Approche G®n®rale  

2010 2019 

L'ISO 11771:2010 sp®cifie une 

m®thode g®n®rique pour la 

d®termination des ®missions 

massiques moyenn®es dans le temps 

®mises par une installation sp®cifique 

ou une famille d'installations (ou un 

type de source commune), ¨ l'aide de 

donn®es collect®es par des mesurages 

et en ®tablissant les taux d'®mission 

massique gr©ce au mesurage 

simultan® de la concentration et du 
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NÁ R®f®rence Titre 

Ann®e 

dôadoption 

par iso/ars 

Ann®e 

dôadoption 

par le Togo 

Description  

d®bit de gaz, ¨ l'aide de m®thodes 

normalis®es manuelles ou 

automatiques, ainsi que l'estimation de 

l'incertitude relative aux mesurages, 

les taux d'®mission massique 

moyenn®s dans le temps ¨ l'aide de 

s®ries temporelles de valeurs de taux 

d'®mission massique, des 

caract®ristiques de leur incertitude. 

Source : Consultant, février, 2025 

 

3.4.2. Normes internationales et de la Banque Africaine de D®veloppement (BAD) 

Les r®f®rences normatives internationales applicables dans cette ®tude sont celles fix®es par 

ISO, la BAD, SFI et lôOMS. 

Avec lôintention de s'assurer que les projets qu'elle finance sont ®conomiquement viable, 

socialement responsables et environnementalement durables, la BAD exige que son syst¯me de 

s®curit®s int®gr®es (SSI), dont l'une des quatre composantes interd®pendantes est les garanties 

op®rationnelles (GO), soit respect®e et int®gr®e comme base pour traiter les questions 

environnementales et sociales dans ses activit®s ou dans les activit®s qui b®n®ficient de son 

financement. 

 

i) Normes, engagement et responsabilit® de la BAD. 

La Banque sôengage ¨ veiller ¨ ce que ses op®rations des secteurs public et priv® se conforment 

aux sauvegardes opérationnelles (SO), en évaluant, le plus tôt possible dans le cycle de projet, 

les impacts et les risques environnementaux, sociaux et du changement climatique et en veillant, 

dans la phase de mise en îuvre, au contr¹le, ¨ lôaudit et ¨ la supervision des mesures de gestion 

environnementale et sociale convenues. Si les impacts environnementaux et/ou sociaux de tout 

investissement de la Banque ne sont pas susceptibles dô°tre pris en compte de mani¯re ad®quate, 

la Banque peut d®cider de ne pas donner une suite favorable ¨ lôinvestissement en question. la 

Banque procédera à des audits de conformité ou désignera une équipe indépendante de suivi du 

projet dans des cas particuliers où il y a un risque sérieux de non-respect des politiques et 

proc®dures de la Banque, ou dôautres cas que la Banque jugera appropriés. 

 

Le SSI de la BAD comprend la Vision du Groupe de la BAD, la Politique environnementale et 

sociale (PES), les dix sauvegardes opérationnelles (SO) et des notes techniques E&S. En ce qui 

concerne les SO, il sôagit de :  

Å Sauvegarde opérationnelle 1 (SO1) : évaluation et gestion des risques et 

impacts environnementaux et sociaux 

Å Sauvegarde op®rationnelle 2 (SO2) : conditions dôemploi et de travail 

Å Sauvegarde opérationnelle 3 (SO3) : utilisation efficience des ressources et 

prévention et gestion de la pollution 

Å Sauvegarde opérationnelle 4 (SO4) : Santé, sûreté et sécurité des populations 

Å Sauvegarde opérationnelle 5 (SO5) : Acquisition de terres, restrictions à 

lôacc¯s et ¨ lôutilisation des terres, et r®installation involontaire 
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Å Sauvegarde opérationnelle 6 (SO6) : conservation des habitats et de la 

biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes 

Å Sauvegarde opérationnelle 7 (SO7) : Groupes vulnérables 

Å Sauvegarde opérationnelle 8 (SO8) : patrimoine culturel 

Å Sauvegarde opérationnelle 10 (SO10) : Participation des parties prenantes et 

diffusion de lôinformation. 

- Etant donn® que, dôapr¯s la projection pr®alable des activit®s de ce projet sur 
lôenvironnement et lôanalyse des interactions entre ces activit®s (tel que : la 

r®alisation des forages, la cr®ation des canaux dôaccueil des conduits de distribution 

dôeau, etc.) et les composantes de lôenvironnement, le projet est cat®goris® ¨ haut 

risque et dôimpact sur lôenvironnement et le social, le promoteur doit prendre en 

compte les exigences de la sauvegarde op®rationnelle 1 (SO1) de la BAD lors de lô 

évaluation et la gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux du 

présent projet. 

 

- Vu quôil sôagit de la mobilisation des travailleurs de divers horizons, de diverses 
tranches d'©ges, de sexe, de diverses cultures, de diff®rents niveaux dô®ducation, etc. 

dans le cadre de la mise en îuvre du projet et vu les diff®rentes activit®s du projet tel 

que « les fouilles pour les r®seaux de distributions dôeau et les travaux de ma­onnerie, 

de ferraillage et autres qui peuvent occasionner les accidents de travail, les différents 

mouvements des engins sur le site et la présence des ouvriers qui peuvent occasionner 

les accidents de circulation, etc. », le promoteur doit prendre en compte les exigences 

de la sauvegarde opérationnelle 2 (SO2) de la BAD pour un meilleur traitement des 

ouvriers qui seront recrutés dans le cadre du présent projet. 

-  

- Vu la présence des engins dans le cadre de ce projet qui pourra occasionner les 

déversements accidentels des huiles à moteur au sol et occasionner par conséquent 

la contamination des eaux souterraines comme celle de surface, la circulation et la 

réalisation des activités par les engins sur le site qui pourront occasionner la 

pollution de lôenvironnement en poussi¯re, en gaz ¨ effet de serre, etc. ; Etant donn® 

aussi quôil sera question de lôinstallation de la base vie pour le chantier ainsi que la 

pr®sence des ouvriers qui pourront occasionner la production des d®chets de 

diff®rentes cat®gories pouvant occasionner la pollution de lôenvironnement, etc., le 

promoteur doit prendre en compte les exigences de la sauvegarde op®rationnelle 3 

(SO3) de la BAD pour une gestion efficace des d®chets qui seront produit enfin 

dô®viter toute forme de pollution de lôenvironnement. 

-  

- Vu les activités du projet à développer selon ses objectifs tel que « am®liorer la sant® 

publique des populations ; améliorer la qualit® de vie des populations et stimuler le 

d®veloppement ®conomique de ces populations è, la mise en îuvre du projet vise 

lôam®lioration de la sant® des populations. Mais vu ces activit®s tel que ç les fouilles 

pour les r®seaux de distributions dôeau qui pourront occasionner lôabattages des 

arbres et la perturbation de lôhabitat faunique, la r®alisation des forages qui pourront 

occasionner les nuisances sonores au niveau des populations, les travaux de 

ma­onnerie qui pourront occasionner le gaspillage dôeau occasionnant ainsi le 

manque dôeau au niveau des populations, etc. », le promoteur doit prendre en compte 
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les exigences de la sauvegarde op®rationnelle 4 (SO4) de la BAD enfin de garantir ¨ 

la population la suret® et la s®curit® dans leur vie quotidienne. 

-  

- Vu les activit®s du projet tel que ç lôimplantation du nouveau ch©teau dôeau et la 
r®alisation du nouveau forage qui n®cessiteront lôacquisition des parcelles ainsi que 

les fouilles pour les canaux dôaccueil des r®seaux de distributions dôeau qui en plus 

lôacquisition de portion de terre  pourra aussi occasionner le probl¯me 

dôexpropriation », le promoteur doit prendre en compte les exigences de la 

sauvegarde opérationnelle 5 (SO5) de la BAD enfin de mieux gérer les affaires 

dôacquisition de terres, des restrictions ¨ lôacc¯s et ¨ lôutilisation des terres, et la 

réinstallation involontaire.   

-  

- Vu les activités du projet tel que « les fouilles des canaux dôaccueil des r®seaux de 

distributions dôeau et la mise au propre ou le d®gagement du site dôaccueil du 

nouveau ch©teau dôeau qui pourront occasionner lôabattages des arbres et la 

perturbation de lôhabitat faunique, etc. », le projet est susceptible de porter atteinte à 

la biodiversité et compromette à son utilisation durable. Ainsi, le promoteur doit 

prendre en compte les exigences de la sauvegarde opérationnelle 6 (SO6) de la BAD 

enfin de mener, lors de la mise en îuvre du projet, des actions de conservation des 

habitats et de la biodiversit® et la gestion durable des ressources naturelles vivantes. 

-  

- Vu les objectifs du pr®sent projet en occurrence promouvoir lôacc¯s universel ¨ l'eau 
potable au niveau des populations développées selon lôune des activit®s pr®vues, la 

mise en îuvre du projet est en accord avec la volont® de la sauvegarde opérationnelle 

7 (SO7) de la BAD. Cependant le promoteur doit prendre en compte les exigences de 

la sauvegarde opérationnelle E&S dans le cadre des fouilles pour les canaux 

dôaccueil des r®seaux de distributions dôeau qui en plus le probl¯me 

dôexpropriation pourra occasionner la perturbation dans le cadre de la mobilité des 

habitants notamment les handicapés visuels comme moteur. 

-  

- Les travaux de fouille des canaux dôaccueil de r®seau de distribution dôeau dans le 
cadre de ce projet dans la localité peuvent déboucher sur les risques des découvertes 

fortuites comme les tombes, les sites sacrés et patrimoniaux, etc. Ainsi le promoteur, 

dans le cadre de ces travaux, doit prendre en compte les exigences de la sauvegarde 

opérationnelle E&S 8 (SO8) de la BAD enfin de participer à la conservation du 

patrimoine culturel 

- Etant donn® quôune r®union de consultation de la population de Koudjoukadaet de 

Bebeda a été organisée dans les deux localités le 27 février 2025 visant à informer la 

population par rapport aux activit®s du projet, la mise en îuvre du projet est en 

accord avec la sauvegarde op®rationnelle E&S 10 (SO10) de la BAD. Cependant le 

promoteur doit toujours consid®rer les exigences de cette SO enfin dôinformer la 

population sur tout changement pouvant survenir dans la mise en îuvre du projet en 

associant ¨ son programme les acteurs de d®veloppement de la localit®. 

 

La SSI de la BAD notamment le titre III du SSI- Engagements, exigences et responsabilités de 

la Banque précise au sous-titre III 2.1. en son paragraphe 33 que « Si lôappui de la Banque est 

sollicité pour un projet impliquant des installations ou des activités commerciales existantes 

et/ou des installations associ®es, lô®valuation prendra en compte les risques et impacts 
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environnementaux et sociaux associés à ces installations et activités. Cela peut prendre la forme 

dôun audit E&S, qui, entre autres, identifiera et consid®rera les probl¯mes h®rit®s è, puis au 

sous-titre III.4. Appui ¨ la mise en îuvre et suivi en son paragraphe 66 qui précise que « La 

Banque suivra la performance E&S des op®rations conform®ment aux exigences de lôaccord de 

financement, y compris le SGES et/ou le PGES et les modifications de conception ou les 

circonstances impr®vues. Lô®tendue et le mode de suivi de la Banque en ce qui concerne les 

performances environnementales et sociales seront proportionnelles aux risques et impacts 

environnementaux et sociaux potentiels. La Banque assure le suivi de la mise en îuvre au 

travers : i) des rapports mensuels ou trimestriels de mise en îuvre E&S pr®par®s par les 

emprunteurs ; ii) des rapports dôaudits de performance environnementaux et sociaux annuels 

®labor®s par un consultant ind®pendant de lôemprunteur ; et iii) durant ses propres visites sur 

site en appui ̈  la mise en îuvre. De fa­on r®guli¯re, la Banque effectuera des missions de 

terrain dôappui ¨ la mise en îuvre.  

 

Etant donn® quôapr¯s la projection pr®alable des activit®s de ce projet sur lôenvironnement et 

lôanalyse des interactions entre ces activit®s (tel que : la réalisation des forages, la création 

des canaux dôaccueil des conduits de distribution dôeau, etc.) et les composantes de 

lôenvironnement, le projet est cat®goris® ¨ haut risque et donc assujetti ¨ la r®alisation d'un 

certain nombre d'instrument de sauvegarde dont le pr®sent EIES, la mise en îuvre du pr®sent 

projet est en accord avec les  exigences de la SSI notamment le paragraphe 33 du sous-titre III 

2.1. Cependant le promoteur doit toujours prendre en compte les exigences de la SSI en 

engageant lors de la mise en îuvre du projet un sp®cialiste en sauvegarde environnementale 

pour le suivi de la mise en îuvre du PGES du dit rapport en lui produisant des rapports 

mensuels ou trimestriels destinés à la BAD. Il doit également envisager le programme de 

r®alisation dôaudit de performance environnementales et sociales pendant la phase 

dôexploitation de lôouvrage enfin de répondre aux exigences de la SSI de la BAD.   

Eu ®gard du cadre juridique nationale, lôapplication des normes de la BAD dans le cadre de ce 

projet fait inclure en totalité les exigences du cadre juridique national en matière de la protection 

de lôenvironnement, Sant®, s¾ret® et s®curit® des populations et des travailleurs. 

  

ii) Lignes directrices de lôOMS sur la qualit® de lôair 

Etant donn® quôil sôagira de lôutilisation des engins pour le transport des mat®riaux de travail et 

pour la réalisation de certaines activités sur le site du projet, ce qui pourra occasionner la 

pollution de lôenvironnement en poussi¯re, en gaz ¨ effet de serre, etc.de même que la présence 

des ouvriers sur le site, source de production des d®chets de diff®rentes cat®gories, le tableau 

suivant pr®sent les polluants susceptibles dô°tre produits lors des travaux ainsi que leurs seuils 

dô®mission et qui seront pris en compte dans le cadre de la mise en îuvre du projet. 

 

Tableau 20: Seuils de pollution de lôair 

Polluants 
Dur®e moyenne 

dôexposition 

Valeurs 

recommand®es 

Mati¯res particulaires fines  

(PM2.5) 

Moyenne annuelle 5 ɛg/m3 

Moyenne sur 24 heures 15 ɛg/m3 
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Polluants 
Dur®e moyenne 

dôexposition 

Valeurs 

recommand®es 

Mati¯res particulaires 

grossi¯res (PM10) 

Moyenne annuelle 15 ɛg/m3 

Moyenne sur 24 heures 45 ɛg/m3 

Ozone (O3) Moyenne sur 8 heures 100 ɛg/m3 

Dioxyde dôazote (NO2) 

Moyenne annuelle 10 ɛg/m3 

Moyenne sur 24 heures 25 ɛg/m3  

Moyenne horaire  200 (ɛg/m3) 

Dioxyde de soufre (SO2) 

Moyenne sur 24 heures  40 ɛg/m3 

Moyenne 1 heure1 350 ɛg/m3 

Moyenne sur 10 

minutes 
500 ɛg/m3 

Monoxyde de carbone 

(CO) 

Valeur moyenne sur 24 

heures  
4 mg/mį (3,2 ppm) 

Moyenne horaire (1h) 25 mg/mį (20 ppm) 

Plomb (Pb)  0,5 Õg/mį 

Arsenic (As)  6 ng/mį 

Cadmium (Cd)  5 ng/mį 

Nickel (Ni)  20 ng/mį 

Source, OMS 2021 

 

iii) Directives concernant le niveau de bruit 

Les risques sanitaires dus au bruit sont fonction du niveau sonore bien entendu, mais aussi de 

la dur®e dô®coute/dôexposition, et de la sensibilit® de la personne (fatigue, malade). Le niveau 

sonore et la dur®e dôexposition d®terminent ensemble une quantit® dô®nergie acoustique 

absorb®e par lôoreille, et côest cette quantit® dô®nergie qui permet de d®terminer la dangerosit® 

dôune exposition sonore. 

- Etant donné que certaines activités notamment la réalisation de forage, le transport des 

matériaux vers le site du projet, etc. pourront occasionner les nuisances sonores au 

niveau de la population, le tableau ci-apr¯s donne les valeurs seuils dô®mission de bruit 

et le temps dôexposition selon les directives de lôOrganisation mondiale de la sant® 

(OMS) et qui sera pris en compte dans le cadre de la mise en îuvre du pr®sent projet.   

Tableau 21 : Lignes directrices de l'OMS sur le niveau de bruit 

R®cepteur  Une heure LAeq (dBA)  

De jour 07h.00 ï

22h.00 

De nuit 22h.00 ï 

07h.00  

R®sidentiel; institutionnel ; 

®ducatif 

55  45  

Industriel; commercial  70  70  

Source : Guidelines for Community Noise, Organisation mondiale de la sant® (OMS), 

1999.  
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i) Normes ISO 

Etant donn® que, dôapr¯s la projection pr®alable des activit®s de ce projet sur lôenvironnement 

et lôanalyse des interactions entre ces activit®s (tel que : la réalisation des forages, la création 

des canaux dôaccueil des conduits de distribution dôeau, etc.) et les composantes de 

lôenvironnement, le projet est cat®goris® ¨ haut risque et dôimpact sur lôenvironnement et le 

social, le promoteur devra mettre en place un syst¯me de management du risque et des impacts 

lors de la r®alisation du projet. Ainsi, il peut faire usage de certaines informations produites par 

certaines normes de lôOrganisation Internationale de Standardisation (ISO) en mati¯re de la 

gestion des risques. 

3.5 Cadre institutionnel du projet  

× Minist¯re de lôenvironnement et des ressources foresti¯res de la protection 

côtière et du changement climatique  

Conformément à la loi n°2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur lôenvironnement au 

Togo, notamment en son article 10, ç la mise en îuvre de la politique nationale de 

lôenvironnement est assur®e par le minist¯re charg® de lôenvironnement en relation avec les 

autres ministères et institutions concernés ». Créé depuis le 12 mars 1987, ce ministère a pour 

attributions de coordonner lô®laboration et la mise en îuvre de la politique du gouvernement 

en mati¯re dôenvironnement, des ressources foresti¯res et de la faune. Conformément au décret 

n°2005-095 /PR du 04 octobre 2005, le Minist¯re de lôEnvironnement et des Ressources 

Forestières de la Protection Côtière et du Changement Climatique (MERFPCCC) élabore la 

l®gislation en mati¯re de pr®servation de lôenvironnement, de pr®vention et de lutte contre les 

pollutions et nuisances. Son fonctionnement est assuré entre autres par le secrétariat général, 

les services centraux, les services extérieurs, les organismes et institutions rattachés. Certaines 

institutions rattach®es et services centraux parmi lesquelles figurent lôagence nationale de 

gestion de lôenvironnement (ANGE), la direction de lôenvironnement, la direction des 

ressources forestières, les directions r®gionales de lôenvironnement et des ressources foresti¯res 

et les directions pr®fectorales de lôenvironnement et des ressources foresti¯res.  

Lôagence nationale de gestion de lôenvironnement (ANGE) est un organe de ce minist¯re dot® 

des comp®tences n®cessaires pour le suivi et le contr¹le de la mise en îuvre du PGES lors des 

travaux du projet conform®ment ¨ leurs missions r®galiennes. Il sôagit notamment : 

¶ de la descente de lô®quipe de lôANGE sur les chantiers pour v®rification et contr¹le 

de des activit®s; 

¶ de lôexamen des rapports p®riodiques de la mise en îuvre des activit®s du projet.   

Cependant LôANGE ne dispose pas des agences de relais pour assurer ces fonctions sur les 

sites du projet ¨ lôint®rieur du pays. Elle manque ainsi de personnel ce qui retard ces 

interventions sur le terrain. Ceci constituera un point faible ¨ lôefficacit® de lôintervention de 

lôANGE dans le cadre de ce projet. Elle mobilise parfois les stagiaires dont leur intervention 

sur le terrain ne v®hicule pas dôefficacit®. Ainsi, dans le cadre de ce projet, lôANGE a besoin 

de renforcement ¨ travers : 

Á les s®ances de formation sur les normes de la Banque Africaine de D®veloppement 

(BAD); 

Á les s®ances de formation sur la gestion des plaintes sensibles 
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Á un appui financier lui permettant de pouvoir mobiliser son ®quipe sur les diff®rents 

sites du projet enfin de pouvoir accompagner la mise en îuvre du projet.  

 

× Minist¯re de lôAdministration Territoriale, de la Gouvernance locales et des 

Affaires Coutumières  

Le minist¯re de lôadministration territoriale, de la gouvernance locale et des affaires 

coutumières met en îuvre la politique de lôEtat en mati¯re dôadministration g®n®rale du 

territoire, de décentralisation et de développement des collectivités locales. Il veille au respect 

de la r®partition des comp®tences entre lôEtat et les collectivit®s territoriales et îuvre ¨ la 

sauvegarde de lôint®r°t g®n®ral et de la l®galit®. Il assure le suivi de lôapplication de la loi 

relative à la décentralisation et appuie les collectivités dans leur mission de formation, de 

consolidation et de promotion de la citoyenneté. 

Ce minist¯re, responsable de lôadministration territoriale, de la gouvernance locale et des 

affaires coutumières, prend contrôle des acteurs de développement de la localit® de 

Koudjoukada et de Bebeda. En effet, pour la durabilit® du projet dôadduction en eau potable 

dans la localit® de Koudjoukada et de Bebeda, il est n®cessaire de prendre en compte les 

r®alit®s de la localit® en mati¯re de la qualit® de lôeau, de sa disponibilit® et de sa p®nurie. 

£tant donn® que les r®alit®s de la localit® en mati¯re du d®veloppement sont d®tenues par les 

acteurs du d®veloppement, lôimplication de ce minist¯re via les acteurs de d®veloppement de la 

localit® de Koudjoukada et de Bebeda dans le cadre de ce projet sôav¯re tr¯s indispensable. 

 

× Minist¯re de lôAgriculture, de la Pêche, des Ressources animales et de la 

Souveraineté Alimentaire  

Ce minist¯re est charg® de mettre en îuvre les orientations du Gouvernement en mati¯re de 

lôagriculture, dôapprovisionnement en eau de la population et de la gestion des ressources 

hydriques du Togo.   

Vu que la vision du projet dôadduction en eau potable dans la localit® de Koudjoukada et de 

Bebeda est dôapprovisionner la population de la localit® en eau potable dôune mani¯re durable 

¨ travers une gestion contr¹l®e, la consid®ration des directives dôaction de ce minist¯re en 

mati¯re dôapprovisionnement en eau aux populations et de la gestion des ressources hydriques 

sôav¯rent tr¯s indispensable.  

× Ministère délégué chargé de lôeau et de lôassainissement (MDEA)  

Le ministère délégué chargé de lôeau et de lôassainissement est charg® de la mise en îuvre de 

la politique de lôEtat dans les domaines de la gestion des ressources en eau, de lôacc¯s ®quitable 

et durable ¨ lôeau potable et aux services dôassainissement ad®quats. A cet effet, il est 

responsable de lôorganisation de la coordination et le suivi des politiques, des programmes et 

des actions du secteur de lôeau et de lôassainissement des eaux us®es. 

Le ministère délégué chargé de lôeau et de lôassainissement est à ce titre chargé de la 

coordination et du contr¹le de toutes les activit®s de lôEtat relatives aux ressources en eau, ¨ 

lôeau potable et ¨ lôassainissement des eaux us®es. De ce fait, il met en place les organes pr®vus 

par le code de lôeau pour une gestion intégrée des ressources en eau. Il veille à la protection des 

ressources en eau, ¨ la fourniture dôeau potable aux populations et les assiste dans la r®alisation 
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et la gestion des points dôeau et des ouvrages hydrauliques. Il participe ¨ lô®laboration et ¨ la 

mise en îuvre des strat®gies dô®limination des d®chets. 

Le ministère en charge de lôeau et de lôassainissement, coordonne également les activités en 

mati¯re dôassainissement des eaux us®es et de la pr®vention des risques li®s ¨ lôeau. Il promeut 

les techniques dô®puration et de recyclage des eaux us®es. 

Vu les objectifs du projet dôadduction en eau potable dans la localit® de Koudjoukada et de  

Bebeda notamment «améliorer la santé publique des populations ; promouvoir lôacc¯s 

universel à l'eau potable au niveau des populations ; améliorer la qualité de vie des 

populations ; promouvoir la durabilité et la gestion des ressources au niveau des population ; 

stimuler le développement économique de ces populations » développés selon les activités 

pr®vues, la mise en îuvre de ce projet est en parfaite accord avec les directives dôaction de ce 

minist¯re dôo½ la consid®ration de son implication dans la conception, la réalisation des 

diff®rentes activit®s du projet sôav¯re tr¯s indispensable. 

 

× Ministère de lôAm®nagement du Territoire, et de lôUrbanisme  

Le ministère de lôAm®nagement du Territoire, et de lôUrbanisme met en îuvre la politique de 

lôurbanisme, des ®tablissements humains, de lôam®lioration du cadre de vie et la politique 

fonci¯re arr°t®e par le gouvernement. Il d®finit et coordonne les interventions de lôEtat et des 

différents acteurs dans les opérations dôam®nagement urbain et en mati¯re de politique fonci¯re 

ainsi que dans les op®rations de salubrit® publique. Il ®labore et met en îuvre les programmes 

de développement urbain, la planification et la visualisation des espaces urbains, 

lôassainissement des centres urbains. 

Sa mission est aussi de garantir et de s®curiser lôacc¯s ¨ la propri®t® et ¨ un logement d®cent ¨ 

toutes les couches sociales. Il assiste les collectivités territoriales en gestion urbaine et met à 

disposition des outils de planification du développement urbain. Pour ce qui concerne les 

questions de salubrité publique, les interventions du ministère se sont accentuées avec la 

création par décret N°2012-004/PR du 29 février 2012, complété par le décret n°2013-082/PR 

du 12 décembre 2013 portant création, attribution, organisation et fonctionnement de lôAgence 

national dôassainissement et de salubrit® publique (ANASAP). 

Vu les activit®s du projet tel que ç lôimplantation du nouveau ch©teau dôeau, la r®alisation du 

nouveau forage et les fouilles pour les canaux dôaccueil des r®seaux de distributions dôeau qui 

n®cessiteront lôacquisition des parcelles et qui pourront aussi occasionner le probl¯me 

dôexpropriation è et vu quôil est aussi probable que divers d®chets soient produits lors des 

travaux dû soit à la présence des engins qui pourront occasionner les déversements accidentels 

des huiles à moteur au sol ou soit à la pr®sence des ouvriers qui pourront occasionner la 

production des d®chets de diff®rentes cat®gories, le promoteur doit prendre en compte les 

directives de ce minist¯re en mati¯re de droit de propri®taire des parcelles et des biens lors de 

lôacquisition des terres et ou de lôindemnisation et en mati¯re de la gestion des d®chets.    

 

× Ministère de la fonction publique, du travail et du dialogue social 

Ce ministère est en charge du travail et de la fonction publique. Il comporte plusieurs directions 

techniques. Dans le cadre du projet, la Direction général du travail aura un rôle important à 

jouer.  
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Etant donn® quôil sera question du recrutement des ouvriers de differentes categories lors de 

la mise en îuvre du pr®sent projet, la concideartion des exigences et des directives instaur®es 

par ce ministère en matières du recrutement des travailleurs, les conditions du recruement et 

de traitement des travailleurs, etc. sôav¯rent tr¯s indispensable.  

 

× Société de Patrimoine Eau et Assainissement en milieu Urbain et semi-urbain 

La Société de Patrimoine Eau et Assainissement en milieu Urbain et semi urbain (SP-EAU 

S.A.) est n®e de la r®forme du secteur de lôhydraulique et de lôassainissement. La SP-EAU est 

sous le Minist¯re en charge de lôEau et de lôAssainissement, avec pour mission la préparation 

et la mise en îuvre de la r®forme de lôhydraulique urbaine avec pour objectif sp®cifique, la 

réforme institutionnelle du sous-secteur eau potable. La SP-EAU est le porteur du projet et qui 

est responsable des engagements environnementaux et sociaux de lôEIES.   

La SP-EAU, ®tant le promoteur du pr®sent projet, son implication totale pour la mise en îuvre 

concrète du projet dans la localié de Koudjoukada et de Bebeda, vu le niveau de penuries dôeau 

potable de la localit®, sôav¯re tr¯s indispensable.  

 

× La Haute Autorit® de la Qualit® et de lôEnvironnement (HAUQE)  

 

La HAUQE est lôorganisme national charg® de promouvoir lôexcellence en mati¯re de qualit®, 

de conformité et de protection environnementale au Togo régit par le D®cret nÁ2015-125/PR 

du 24 d®cembre 2015. Elle sôappuie sur ses structures techniques : lôATN (Agence Togolaise 

de Normalisation), le COTAG (Comit® Togolais dôAgr®ment), lôATOMET (Agence Togolaise 

de M®trologie) et lôATOPROQ (Agence Togolaise de Promotion de la Qualit®), pour ®laborer 

et implémenter les normes, certifier les entreprises, contrôler la métrologie et sensibiliser à la 

qualité et sa mise en oeuvre.  

 

Vu que le promoteur est appélé à veiller a ce que son projet ne porte pas atteinte à la santé de 

lôenvironnement, il est donc app®l® ¨ prendre attache avec cet organisme enfin dô°tre mieux 

guid® dans ces actions de protection de lôenvirornnement dans le cadre des travaux de son 

projet. 

× Autres ministères 

La mise en îuvre du projet dôadduction dôeau potable dans la localit® de Koudjoukada et de 

Bebeda fait appel ¨ plusieurs th®matique tel que lôemploi des jeunes ¨ consid®rer lors du 

recrutement des ouvriers,  les questions liées aux à la promotion de la femme à considérer lors 

des diff®rentes activit®s du projet, la sant®, la s®curit® et lôhygi¯ne des ouvriers et la population 

locale ¨ consid®rer pendant le d®roulement des activit®s du projet, lôexploitation des diff®rentes 

pistes de la zone du projet à considérer lors des transports des différents matériaux sur le 

chantier, les standards à respecter par rapport à la réalisation des travaux publics lors de la 

conception des ouvrages à réaliser, les questions liées au VBG/HS à considérer lors de la mise 

en îuvre du projet, etc., qui doivent °tre pris en compte par le promoteur lors de la mise en 

îuvre du projet. Les directives dôaction par rapport ¨ ces diff®rentes th®matiques sont d®tenues 

par certains ministères lesquels doivent être impliqués dans la réalisation du présent projet. Il 

sôagit entre autres le :  

- Minist¯re des solidarit®s, du genre, de la famille et de la protection de lôenfance  
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- Minist¯re de la Sant® et de lôHygi¯ne Publique, de la couverture sanitaire universelle 

et des assurances 

- Minist¯re du D®veloppement ¨ la Base, et de lô®conomie sociale et solidaire   

- Ministère de la Sécurité. 

- Ministère de la justice et de la législation de société civil. 
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CHAPITRE IV : DESCRIPTION DE LôETAT INITIAL DE 

LôENVIRONNEMENT DE LA ZONE DU PROJET 
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Ce chapitre porte sur les ®l®ments de lôenvironnement biophysique et humain dont la 

description permet de comprendre les enjeux environnementaux et sociaux afin de pouvoir 

analyser et ®valuer les impacts et risques. Il regroupe ®galement les zones dôinfluence directe 

et indirecte ainsi que certains éléments au niveau des localités Koudjoukada &  Bebeda. Le 

milieu r®cepteur de la pr®sente ®tude sô®tend sur le canton dôAtchangbad¯. 

 

4.1 Situation du site du projet  

Koudjoukada et Bebeda sont deux villages voisins ®loign®s lôun de lôautre ¨ environ 2 ¨ 3 Km 

et situés dans la commune Kozah 4, au nord de la région de la Kara. Elles font à peu près la 

limite entre la commune Kozah 4 et Bassar 4). Selon les autorités locales, Koudjoukada se 

trouve au nord-ouest de Kara, sur un plateau légèrement vallonné, tandis que Bebeda est localisé 

au nord-est, dans une zone de bas-fonds. Ces localités sont accessibles par des pistes rurales 

reliant Atchangbadè, chef-lieu communal, mais restent difficiles dôacc¯s en saison des pluies. 

Leur ®conomie repose principalement sur lôagriculture vivri¯re et lô®levage, avec un fort 

besoin en infrastructures hydrauliques. Elles sont intégrées au périmètre du projet AEP pour 

am®liorer lôacc¯s ¨ lôeau potable et renforcer la résilience des communautés. 

 

 
Figure 1: Présentation de la localité de Koudjoukada et Bebeda 

Source : LTA Conseil, février 2025 
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4.2 D®finition des zones dôinfluence du projet 

× Zone dôinfluence direct  

Vu la r®partition des activit®s du projet dans les deux localit®s, la zone dôinfluence directe du 

projet comprend donc toutes les localités de Koudjoukada et Bebeda. Elle est délimitée en 

consid®rant le p®rim¯tre de manifestation des impacts n®gatifs directs et dô®ventuel impacts 

cumulatifs inh®rents aux activit®s du projet, pouvant se d®velopper ¨ la suite de lôex®cution 

dôun ou dôautres projets dans la localit®. Elle prend en compte le site de construction des 

nouveaux réservoirs au sol, les zones des forages et celles des PMH à équiper ainsi que les 

diff®rentes lignes dôadduction dôeau ¨ r®aliser.   

 

× Zone dôinfluence indirecte  

La zone dôinfluence indirecte du sous-projet comprend tout le canton dôAtchangbad¯. Elle est 

d®limit®e en consid®ration des infrastructures, des ®l®ments de lôenvironnement qui peuvent 

ressentir ¨ un moment donn®, dôune fa­on ponctuelle ou continue et plus ou moins s®v¯re, les 

impacts indirects et risques inhérents aux activités des différentes phases du projet. Elle est 

définie par rapport aux manifestations des effets indirects avec une portée spatiale plus étendue. 

Il sôagit entre autres des impacts g®n®r®s par la circulation lors du transport des mat®riaux vers 

les points dôex®cution des ouvrages, la présence des équipements sur les différents points, les 

déplacements et le bouleversement du cadre de vie des populations.  

 

4.3 Analyses des composantes pertinentes du milieu  

Lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement de lôemprise des ouvrages du projet dôadduction 

dôeau potable dans les localités de Koudjoukada et Bebeda a pour objectif dôidentifier et de 

décrire les composantes environnementales et sociales qui pourraient être affectées par les 

activit®s de r®alisation des syst¯mes dôadduction dôeau potable. Cette analyse a ®t® effectu®e ¨ 

travers une étude bibliographique dôune part et dôautre part ¨ partir des informations recueillies 

sur le terrain par lô®quipe des consultants. Elle a pris en compte une analyse de toutes les 

composantes pertinentes de lôenvironnement, tant sur le plan physique quôhumain et socio-

économique, par rapport aux enjeux et aux impacts dans la zone dôinfluence directe et indirecte 

du projet. 

 

4.3.1 Etat actuel du site  

Les sites r®serv®s pour lôensemble des activit®s du projet dôadduction en eau potable dans les 

localités de Koudjoukada et Bebeda comprennent généralement des domaines acquis par 

donation de la part de la communaut® et des domaines publics. Il sôagit des domaines pour 

lôimplantation des nouveaux r®servoirs au sol ; les rues ou les pistes le long desquelles serviront 

de passage aux diff®rentes lignes dôadduction en eau potable et les sites des PMH et des forages 

à équiper.  

Les fouilles pour les canaux dôaccueil des lignes dôadduction dôeau potable toucheront 

g®n®ralement 0.8 m ¨ 1 m de largeur dôespace et 1.5 m de profondeur. Ces lignes emprunteront 

le plus souvent les domaines publics, généralement le long des différentes pistes existantes dans 

les localit®s, d®di®s ¨ lôaccueil des travaux publics (Photo. 3). Le lin®aire total de ligne 
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dôadduction et de distribution dôeau potable n®cessaire pour le pr®sent sous-projet dans les deux 

localités est environ 12 km.  

Le forage proprement dit est un petit trou de 30 ¨ 50 cm de largeur mais lôinstallation ext®rieure 

des ®quipements de son fonctionnement conduit ¨ lôoccupation dôun domaine de superficie 

g®n®ralement de 300 mĮ. Mais dans le cadre de la mise en îuvre de ce projet dans les deux 

localités, chaque forage à réaliser occupera une superficie de 200 m². Tous ces domaines, y 

compris les rues ou les pistes, sont en grande partie inclus dans lôagglom®ration.  

 

Ainsi, niveau de Bebeda on retrouve g®n®ralement des b©tis bordants les pistes dôaccueil des 

diff®rentes lignes de distribution dôeau notamment la piste menant au CEG Bebeda, la piste 

menant ¨ Koudjoukada et dôautres pistes ¨ lôint®rieur du village. On note ®galement que le PMH 

de lô®glise catholique de la localit® sera aussi ®quip®e. Les institutions comme le CEG, lôEPP 

Groupe A comme Groupe B de localit® font partir de la zone dôinfluence directe du projet ¨ 

Bebeda. On note également la présence, généralement le long des pistes, de quelques espèces 

v®g®tales. Il sôagit des Borassus aethiopum, des Azadirachta indica, Blighia sapida, des 

Tectona grandis, Adansonia digitata, Senna siamea, des manguifera indica et Khaya 

senegalensis.  

Notons que, ®tant donn® que les domaines dôinstallation des ouvrages sont dôune part des 

domaines publics et dôautres part abrient d®j¨ dôautres installation comme lôindique les photos 

ci-desous, lôimpact direct du projet sur les individus v®g®taux dans la localit® nôest pas 

significatif, côest-à-dire que le projet nôoccasionnera pas dôabatage direct de pied dôarbre dans 

la localit®. N®anmoins on note quelques pieds dôarbres susceptibles dô°tre perturbés lors de 

lôex®cution de certains travaux du projet notamment les fouilles des canaux dôaccueil des 

diff®rentes lignes de distribution dôeau potable. Ainsi, on note environ cinq (03) pieds de 

Blighia sapida, un pied (01) de manguifera indica, deux pieds (03) Azadirachta indica (6 à 7) 

pieds de tectona grandis.    

Le tableau suivant présente le statut UICN des quelques espèces végétales rencontrées dans la 

zone du sous-projet 

 

Tableau 22: Statut UICN des espèces rencontrées dans la zone du projet 

Espèces Statut UICN 

Azadirachta indica A. Juss. LC 

Borassus aethiopum Mart. LC 

Blighia sapida. DD 

Mangifera indica L. DD 

Tectona grandis VU 

Khaya senegalensis (Desr.) A. Juss. VU 

VU (Vulnérable), EN (en danger), CR (Danger Critique), DD (Données Insuffisantes), LC 

(Préoccupation Mineure). 

Source : Consultant, 2025 

 

 Au niveau de Koudjoukada, on retrouve également des bâtis surtout au niveau du marché de la 

localit® (car le site dôimplantation du r®servoir dôeau est situ® derri¯re le march® de la localit®), 

le long des pistes dôaccueil des diff®rentes lignes de distribution dôeau (Piste menant ¨ Bebeda 
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et ¨ Awandjelo et des pistes ¨ lôint®rieur du village. Notons quôau niveau de Koudjoukada, le 

site dôaccueil du ch©teau dôeau est situé sur une colline dont la zone est peuplée par des espèces 

v®g®tales. Il sôagit de Borassus aethiopum, des Azadirachta indica, Blighia sapida, des Elaeis 

guineensis, Adansonia digitata, Anogeissus leiocarpa, Ficus spp. On rencontre aussi des 

Anacardium occidentale en bordure de certaines pistes.   

Notons aussi quôau niveau de Koudjoukada également lôimpact direct du projet sur les v®g®taux 

nôest pas significatif. N®anmoins il occasionnera lôabattage direct de quelques pieds de plants. 

Il sôagit de (01) pieds de Anogeissus leiocarpa, (01) pieds dôAzadirachta indica, et de (02) Ficus 

spp. 

Le tableau suivant présente le statut UICN des quelques espèces végétales rencontrées dans la 

zone du projet. 

 

Tableau 23: Statut UICN des espèces rencontrées dans la zone du projet 

Espèces Statut UICN 

Azadirachta indica A. Juss. LC 

Borassus aethiopum Mart. LC 

Blighia sapida. DD 

Adansonia digitata LC 

Tectona grandis VU 

Anogeissus leiocarpa LC 

Elaeis guinéens LC 

Ficus spp DD 

VU (Vulnérable), EN (en danger), CR (Danger Critique), DD (Données Insuffisantes), LC 

(Préoccupation Mineure). 

Source : Consultant, 2025 

 

Les photos ci-dessous illustrent lô®tat des sites et des emprises des ouvrages pr®vus dans la 

localité du projet.  
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Planche 1:  Aspect du site d'accueil du réservoir du sol au niveau de Koudjoukada 

Prise de vue : Consultant, février 2025  

  

PMH à équiper qui, actuellement, est non 

fonctionnel au niveau du quartier Gnaoudè  

PMH à équiper fonctionnel au niveau de la 

mission catholique de BEBEDA 

Photo 1: Les PMH à équiper dans la localité de Bebeda 

Prise de vue : Consultant, février 2025 
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Planche 2: Site dôaccueil du futur ch©teau dôeau occup® par les ouvrages dôeau d®j¨ r®alis®s par 

lôassociation ç eau vive pau pyrenées » au niveau du CEG BEBEDA. 

Prise de vue : Consultant, février 2025 

4.3.2 Milieux biophysique de la zone du projet  

a) Relief   

Les localit®s de Koudjoukada et Bebeda pr®sentent un relief tr¯s accident®. Dôune mani¯re 

générale, Bebeda est un peu plus situé en hauteur que Koudjoukada. Les altitudes varient entre 

330m et 410 m soit une dénivellation totale de 80m environ.  

La figure ci-dessous illustre lôaspect du relief des deux localit®s 
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Figure 2:  Profil topographique du terrain 

Source : Consultant, février 202025 

 

On y distingue :  

¶ deszones de basse altitude. Ce sont les zones périphériques de la localité de Bebeda avec 

des altitudes inf®rieures ¨ 350 m. Elle englobe le cîur de la localit® de Koudjoukada.  

¶ des zones de moyennes altitudes. Les altitudes dans cette zone varient entre 350m et 

380m.Elles correspondent ¨ la zone qui sô®tend entre les deux localit®s ;  

¶ des zones de hautes altitudes. Cette zone correspond au cîur de la localit® de Bebeda 

o½ est log® le ch©teau dôeau. Lôaltitude maximale observ®e est 410m.  

b) Climat  

Le climat est caract®ris® par lôalternance dôune saison s¯che et dôune saison pluvieuse.  

La pr®fecture de la Kozah jouit dôun climat tropical semi -humide de type soudanien comme la 

région toute entière (fig.2). Elle est influencée par 2 types de vents :  

¶ lôharmattan, vent sec et froid, souffle du sud-ouest au nord -est de novembre à février 

;  

¶ la mousson, vent humide et chaud, souffle du sud -ouest au nord -est de mars à 

octobre.  

Les précipitations présentent des variations se situant annuellement entre 1100 et 1400 mm. La 

température moyenne annuelle est de 27°C avec comme mois le plus chaud mars avec une 
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température maximale absolue de 38° c.  Le mois le plus froid est janvier avec ses nuits fraiches 

dôharmattan, aliz® continental du nord-est, entre décembre et février avec une température 

minimale de 16° c (INSEED, 2021).    

 Le climat de la région est constamment chaud sans être excessif  

 

 
Figure 3: Courbe Ombrothermique de la Région de la Kara 

Source : Météo Kara (2022). 

c) Contexte géologique pédologique et hydrogéologique  

Sur le plan pédologique, la préfecture de la Kozah présente des sols aux caractéristiques et 

possibilit®s dôutilisation vari®es permettant la pratique de plusieurs cultures. Mais ces sols sont 

aujourdôhui d®grad®s et ne r®pondent plus aux exigences socio-économiques de la préfecture. 

Leur restauration par des techniques appropri®es et efficaces sôimpose.  

Les formations géologiques rencontrées sont constituées de roches basiques - ultrabasiques du 

prot®rozoµque sup®rieur du massif Kaby¯ et les micaschistes et quartzites de lôorogen¯se 

panafricaine de lôunit® structurale de lôAtakora. Dans la localit®, les sols sont à moitié 

sablonneux et rocheux (INSEED, 2021).  

Sur le plan hydrographique, côest le domaine des orthogneiss de la r®gion. Lôhydrog®ologie de 

ces formations est li®e ¨ leur alt®ration et aux fractures quôelles contiennent.  N®anmoins, La 

principale rivière est la rivière de la Kara. Elle a un débit moyen de 13,9 m3/s au poste 

hydrométrique de Kpessidè. Son régime hydrologique est caractérisé par une saison 

hydrologique sèche longue de 7 à 8 mois (de novembre à fin juin), avec des débits mensuels 

faibles (Figure 7). Elle est totalement à sec en étiage (janvier à mai). La saison hydrologique 

humide correspondant à la période des hautes eaux qui dure quatre à cinq mois, soit de juillet à 

novembre, est marquée par des crues violentes. Les crues les plus violentes sont surtout 

enregistrées en septembre avec des débits exceptionnels de plus de 900 m3/s. En plus la rivière 

de la Kara, on peut citer au niveau du canton la rivière Kpaboh qui est une secondaire. 

 

d) Milieu Biologique  

La v®g®tation du canton dôAtchangbad¯ est lôimage de celle de la pr®fecture de la Kozah. Cette 

végétation est une savane de type soudano -guinéen plus ou moins arborée, marquée par 

quelques for°ts galeries le long de certains cours dôeau. Elle est d®grad®e par les changements 
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de climat, lôutilisation extensive des terres, les feux de brousse et lôutilisation de la biomasse 

v®g®tale comme source dô®nergie dans les m®nages. Les essences fr®quemment rencontr®es 

sont : le palmier ¨ huile (Elaeis guineensis) qui pousse ¨ lô®tat naturel, alternant avec les 

manguiers (Mangifera indica), le baobab (Adansonia digitata) et le rônier (Borassus 

aethiopum) ; le karité (Vitellaia paradoxa), le néré (Parkia biglobosa), le Terminalia, le 

kapokier (Ceiba patendra), les Caïlcédra (Khaya senegalensis), le Cacia, le Fucus, le 

Pterocarpus erinaceus, Anogeisus leiocarpusé En plus de ces essences primitives, dôautres 

comme le teck, lôeucalyptus, lôAlbizia, lôAcacia, lôAzadirachta, etc. sont introduites dans la 

préfecture. Dans la zone du projet, la flore est clairsemée de quelques arbres (INSEED, 2021).  

En effet ce sont des essences susceptibles dô°tre rencontr®es dans la zone dôinfluence indirecte 

du projet. 

 

Tableau 24: Le statut UICN des essences fréquemment rencontrées dans la préfecture de la 

Kozah. 

Espèces Statut UICN 

Azadirachta indica A. Juss. LC 

Borassus aethiopum Mart. LC 

Eucalyptus globulus Labill. LC 

Mangifera indica L. DD 

Khaya senegalensis (Desr.) A. Juss. VU 

Parkia biglobosa (Jacq.) R. Br. ex G. Don LC 

Terminalia latifolia Sw. LC 

Terminalia macroptera Guill. & Perr. VU 

Adansonia digitata L. LC 

Vitellaria paradoxa C. F. Gaertn.  VU 

Ceiba pentandra (L.) Gaertn. LC 

Anogeissus leiocarpa (DC.) Guill. & Perr. LC 

Ficus exasperata Vahl LC 

Pterocarpus erinaceus Poir. EN 

Acacia seyal;(Delile) P.J.H.Hurter LC 

Albizia lebbeck LC 

EX : Complètement éteint, CR : En danger critique dôextinction, EN = En danger, VU = 

Vulnérable, NT = Quasiment menacé, LC  = Préoccupation mineure, DD = Données 

manquantes 

Source : consultant, 2025 

 

La richesse faunique de la préfecture de la Kozah est plus qualitative que quantitative. Le 

braconnage menace la survie de la faune, telles que les espèces suivantes : buffle, cob de buffon, 

céphalophe de grimm, guib harnaché, babouin, singe vert, galago du Sénégal, civette, 

mangouste, aulacode, cricétome, écureuil, hérisson, daman des rochers, python, varan, vipère, 

mamba vert, etc (INSEED, 2021). Notons que ce sont des espèces qui ne sont rencontrées 

généralement que dans les réserves de la région (Djamdè et Sarakawa, etc.).  

 

Le tableau suivant présente quelques espèces pouvant être rencontrées dans ces réserves   

https://fr.wikipedia.org/wiki/Alire_Raffeneau-Delile
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=P.Johan_H.Hurter&action=edit&redlink=1
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Tableau 25: Statut UICN de quelques espèces contenues dans la réserve de Djamdè et 

Sarakawa 

Espèces Statut UICN 

Syncerus caffer (Buffle) NT 

Tragelaphus scriptus (guib harnaché)  LC 

Kobus kob (Cob de buffon,) LC 

Thryonomys swinderianus (aulacode) LC 

Sciurus aberti (écureuil) LC 

Erinaceus europaeus (hérisson) LC 

Procavia capensis (daman des rochers) LC 

Sylvicapra grimmia (céphalophe de grimm)  LC 

Dendroaspis viridis (Mamba vert) LC 

Cerastes cerastes (Vipère aspic) LC 

Cerastes vipera (Vipère des sables) LC 

Echis leucogaster (Vipère à ventre blanc) LC 

Echis ocellatus (Vipère ocellée) LC 

Galago senegalensis (galago du Sénégal) LC 

Chlorocebus sabaeus (singe vert)  LC 

Varanus niloticus (Varan de Nil) LC 

Papio anubis (babouin) LC 

Civettictis civetta (civette) LC 

Mellivora capensis  LC 

Herpestes ichneumon (mangouste) LC 

Leptailurus serval LC 

EX : Complètement éteint, CR : En danger critique dôextinction, EN = En danger, VU = 

Vulnérable, NT = Quasiment menacé, LC  = Préoccupation mineure, DD = Données 

manquantes 

Source : Consultant, 2025 

 

4.3.3 Description du milieu humain des localit®s de Koudjoukada & B¯b¯da 

ü Organisation administrative et sociale  

La zone du projet se situe dans la région de la Kara plus précisément dans la préfecture de la 

Kozah, commune Kozah4 canton dôAtchangbad¯.   

La commune Kozah 4 dispose dôune organisation administrative structur®e autour du conseil 

municipal et du maire, avec une orientation sociale centrée sur la gouvernance participative, la 

cohésion communautaire et le développement local inclusif. Son Plan de Développement 

Communal (PDC), validé en octobre 2023, constitue la feuille de route pour améliorer les 

revenus, les infrastructures et les services sociaux de base.  

Organisation administrative 

¶ Conseil municipal : organe délibératif élu, chargé de définir les priorités locales et de 

voter les budgets. 

¶ Maire  : exécutif de la commune, actuellement Dr. Adom Simféilé, responsable de la 

mise en îuvre des d®cisions et du suivi des projets. 
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¶ Chef-lieu : Atchangbadè, où se tiennent les principales réunions et validations. 

¶ Mandat : les équipes municipales ont été renouvelées en novembre 2025 pour une durée 

de six ans, dans le cadre du processus de décentralisation.  

 

Organisation sociale et programmes du PDC 

Le Plan de Développement Communal (PDC) est structuré en six grands programmes : 

¶ Gouvernance locale : renforcement de la mobilisation des ressources et amélioration 

des services aux citoyens. 

¶ Modernisation des services municipaux : digitalisation et efficacité administrative. 

¶ Accès aux services sociaux de base : santé, eau potable, assainissement et éducation. 

¶ Éducation et emploi des jeunes : formation professionnelle et insertion économique. 

¶ Infrastructures économiques : soutien aux activités locales et valorisation des 

potentialités. 

¶ Environnement et aménagement durable : gestion des espaces et protection 

écologique.  

La figure ci-dessous illustre la subdivision administrative de la région de la Kara. 

 
Figure 4: Situation administrative de la région de la Kara 

Source : INSEED, 2021 
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Les localités de Bebeda & Koudjoukada comme dans toutes les préfectures de la région 

dôailleurs, disposent des structures communautaires telles que Comit®s Villageois de 

Développement (CVD) et les Comités de Développement du quartier (CDQ). 

Les CVD avec le CCD du canton ont pour principales missions dôinitier et de coordonner les 

activit®s de d®veloppement dans leur village et le canton, dôorganiser p®riodiquement des 

rencontres avec la communaut® dans le cadre des activit®s ¨ mener, dôorganiser des travaux 

communautaires et de mobiliser des ressources locales. Concrètement, ils interviennent dans 

les activités de nettoyage, dans la construction des structures communautaires comme les 

écoles, les marchés, les magasins et les forages. Les CVD sont le fondement du développement 

communautaire et des entit®s sur lesquelles tout projet doit sôappuyer pour recevoir une 

attention particuli¯re et adh®sion de la part des b®n®ficiaires. Ce sont des organes dôint®gration 

des projets dans les logiques sociales du milieu. Côest pourquoi lors des travaux, il est essentiel 

dôassocier le CCD du canton dôAtchangbadè et les CVD des villages Bebeda & Koudjoukada 

afin quôils puissent mieux sôimpr®gner du projet et de son fonctionnement.  

 

ü Organisation démographique 

Les villages de Bebeda & Koudjoukada appartiennent au canton dôAtchangbad¯, dans la 

préfecture de la Kozah. Le canton compte une population de 16 876 habitants dont 8 223 

hommes et 8 653 femmes (RGPH 5, 2022).  

 

ü Composition ethnique 

La principale ethnique des villages de Bebeda & Koudjoukada est le Kabyè. Selon les enquêtes 

men®es par lô®quipe du consultant lors des travaux de terrain, cette ethnie occupe ¨ plus de 95% 

le territoire de ces deux localités. On y trouve aussi les Lamba et les peulhs (environ 2%) ainsi 

que dôautres ethnies comme Bassar/Gourma/Moba, Nawda, des Kotokoli, dôAdja, Ewe et Mina, 

etc. Il sôagit g®n®ralement des peuples qui y sont pr®sents ¨ cause de la fonction publique ou 

cas de mariage, etc.  

 

ü Organisation du système foncier   

Selon les informations reçues de la population à propos des affaires des terres, il ressort que la 

terre est le support de lôhabitat, elle rentre dans les ®l®ments de culture et de clivages 

identitaires. Mais de nos jours, elle devient un bien convoité, un symbole de sécurité sociale et 

en même temps, source de malheur dans les sociétés de conservation traditionnelle.  

En effet dans la commune, les domaines fonciers sont constitués des terrains urbains, situés 

dans les chefs-lieux de cantons, et des terrains ruraux d®di®s en grande partie ¨ lôexploitation 

agricole.  

Dans le village de Bebeda & Koudjoukada, on observe les propriétaires terriens qui sont 

autochtones des localit®s, mais aussi les exploitants venus dôailleurs ¨ qui les terres ont ®t® 

cédées suivant les contrats bien définis. La vente des terrains commence à être observée dans 

les localités du projet mais encore tr¯s faible ¨ cause de lô®loignement de ces localit®s du centre 
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villes (environ 15 ¨ 20 Km dôAtchangbad¯ et 45 ¨ 50 de la ville de Kara). La plupart des terres 

dans ces localités sont régies par le droit foncier traditionnel.  

Les terres sont r®gies par le droit coutumier qui jusquôalors reste ¨ lôavantage des propri®taires 

qui sont en majorit® des autochtones ayant acquis les terres par voie dôh®ritage. Le principal 

mode traditionnel dôacc¯s ¨ la terre est lôh®ritage. Côest encore une dévolution successorale. La 

propriété foncière la plus prépondérante dans ces deux localités selon les informations reçues 

est acquise par voie dôh®ritage et de donation. Les achats sont encore moins connus.  

En effet, les immigrants pr®sents dans la localit® du projet ont acquis le droit dôusage et non le 

droit de propri®t® quelle que soit leur dur®e dôinstallation sur la terre. Lôappropriation par 

donation est un mode qui résulte des usages liés au système de relations sociales, où les 

b®n®ficiaires le deviennent ¨ la suite de lôaffectation de lôespace ¨ un ou plusieurs usages pour 

lesquels la terre leur ®tait confi®e. Lô®tranger peut exploiter la terre aussi longtemps quôil le 

peut ¨ condition quôil se conforme aux r¯gles coutumi¯res de gestion fonci¯re, dôune bonne 

moralité, une bonne conduite. Le propriétaire garde le droit de propriété et il peut en user à 

chaque fois que le besoin se fera sentir.  

Il est également à signaler que les quelques portions privées qui seront occupées par le projet 

ont fait lôobjet de donation et surtout la plupart dôelles sont la propri®t® de la commune de la 

zone, commune Kozah 4.   

 

ü Litiges  

Trois principaux litiges sont récurrents dans les deux localités comme dans tout le milieu Kabyè 

dôailleurs. Il sôagit des divorces, du foncier, et des litiges intercommunautaires.  

Pour les divorces, lorsque le problème se pose, le vieux de la maison (Bandja) (père du mari) 

entame le processus ; si ça ne va pas, on va chez le chef. Seul, le chef canton peut prononcer le 

divorce et le mari est en droit de réclamer le remboursement de la dot quand la femme ne lui a 

pas fait dôenfant. Aujourdôhui, côest la justice qui sôen occupe.  

Au niveau du foncier, il nôy a pas beaucoup de probl¯mes en principe, car chaque collectivit® 

conna´t ses limites ; mais ®tant donn® que lôh®ritage nôest pas compris du juge, il se pose un 

problème entre le mode de règlement traditionnel et le mode de règlement moderne.  

Les conflits intercommunautaires sont souvent li®s ¨ la femme, ¨ la terre ou ¨ lôargent. Dans 

tous les cas, la stratégie de consanguinité est utilisée pour régler le problème. 

Ainsi, dans le cas du pr®sent projet les actes attestant lôacquisition des domaines par donation 

de la part des donateurs pour tous les domaines qui seront occupés et qui ne feront pas partir du 

domaine public seront les meilleures options pour éviter toute sorte de litige.     

 

ü Fête traditionnelle  

Selon les informations reçues de la population, la principale fête traditionnelle dans le village 

de Koudjoukada et Bebeda comme dans toute la préfecture est Evala.  Elle est célébrée 

g®n®ralement dans le mois Juillet de chaque ann®e. On y trouve ®galement dôautres c®r®monies 

comme : Kodona, Akpema, Kodja, habyè, Sô, Kiyèna, Kamou, les funérailles, etc. On observe 

dôautres pratiquent traditionnelles comme :  
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Danse haby : Les fêtes traditionnelles sont organisées autour de la danse habyè. 

£tymologiquement danse de magie, la danse ç haby¯ è qui a lieu lôann®e du quinquennat ou 

parfois la troisième année pour le petit « habyè », est une danse au cours de laquelle les gens se 

sentant capables se livrer à des démonstrations de puissance surnaturelle dans une compétition 

sans merci. Cette cérémonie a pour but exorcisé la mort et les malheurs.  

 

Cérémonies des chasses (Laking) : Les chasses sont lôoccasion de plusieurs enjeux, 

notamment le butin ; les chasses sont aussi lôoccasion de compl®ter la formation du jeune gar­on 

¨ lôendurance physique et psychologique, courage. Enfin la chasse est lôoccasion de d®montrer 

ses prouesses et sa puissance ¨ venir ¨ bout dôanimaux sauvages aussi dangereux que 

mystérieux. Les cérémonies de chasses se pratiquent de Mars à Avril de chaque année.  

 

Cérémonie de « Kaming » : La période des « Kaming » est celle des réjouissances avec des 

tam-tams qui commence en novembre et se prolonge en fin mars début avril pour lever les 

interdits qui sô®taient de nouveau abattus sur la cit® apr¯s les ç Akp®ma è.  

 

Sangaying : A la suite de la campagne agricole, en décembre, les communautés fêtent les 

moissons obtenues, bonnes ou mauvaises, « Sangaying ». 

ü  Structures religieuses  

La religion animiste qui est la religion ancestrale est pratiquée par une proportion élevée de la 

population. Lôimportance de lôanimisme dans la zone montre que les populations dans leur 

majorit® sont attach®es ¨ la tradition. Dôapr¯s les informations recueillies par lô®quipe du 

consultant lors des travaux de consultation, la religion ancestrale dans chacune de ces localités 

occupe plus de 65% de la structure religieuse. Elle est suivie du christianisme (environ 15%) et 

de lôislam (environ 10%). A part les religions animistes, chrétiennes et musulmanes, les autres 

ne sont que des d®riv®es de lô®glise protestante. On peut citer : Assembl®es de Dieu, 

Christianisme Céleste, Témoins de Jehova, Pentecôte, Adventistes etc. 

Les photos ci-dessous illustrent quelques lieux de culte dans les localités du projet. 

.  

Quelques lieux de cultes rencontrés dans la localité de Bebeda (église) 
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Quelques lieux de cultes rencontrés dans la localité de Koudjoukada (église et mosquée) 

Planche 3: Les lieux de culte dans les localités du projet 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

ü Infrastructures éducatives, sanitaires 

× Santé et hygiène  

Les sources dôalimentation en eau et la fr®quentation des latrines donnent une indication du 

niveau dôhygi¯ne des populations, susceptible dô°tre un facteur d®terminant dans lôapparition 

de certaines maladies. Les latrines peu profondes peuvent être des gîtes larvaires pour les 

moustiques (vecteurs du paludisme) et certains parasites qui peuvent causer des maladies 

diarrhéiques.  

Notons que les deux localit®s disposent chacune un centre de sant®. Il sôagit de lôUSP (Unité de 

Soins Périphérique) de Bebeda et celle de Koudjoukada (les Photos ci-dessous).  

 

 
Photo 2: Centres de santé dans les localités du projet 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

Selon les informations reçues des personnels de ces USP, la principale maladie dans ces deux 

villages comme dans le canton entier est le paludisme.  

Ainsi, la fréquence des consultations enregistrées dans chacune des USP est généralement 

®valu®e ¨ 18 personnes par mois en moyen côest-à-dire 6 personnes par jours. On note environ 

60% de cas de paludisme. Les autres cas traités sont : parasitose digestive plaie, dermatose, 

rhumatisme, HTA, mycose, anémie et diarrhée, traumatisme grave, hémiplégie, affection 

cardiaque, accouchement compliqué et précoce, malnutrition aigüe et sévère avec complication, 

menaces dôavortement, morsures de serpent, de scorpion, de chien, etc. 

Ces personnels ont ®galement signal® leurs besoins. Il sôagit :  

Á des besoins en argent pour la gestion du personnel et lôachat des mat®riels de soin,  

Á de besoin de place pour le logement des personnels médicaux,  
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Á de besoin de moyen de transport en cas des urgences (vers les centres de santé supérieur 

de la préfecture)  

Á de besoin de personnel médical 

Il est également retenu que trois personnels médicaux (1 infirmier, 1 accoucheuse, 1 

sagefemme) de chaque centre sont pris en charge par lô£tat et que les autres sont g®r®s par la 

communauté. On note quand même comme personnel médicaux de ces centres, généralement, : 

-  deux infirmiers,  

- deux accoucheuses,  

- une sagefemme,  

- un technicien de laboratoire (communément appelé laborantin), 

un techniciens de surface avec un agent de sécurité.  

 

Pour lô®vacuation des excr®ta, la population utilise des latrines peu am®nag®es, des latrines 

traditionnelles (les Photos ci-dessous).   

 
Photo 3: Latrine au niveau du CEG BEBEDA 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

La plupart des habitants défèquent dans la nature. Notons que le site dôimplantation du futur 

réservoir au sol de Koudjoukada est un lieu de défécation. Dans ces cas, les déchets peuvent 

donc aisément entrer en contact avec les animaux (mouches, souris, rats, certains animaux 

domestiques et sauvages) qui jouent alors un rôle de vecteur de propagation des pathogènes. En 

outre, les selles contaminées peuvent être emportées par les eaux de ruissellement et contaminer 

les eaux des puits peu profonds ; des rivi¯res et/ou sans margelle. Ainsi la mise en îuvre du 

présent projet permet à la population de consommer une eau potable traitée exempte de toute 

souillure venant des eaux contaminées. 

× Éducation  

Lô®ducation est un secteur tr¯s important car il est lôun des fondements primordiaux de 

d®veloppement dôune nation ou dôune localit®. Elle reste le principal moyen pour la formation 

de lô®lite de demain. Face aux difficult®s de lôEtat ¨ mobiliser les ressources nécessaires et au 

manque de financement cons®quent, lô®ducation conna´t des probl¯mes dôinfrastructures, 

manque cruel de mobiliers scolaires et de matériels didactiques.  

Il existe dans les localit®s du projet des Ecoles Primaires de CEG et du Lyc®e. Il sôagit : 
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- de lôEPP groupe A et B de Bebeda, (environ 142 ®l¯ves durant lôann®e 2023-2024, selon 

les informations reçues) 

- de lôEPP de Koudjoukada groupe A et B) (environ 157 ®l¯ves durant lôann®e 2023-2024, 

selon les informations reçues),  

- de CEG de Bebeda (environ 177 ®l¯ves durant lôann®e 2023-2024, selon les 

informations reçues),  

- et de lycée de Koudjoukada (environ 283 ®l¯ves durant lôann®e 2023-2024, selon les 

informations reçues). 

Dôapr¯s lôenqu°te men®e aupr¯s de ces ®coles, il est signal® quôau niveau des cours primaires 

de chaque localié, on compte au moins 12 enseignants, 6 au niveau du CEG Bebeda et 15 au 

niveau du lycée de Koudjoukada. Les photos ci-dessous illustrent les écoles se trouvant dans la 

localité du projet. 

CEG de Bebeda 
 

Lycée de Koudjoukada 

Photo 4 : Les quelques écoles rencontrées dans la zone du projet 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

ü Adduction dôeau, assainissement et acc¯s ¨ lô®lectricit®  

Lôacc¯s ¨ lôeau potable, ¨ lô®lectricit®, le syst¯me dôassainissement, le combustible utilis® pour 

la cuisine et le type dôhabitat d®crivent la condition de vie des populations.  

Dôapr¯s les informations re­ues par lô®quipe du consultant lors des travaux de consultation, il 

ressort quôenviron 35% de la localit® de Bebeda ont un acc¯s facile ¨ lôeau potable et 30% au 

niveau de la localité de Koudjoukada 

Les photos ci-dessous illustrent quelques types de point dôapprovisionnement dôeau dans ces 

localités. 
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Photo 4: Quelques types de points d'approvisionnement en eau dans les localités du projet 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

Le syst¯me dôassainissement nôexiste pas dans la localit®. Les infrastructures dôassainissement 

manquent dans tout le canton.  

La nature est souvent utilis®e comme mode dô®vacuation des ordures m®nag¯res. Les eaux us®es 

et les déchets solides ménagers sont jetés dans la nature.  

Le mode dô®clairage utilis® est lô®lectricit®, les lampes ¨ p®trole, les lampes torches dites ç 

chinoiserie è et lô®nergie solaire pour une proportion n®gligeable.  

 

 
Photo 5: Les files électriques dans les localités du projet 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

 

Lô®lectricit® est acquise par la majorit® par le syst¯me ç araign®e ». Elle couvre environ 45% 

au niveau de la localité de Bebeda et environ 35% de localité de Koudjoukada, selon les 

informations reçues de la consultation. 

Lôutilisation de la lampe ¨ torche est plus pr®pond®rante dans ces localit®s. Et souvent ce sont 

celles qui utilisent lô®nergie solaire qui sont pr®f®r®es (environ 80% des lampes ¨ torche qui 

sont utilisées par les habitants ces deux localités). 

Les combustibles utilisés pour la cuisine dans les localités du projet sont majoritairement 

constitués de bois de chauffe (environ 65% selon les informations recueillies), de charbon de 

bois (environ 25%), de gaz butane (négligeable). 

 

ü Activités socioéconomiques  

Lôagriculture est lôactivit® ®conomique principale pratiqu®e dans les deux localit®s du projet 

comme dans toute la préfecture de la Kozah. Mais elle se trouve encore à un stade semi 

traditionnel. Côest une activit® pratiqu®e par, environ 95% des habitants des deux localit®s du 

projet selon les informations recueillies. Et ceci parce quôelle est lôactivit® ¨ laquelle tous les 

autres corps de m®tier se tournent lorsquôils se retrouvent dans le cas de manque de chantier ou 

dôactivit®.  

 La production vivri¯re occupe une place importante en lôoccurrence les c®r®ales et les 

tubercules dont une proportion importante est destinée à la consommation.  

Les cultures pratiqu®es dans la pr®fecture sont essentiellement destin®es ¨ lôautoconsommation, 

lôexc®dent ®tant vendu sur les march®s.  



 

фн  

Le sorgho de 3 mois est cultivé sur billon et sert à préparer la pâte ainsi que la boisson locale 

(tchoukoutou à 50%).  

Le maïs jadis inexistant dans la Kozah occupe une place importante dans les activités culturales 

des localités de ladite préfecture donc Koudjoukada et Bebeda, selon les informations reçues. 

Il est de plus en plus consommé comme le sorgho dans toute la préfecture. Le petit mil, le riz, 

lôarachide et le niébé sont également cultivés dans les localités du projet. 

Les march®s sont des espaces dô®changes et de grandes attractions dans la zone du projet. Les 

ils sont les lieux de rencontre et de transactions périodiques entre les producteurs et les 

commer­ants. Ils occupent donc une place tr¯s importante dans lô®conomie de toute la 

pr®fecture de la Kozah. Notons que, pour les deux villages dôaccueil du projet, il existe un 

march® dô®change, march® de Koudjoukada. Il existe ®galement les march®s de soir dans 

chacun de ces villages comme dans la plupart des villages dans la préfecture de la Kozah. 

Les photos ci-dessous illustrent les march®s dô®change rencontr®s dans les localit®s du projet.  

 
a. Marché de Koudjoukada          b. Petit marché de Bebeda 

Photo 6: Marchés dans les localités du du projet 

Prise de vue : Consultant, Février 2025 

 

Les principaux produits locaux vendus par les paysans, selon les informations reçues, sont entre 

autres les produits agricoles : les c®r®ales, les tubercules, les produits dô®levage. La vente de la 

boisson à base de sorgho (Tchoukoutou) est aussi une activité génératrice de revenu dans la 

localité. 

Le tableau ci-dessous illustrent les estimations faites par la population lors de la consultation 

sur la surface de culture et le tonnage de récolte par rapport aux principaux produits cultivés 

dans le canton dôAtchangbad¯ 

 

Tableau 26: Estimation sur la situation des superficies emblavées et les rendements des 

produits agricoles cultiv®s obtenues dans le canton d'Atchangbad¯ de lôann®e 2023 ¨ 2024 

Types de culture Superficie (en hectares) Production (en tonnes)  

Céréale/ Maïs 806,0   520 

Céréale/ Sorgho 7061,3 460 

Céréale/ Mil 89,6  55  

Céréale/ riz 351,0 550 

Tubercules et Racines/ Manioc 900,5   450 

Tubercules et racines/ Igname  150  350  
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Légumineuses et Oléagineux/ haricot  900 550 

Légumineuses et Oléagineux/ arachide 10  3 

Légumineuses et Oléagineux/ Soja 250 15 

Légumineuses et Oléagineux/ Voandzou 10 25 

Source : Consultant, 2025 

 

Il est considéré au Togo selon 1er article de la loi portant code de lôartisanat en r®publique 

togolaise comme une activit® artisanale, toute activit® dôextraction, de production, de 

transformation de biens ou de prestations de services, exercée à titre principal ou accessoire par 

une personne physique ou moraleéé. Ce secteur occupe une grande partie de la population 

active de la localité du projet et concerne la forge, la maçonnerie, le tissage, la couture, la 

soudure, la coiffure, etc. Il faut aussi relever la transformation des produits agricoles notamment 

la p©tisserie, le beurre de karit®, la moutarde, lôhuile et les galettes dôarachide, le fromage ¨ base 

du soja, la bière locale etc. Il existe une chambre régionale de métiers à Kara.  

Les photos ci-dessous illustrent les quelques artisans rencontrés dans la localité du projet.  

 
Photo 7: Quelques artisans rencontrés dans la localité du projet 

Prise de vue : Consultant, février 2025 

ü Infrastructures de transport  

Le secteur routier en tant que support et vecteur de développement joue un rôle capital dans la 

vie ®conomique dôun pays.  

Etant donn® quôil sôagit de deux localit®s voisines, celles-ci se sont reliées entre elles et aux 

autres parties du pays par une piste bien am®nag®e et praticable ¨ tout moment de lôann®e, long 

dôenviron 55 Km. Cette piste est la principale qui soutient le développement économique des 

deux localités du projet. Elle part de la route nationale RN 19 (Kara-Kabou) pour désenclaver 

les deux localit®s puis rejoindre la national RN1 au niveau dôAwandjelo. Il existe ®galement 
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dôautres pistes secondaires dans chacune de ces localit®s desservant les zones agricoles et 

dôautres localit®s voisines de la commune voisines, Bassar 4. 

En effet, la préfecture de la Kozah dispose de 1118,6 Km de routes toutes classifications 

confondues y compris cette dernière (INSEED, 2021). 

Les photos ci-dessous illustrent les pistes dans les localités du projet 

 
Photo 8: Aspect des pistes dans les localités du projet. 

Prise de vue : Consultant, février 2025 
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CHAPITRE V : ANALYSE DES OPTIONS ET DES VARIANTES ET 

DESCRIPTION DU PROJET 
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Dans ce chapitre, il sôagira non seulement de pr®senter les diff®rentes variantes du pr®sent 

projet, mais aussi et surtout de retenir une variante et de la justifier. Pour ce projet, ®tant donn® 

que le site est d®j¨ trouv®, le choix de la variante se fera sur la base de lôefficacit® ®cologique 

de la source dô®nergie lors de la phase dôexploitation.   

5.1 Analyses des options  

Il sôagit de faire analyse entre lôoption sans projet et option avec projet puis en tenant compte 

des avantages et les inconv®nients de chaque option sur le plan ®conomique et environnemental 

faire le choix de lôoption ¨ mettre en îuvre dans le cadre du pr®sent projet.  

5.1.1 Option sans projet  

Lôoption non-projet consiste ¨ ne pas envisager lôinstallation des AEP et des points de forage 

dôeau ainsi que des unit®s de traitement dôeau. Eu ®gard ¨ lôatteinte des OMD en mati¯re dôacc¯s 

¨ lôeau potable en milieu urbain et semi urbain par le Togo et aux reformes engag®s par le 

Gouvernement en ce sens, dont lôobjectif principal est dôimpulser significativement un nouvel 

®lan au secteur de lôeau potable en milieu urbain et semi urbain ainsi quô¨ lôassainissement 

collectif des eaux us®es domestiques en milieu urbain, ne pas r®aliser ce projet signifie donc un 

manque de soutien aux r®formes du gouvernement dans lôobjectif dôatteindre OMD en mati¯re 

dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu urbain et semi urbain. Cette option oblige le ma´tre dôouvrage 

¨ laisser les diff®rentes localit®s et leurs habitants dans leurs situations actuelles. 

5.1.2 Option avec projet  

Lôoption avec projet consiste ¨ r®aliser le projet tel que con­u. En 2014, le taux dôacc¯s national 

¨ lôeau potable des populations urbaines ne d®passe pas 40% contre un objectif de 69% pr®vu 

dans le cadre des OMD en 2015.Pour rattraper ce retard, le Gouvernement a engag® une r®forme 

qui vise ¨ cr®er un cadre de gestion autonome, financi¯rement viable, capable dôassurer ¨ 

moindre co¾t lôalimentation en eau potable (AEP) dôun plus grand nombre de personnes 

notamment les couches les plus d®favoris®es. Dans le souci de combler cette lacune, le 

Gouvernement a initi® ce projet AEP dans les diff®rentes r®gions du pays.  

Notons ®galement que les villages de Koudjoukada et de Bebeda ne poss¯dent pas un r®seau 

dôalimentation en eau. Ils disposent quelques PMH et des puits. Bien s¾r que ces puits et ces 

PMH permettent de satisfaire une partie des besoins de la population mais elles ne sont pas 

sans danger car lôeau provenant de ces points dôeau nôest pas trait® et donc pourrait °tre porteur 

des agents pathog¯nes. Aussi, vu lô®volution croissante de la population, elles ne pourront pas 

satisfaire les demandes futures de la population. 

Au regard des besoins en eau potable identifi®s dans la zone et de la volont® du gouvernement 

de se rattraper par rapport ¨ lôatteinte des OMD aujourdôhui remplacer par ODD en mati¯re 

dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu urbain et semi urbain dont lôobjectifs principal est de garantir 

lôacc¯s ¨ tous les services dôalimentation en eau et dôassainissement, les g®r®s de fa­on durable 

en assurant lôacc¯s universel et ®quitable ¨ lôeau potable, ¨ un co¾t abordable  dôici 2030, il est 

indispensable de r®aliser ce pr®sent projet dans ces localit®s.   
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5.2 Analyse des variantes  

Lôanalyse de la variante a ®t® faite par rapport aux types dôinstallations, sources dô®nergie et la 

nature de la ressource en eau.   

Par rapport au type dôinstallation :   

¶ Variante1 : lôextension du r®seau de la TdE de la ville de Kara (¨ environ 30 ¨ 35 Km), 

ville la plus proche desservie vers les zones non encore couvertes ;  

Par rapport ¨ la source dô®nergie :  

¶ Variante2 : lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des forages 

aliment®s par lô®nergie ®lectrique fournie par la Compagnie Energie Electrique du Togo 

(CEET).  

¶ Variante3 : lôinstallation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des forages 

aliment®s par lô®nergie solaire ;  

Par rapport ¨ la nature de la ressource :   

¶ Variante 4 : lôinstallation de mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir dôune rivi¯re (eau 

de surface) aliment®s par lô®nergie solaire. 

 

Par rapport aux crit¯res de s®lection des sites :   

¶ Variante 5 : (Accessibilit® du site) : privil®gier lôimplantation dans des zones proches 

des communaut®s cibl®es, avec acc¯s routier praticable toute lôann®e pour faciliter la 

maintenance et lôapprovisionnement. 

¶ Variante 6 : (Contraintes environnementales) : s®lectionner des sites pr®sentant un 

impact ®cologique limit®, en ®vitant les zones prot®g®es ou sensibles (for°ts class®es, 

zones humides), afin de garantir la conformit® r®glementaire et la durabilit® du projet. 

5.2.1 Analyse de la premi¯re variante   

ç Alimentation en eau potable par extension du r®seau de la TdE de la ville de Kara, la ville la 

plus proche desservie è  

Les caract®ristiques techniques de cette variante sont simples. Il sôagit de creuser de nouvelles 

canalisations, installer des tuyaux principaux de conduite dôeau potable branch®s ¨ lôancien 

r®seau de la TdE de la ville la plus proche des tuyaux secondaires de distribution dans les 

m®nages, construire de nouveaux ch©teaux dôeau avec les b©timents des services connexes, 

recenser les demandeurs de branchement, installer de nouveaux compteurs de consommation 

dôeau dans les m®nages qui en ont demand®, proc®der au branchement des m®nages.  

Avantages li®s ¨ lôextension TdE  

Par rapport ¨ un mini-syst¯me dôAEP, cette variante ainsi d®crite offre certains avantages 

incontestables. En effet, elle permet la r®duction des co¾ts li®s au forage, ¨ l'installation des 

dispositifs de pompage, de distribution dôeau, au traitement dôeau, etc.   

Inconv®nients li®s ¨ lôextension TdE  

 Sur le plan ®conomique on notera :   



 

фу  
 

- le co¾t ®lev® des investissements ; et le temps de r®alisation trop long. En effet 

lôextension du r®seau TdE depuis la ville de Kara occasionnera beaucoup de d®pense en 

termes de mat®riel, en termes d'emprise, en termes de temps, etc ;  

- Lôacquisition des terres dôinstallation des ch©teaux dôeau, des b©timents et des 

®quipements plus on®reux ; 

 Sur le plan environnemental et social   

Les impacts environnementaux et sociaux plus importants notamment :  

- lôoccupation des sols, 

- la r®installation involontaire   

- la pertubation de la v®g®tation, de lôhabitat de la petite faune terrestre et de la 

biodiversit® y aff®rente,  

- la perte des cultures, des biens, des ®quipements et des constructions qui sôy trouvent.  

5.2.2 Analyse de la deuxi¯me variante   

ç Installation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des forages aliment®s par lô®nergie 

®lectrique de la CEET è  

Cette variante consistera ¨ installer un syst¯me dôAdduction dôEau Potable (AEP) ¨ partir des 

forages. Ces derniers seront ®quip®s des pompes qui seront actionn®es par lô®nergie ®lectrique 

fournie par la CEET. 

Avantages li®s ¨ lôimplantation dôune AEP  

- On aura une source dôalimentation autonome ;  

- Distance de distribution r®duit conduisant ¨ :  

Å A la r®duction de la superficie occup®e par les tuyaux de distribution   

Å R®duction de lôimpact sur la faune et la flore car moins dôespace sera 

utilis® dôo½ moins de flore et la faune sera perturb®e. 

Inconv®nients 

En ce qui concerne les inconv®nients, la distribution se fera en agglom®ration ainsi on aura :  

¶ Perturbation des activit®s de la population,  

¶ Le risque du mauvais fonctionnement par manque de maintenance p®riodique si les 

mesures ne sont pas prises pour la bonne gestion en phase dôexploitation  

¶ Payement r®gulier de la facture dô®lectricit®. 

5.2.3 Analyse de la troisi¯me variante   

Installation des mini syst¯mes autonomes dôAEP ¨ partir des forages aliment®s par lô®nergie 

solaire ;  

Cette variante est la m°me que la deuxi¯me ¨ la seule diff®rence que le syst¯me dôadduction 

dôeau potable est actionn® par lô®nergie solaire offrant une opportunit® plus autonome dôavoir 

un syst¯me dôAEP maitrisable.  

Inconv®nients   

En ce qui concerne les inconv®nients, en plus de ceux d®j¨ ®voqu®s au niveau de la variante 2, 

le syst¯me est expos® ¨ des coupures en cas de panne du syst¯me du syst¯me dôalimentation 
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®nerg®tique si les mesures ne sont pas prises pour la maintenance p®riodique de lôensemble du 

syst¯me.  

On peut assister ¨ un mauvais fonctionnement du syst¯me due au ph®nom¯ne naturel 

notamment mauvais ensoleillement.  

Pour pallier ¨ ce probl¯me, des groupes ®lectrog¯nes de secours seront pr®vus pour maintenir 

le fonctionnement du r®seau en p®riode ®ventuelle de moindre ensoleillement ou en cas de 

panne.  

5.3 S®lections de la variante optimale  

La variante choisie est :  

Au vu de la pr®sentation des avantages et des inconv®nients des trois variantes, la premi¯re 

nôest pas du tout envisageable. Sur le plan dôune ®volution d®mographique et des besoins de 

branchements individuels ¨ long terme, la deuxi¯me variante est la mieux indiqu®e. Mais pour 

des raisons dôordre financier et environnemental ¨ court terme, la troisi¯me variante est 

pr®f®rable.  

Pour pallier au risque de coupure lors des pannes du syst¯me, maintenance et autres, il sera 

install® un ch©teau. Ce dernier aura entre autres fonctions techniques :    

Å La R®gulation : tampon entre la production (stockage de lôexc®dent de production) et la 

consommation (apport du compl®ment de la demande).  

Å La S®curit® dôapprovisionnement, dans lô®ventualit® dôun incident mettant hors 

fonctionnement les ®quipements du r®seau.  

Å La mise en pression et r®gulation de pression : la charge au r®servoir conditionne et 

stabilise le niveau pi®zom®trique en distribution  

Å La simplification de lôexploitation : la pr®sence dôun r®servoir permet lôarr°t momentan® 

des ®quipements de production, de pompage et m°me du r®seau pour r®parations et 

maintenance  
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CHAPITRES VI : IDENTIFICATION ET EVALUATION DES IMPACTS 
INDUITS PAR LE SOUS-PROJET 
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6.1 Identifications des impacts du projet  

Le projet et son milieu d'accueil (environnement imm®diat) ont ®t® d®crits pr®c®demment ; la 

mise en corr®lation dôune part des activit®s associ®es aux travaux avec dôautre part, les ®l®ments 

de l'environnement, permettra d'identifier les interactions possibles pouvant d®couler de la mise 

en îuvre du projet.  

Lôidentification des impacts se fera ¨ partir de la matrice de L®opold qui met en phase les 

activit®s pr®vues pour le projet avec les composantes du milieu (composantes physique, 

biologique, socio®conomique et culturelle). Le croisement des deux param¯tres permet de 

d®gager lôimpact li® ¨ lôactivit® sur la composante de lôenvironnement consid®r®e.  

Les phases du projet consid®r®es sont la p®riode de travaux (dôam®nagement et de 

construction), celle d'exploitation des installations et de la fin. Les r®cepteurs de 

l'environnement pris en compte incluent l'air, le sol, l'eau pour le milieu physique ; la faune et 

la flore pour le milieu biologique ; la sant®, l'emploi, les activit®s ®conomiques, la s®curit® pour 

le milieu socio-®conomique.  

-  Le d®mant¯lement des ®quipements : elle consiste ¨ d®manteler les supports de lôAEP et ¨ le 

d®molir 
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Tableau 27: Matrice de L®opold appliqu®e aux activit®s 

  

  

£L£MENTS DE  
LôENVIRONNEMENT  

Air   
  

Eau   Sol  Biodiversit®  
£l®ments socio- 
®conomiques/sant® et 

s®curit®   

 

   
 

   

 

  
 

 
 

 

PHASE  
DôAMENAGEMENT                              

Nettoyage du site   X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  

Apport des engins aux  
Chantiers  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X    

Am®nagement des pistes dôacc¯s 

aux sites et de  
Lôemprise du r®seau  

X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  

Transport des mat®riaux et 

®quipement   X  X  X  X  X  X  X  X  X    X  X  X    

Fonctionnement des engins 

(vidange, rechange des pi¯ces et 

entretien sur le site)  
X  X  X  X    X      X      X  X    

       

PHASE DE  
CONSTRUCTION  
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£L£MENTS DE  
LôENVIRONNEMENT  

Air   
  

Eau   
 

Sol  Biodiversit®  
£l®ments socio- 
®conomiques/sant® et 

s®curit®   

 

 
  

 
   

 

  
 

 
 

 Transport des mat®riaux et des 

mat®riels   X  X  X  X    X  X  X  X      X  X  X  

Construction des ateliers 

dôentreposage des mat®riaux de 

construction ;  
X  X  X  X  X  X  X  

X  X  
    X  X  X  

Entreposage de mat®riaux de 

construction et stationnement 

des engins ;  
    X  X          X       X  X  X  

Travaux de fouille pour la 

construction des bornes 

fontaines et les murs de cl¹ture ;  
  X  X  X  X  X  X  X  X    X      X  

Travaux de fouille pour les 

tuyaux de distribution  X  X      X  X  X  X  X  X  X  X  X  X  

R®alisation des forages et 

op®ration dôessai ;    X  X      X  X    X      X  X  X  

Travaux de construction du 

ch©teau   X  X  X  X  X  X  X  X  X    X  X  X  X  

Ma­onnerie en b®ton pour le 

sol et autres ;  X  X  X      X    X  X      X  X  X  
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£L£MENTS DE  
LôENVIRONNEMENT  

Air   
  

Eau   
 

Sol  Biodiversit®  
£l®ments socio- 
£conomiques/sant® et 

s®curit®   

 

   
 

   

 

  
 

 
 

 Travaux dôam®nagement  
externe et de finition ;  X                      X  X  X  

Essais du r®seau       X    X  X  X    X      X    X  

Montage des panneaux solaires                        X  X    

Repli du mat®riel et nettoyage 

des chantiers.  X  X            X  X      X    X  

PHASE DôEXPLOITATION                              

Fonctionnement des 

installations ®lectriques et des 

forages   
  X      X  X  X    X      X  X    

Mise en service des bornes 

fontaines ;  X  X  X          X  X      X      

Travaux dôentretien p®riodique 

des ®quipements et activit®s 

annuelles de d®sherbage des 

sites puis la maintenance des  

X  X  X  X                X      
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£L£MENTS DE  
LôENVIRONNEMENT  

Air   
 

Eau   Sol  Biodiversit®  
£l®ments socio- 
£conomiques/sant® et 

s®curit®   

 

   
 

   

 

  
 

 
 

 ®quipements ;                

Entretien de certaines pistes 

dôacc¯s.                              

PHASE DE FIN                              

Cession            X  X    X      X  X    

Abandon          X  X  X    X        X    

D®mant¯lement  X  X  X  X  X  X  X  X  X      X  X    

Source : consultant, f®vrier 2025 
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6.2 Descriptions des impacts positifs du projet  

a. Impacts positifs de la phase dôam®nagement du site  

Les activit®s de la phase dôam®nagement du terrain auront des impacts positifs sur le plan socio-

®conomique et environnemental ¨ savoir :  

Á la cr®ation de sources de revenus pour les prestataires de service ;   

Á lôam®lioration des conditions de vie des prestataires de services ;  

Á lôam®lioration de la salubrit® des sites par endroit.  

 

b. Impacts positifs de la phase de construction   

Dans cette phase, la mise en îuvre des activit®s envisag®es constitue des sources de revenus 

pour les prestataires. Les impacts identifi®s sont :   

Á la cr®ation de sources de revenus ;  

Á lôam®lioration des conditions de vie des prestataires de services. 

 

c. Impacts positifs de la phase dôexploitation Impacts  

Les impacts socio-®conomiques identifi®s sont entre autres :   

Á Diminution des maladies dôorigine hydrique gr©ce ¨ la disponibilit® dôeau 

potable ;  

Á Soulagement des femmes des soucis dôapprovisionnement dôeau potable ; 

Á Soulagement des femmes et des enfants des distances de parcours ¨ la recherche 

de lôôeau potable ; 

Á Diminution des probl¯mes de querelles entre les femmes au niveau des points 

dôeau ; 

Á Am®lioration du cadre de vie de la population ¨ cause de la possibilit® 

dôex®cution de tous les besoins li®s ¨ lôeau ; 

Á Diminution de la d®linquance due ¨ la cr®ation dôemplois temporaires ;  

Á Amélioration des conditions de vie des jeunes et des exploitants du système 

dôAEP de la localit® de Koudjoukada & Bebeda. 

Á Am®lioration de lô®tat sanitaire des populations  

6.3 Descriptions des impacts n®gatifs du projet  

Lôex®cution des activit®s dans le cadre de la r®alisation du projet induira des impacts n®gatifs 

aussi bien sur les ®l®ments de lôenvironnement que sur ceux socio-®conomiques. Cependant, 

lôidentification et la caract®risation des impacts ¨ lôaide de la matrice de L®opold montrent que 

les impacts n®gatifs potentiels du projet sont plus dôordre environnemental et social que dôordre 

®conomique, historique et culturel.   

Ces impacts ®ventuels feront ensuite lôobjet dôune description selon les phases du projet.  

a. Impacts n®gatifs de la phase dôam®nagement du site   

 i.  Pollution de lôair  
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Les travaux dôam®nagement et de transport des ®quipements et autres mat®riels sur les sites 

contribueront ¨ des ®missions de fum®es de v®hicules. Les polluants atmosph®riques concern®s 

dans cette phase sont consign®s dans le tableau ci-dessous :    

Tableau 28: Polluants li®s aux travaux dôam®nagement du site du projet 

ACTIVITES  ELEMENTS SOURCES 

DôIMPACT  
POLLUANTS EMIS  

Utilisation des v®hicules  Pots dô®chappement des 

v®hicules  
Fum®es et gaz ¨ effet de serre (CO2,  

N2O, CH4, CO, NOX) et COVNM  

D®sherbage du site  
Coupe dôesp¯ces v®g®tales   Particules de poussi¯re  

Source : consultant, f®vrier 2025 

 

Par rapport aux renseignements du tableau ci-dessus, les impacts potentiels identifi®s sur lôair 

sont : pollution de lôair par lô®mission des odeurs naus®abondes et de fum®es.  

Il est essentiel de traiter de la question des ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) du fait de 

leur r¹le dans le r®chauffement de la plan¯te induisant des changements climatiques, de la 

ratification par le Togo de la Convention- Cadre sur les changements climatiques.   

Dans cette phase du projet, les GES ®mis proviennent essentiellement des camions devant 

assurer le d®gagement des gravats et autres d®chets ; la source ®tant la combustion par les 

moteurs de v®hicules des carburants. Cependant, le travail nôexigera quôun nombre tr¯s limit® 

de camions, ce qui fait que ces ®missions sont tr¯s n®gligeables et ne sauraient °tre consid®r®es 

¨ ce niveau.   

 i.  Perturbation de la diversit® biologique  

Le site dispose de quelques herbac®es. Ainsi lôam®nagement de ce site entrainera la destruction 

de la v®g®tation pr®sente sur le site et d®truit ainsi les habitats de certains animaux de la zone.  

ii.  Perturbation de la structure du sol   

Les allers et retours des v®hicules devant assurer le d®gagement des d®bris v®g®taux au niveau 

des diff®rents sites dôactivit®s, le nettoyage des sites la mobilisation des engins et des camions 

de chantier et autres exerceront de la pression sur le sol.   

iii.  Pollution du sol  

Elle serait due au rejet accidentel des huiles ¨ moteur lors des activit®s de transports des d®bris 

et nettoyage des sites. Lors de lôinstallation du chantier, la mobilisation des engins et des 

camions de chantier ainsi que lôentreposage de mat®riaux de construction et stationnement des 

engins lourds des chantiers, il peut survenir des fuites dôhuiles ¨ moteur.  

iv.  Pollution de lôeau (souterraine et de surface)  

Lors de lôinstallation du chantier, la mobilisation des engins et des camions de chantier ainsi 

que lôentreposage de mat®riaux de construction et stationnement des engins lourds des 

chantiers, il peut survenir des fuites dôhuiles ¨ moteur qui par infiltration, peuvent facilement 

polluer lôeau souterraine vue quôil sôagit dôune zone hydromorphe par endroit.  
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Ainsi lôimpact identifi® est la pollution de lôeau souterraine par des fuites dôhuiles de moteur.  

v.  Perturbation des riverains  

Les allers et retours des engins dôam®nagement du site entra´neront des perturbations des 

riverains. Les poussi¯res qui seront d®gag®es lors de lôam®nagement du site, constitueront un 

facteur de perturbation des personnes r®sidents aux environs imm®diats des sites dôactivit®s.  

vi.  Perte dôespace et de terres cultivables  

Les sites qui serviront pour la construction des ch©teaux et de lôinstallation du forage et des 

points de distribution appartiennent ¨ des familles ou collectivit®s et sont utilis®s pour les 

champs de maµs par endroit. La mise îuvre du projet occasionnera une perte dôespace et de 

terres cultivables pour les utilisateurs.  

 

b. Impacts n®gatifs de la phase de construction  

 i.  Pollution de lôair  

Les travaux de construction entra´neront des ®missions de particules fines et les fum®es de 

combustion dans lôatmosph¯re.   

Les polluants concern®s dans cette phase sont consign®s dans le tableau ci-dessous :  

  

Tableau 29: Polluants li®s aux travaux de construction 

ACTIVITES  SOURCES DETAILLEES  

(Activit®s) 

POLLUANTS EMIS ET  
NUISANCES  

Excavation et 

®limination de la 

mati¯re excav®e  

D®capage et ®vacuation de la mati¯re 

excav®e  
Poussi¯res de sable   

Bruit  

Vibrations   

Travaux de 

ma­onnerie  

  

Pr®paration   Poussi¯re de ciment  

M®lange de b®ton arm® et d®placement par 

des engins des mat®riaux de construction  
Fum®es et ®missions de 

compos®s organiques volatils 

(COV)  

Bruit  

Poussi¯res de terre et de sable  

Vibrations  

Echappements des v®hicules et engins lourds  Fum®es et gaz ¨ effet de serre  

(CO2, N2O, CH4, CO, NOX) et  

COVNM  

Travaux de finition  Vernissage des mat®riaux et peinture des 

locaux  

Vapeurs de diluant  

Odeur 

Mat®riaux 

dôisolation  
Installation des fen°tres et portes en verre  Fibres de formald®hyde  

Installation des jointures en polystyr¯ne   Compos®s organiques volatils ï  

COV  
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Installation de la tuyauterie en polyur®thane  COV  

Source : Consultant, f®vrier 2025 

Les travaux de finition entra´neront des ®missions dôune cat®gorie de polluants tr¯s nocifs. Ces 

®missions r®sultent de lôutilisation de produits tels que les peintures, les vernis, les diluants, etc. 

Les polluants concern®s dans cette phase sont consign®s dans le tableau ci-dessous.  

 

Tableau 30: Polluants g®n®r®s par les produits dôam®nagement, finitions et cloisons 

ACTIVITES  SOURCES DETAILLEES  POLLUANTS EMIS  

Peintures  Peinture ¨ lôeau  Ester de glycol  

Peinture ¨ huile  COV  

Vernis    COV  

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

Par cons®quent, lôimpact potentiel identifi® sur la qualit® de lôair est :  

 

Á  Lôalt®ration de la qualit® de lôair par lô®mission des poussi¯res, des fum®es et de diluants.  

La quantit® de poussi¯res g®n®r®e, d®pendra entre autres, du type dôactivit®, du volume de 

mat®riaux ¨ d®placer, de lôhumidit® de lôair et de la saison. Tandis que son impact d®pendra de 

la densit® des particules, de la direction et de la vitesse du vent.  

Les GES ®mis sont imputables aux allers et retours des camions et du fonctionnement des 

engins lourds d¾ au fait quôils fonctionnent ¨ base de carburants, dont la combustion peut 

g®n®rer des GES. Cependant, les ®missions de GES sont n®gligeables par rapport ¨ celles 

g®n®r®es par la circulation enti¯re.  

ii.  Pollution du sol   

Les diff®rents travaux de construction sont susceptibles de g®n®rer des impacts n®fastes sur le 

sol comme par exemple les d®versements accidentels des huiles de vidange. Les atteintes ¨ la 

salubrit® publique se rapportant ¨ la gestion des d®chets que les activit®s g®n®reront, leurs 

impacts au plan de la salubrit® sont g®n®ralement fonction de leurs caract®ristiques physiques 

et de leur composition chimique. Aussi, est-il indispensable dôidentifier clairement les divers 

d®chets pouvant °tre g®n®r®s par les activit®s de la phase de construction. Le tableau suivant 

donne la liste des d®chets qui seront potentiellement g®n®r®s par les travaux de construction.  

 

Tableau 31: Principaux d®chets g®n®r®s par les travaux de construction 

ACTIVITES  DECHETS POTENTIELS  

Ma­onnerie  Bouts de fer ¨ b®ton, d®chets de b®tons   

Emballages de ciment,   

Plomberie  Bouts de tuyaux PVC  

Menuiserie   Morceaux de bois, clous usag®s, cartons dôemballage  

Fonctionnement des engins  Rejets dôhuile de vidange, bidons dôhuile vid®s  

Source : Consultant, f®vrier 2025 



 

ммл  

 

Globalement, les impacts identifi®s ¨ ce niveau sont :   

Á la pollution du sol par les huiles de vidange, la peinture, le vernis et la graisse ; et  

Á la pollution du sol par des d®chets solides - emballages de ciments, de vernis, de 

peintures, restes de repas, bois, d®chets m®talliques etc.  

iii.  Perturbation de la structure du sol  

Les travaux de r®alisation des fouilles, des forages, de dragage et des cl¹tures ¨ la phase de 

construction et, sont ¨ lôorigine de ces types dôimpacts.  

Les diff®rents travaux de construction sont susceptibles de g®n®rer des impacts n®fastes sur le 

sol sur le plan structural.  

Globalement, les impacts identifi®s ¨ ce niveau sont :   

Á le compactage du sol sur le site du fait de lôutilisation dôengins lourd ; 

Á la perturbation de la structure du sol.  

iv.  Pollution de lôeau   

Lors des travaux, lôeau souterraine sera expos®e ¨ des risques de pollution par le ciment, par 

lôhuile et la graisse.   

v.  Perturbation de la mobilit® des personnes  

Les fouilles passeront devant les maisons, les boutiques et lieux des activit®s g®n®ratrices de 

revenus de la population locale. Ainsi donc les travaux relatifs ¨ lôimplantation des tuyaux de 

distribution de lôeau dans les emprises des diff®rentes rues entraineront la perturbation de la 

mobilit® des personnes  

vi.  Perturbation de la circulation au niveau de la piste Bebeda-Koudjoukada 

Selon lôitin®raire pr®vu pour les r®seaux, la fouille atteindra la piste Bebeda-Koudjoukada. 

Ceci est susceptible de provoquer la perturbation de la circulation sur cette route.  

 

     vii.  Perturbation des activit®s au niveau du CEG Bebeda 

Vu la position du forage du CEG ¨ ®quiper, les travaux pr®vus engendreront des perturbations 

dans le cadre de la mobilit® des ®l¯ves au sein de lô®tablissement.  

     viii.  Perturbation de la disponibilit® de lôeau par moment  

vu lôimportance des deux forages ¨ ®quiper dans la localit®, lors des travaux, il sera question 

des arr°ts du fonctionnement de ces derniers causant lôindisponibilit® dôeau par moment ¨ la 

population. 

vii.  Nuisances sonores  

La circulation des engins pour le transport des mat®riaux de b°ton arm® et le fonctionnement 

des engins de forage qui seront utilis®e, peuvent °tre sources de nuisances sonores pour les 

riverains et les employ®s.  

c. Impacts environnementaux n®gatifs ¨ la phase dôexploitation  
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 i.  Pollution du sol   

Lôexploitation va g®n®rer diverses sortes dôordures et dôeffluents. Ces d®chets risquent de 

constituer une source dôinsalubrit® et de pollution de lôenvironnement dans la zone.   

 

Tableau 32: Polluants g®n®r®s durant la phase dôexploitation. 

ACTIVITES 

SOURCES  
DECHETS POTENTIELLEMENT GENERES  

DECHETS 

SOLIDES  
  DECHETS  

LIQUIDES  

R®paration    Pi¯ces des installations 

hors dôusage   
  Eaux us®es  

D®versement de lôeau 

au sol  

Moisissures     Eaux stagn®es  

Pr®sence des 

personnes au niveau 

des points dôeaux   

Papier ; plastique ; 

morceaux de tissus,  
sable   

    

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

Les impacts identifi®s sont :   

Á la pollution du sol par les d®chets liquides et solides.  

Á lôalt®ration de la salubrit® au niveau des points dôeau.  

ii.  Pollution de lôeau   

La phase dôexploitation pourrait g®n®rer des eaux us®es. Ces eaux us®es, provenant la plupart 

des fuites dôhuile ¨ moteur issues des activit®s de r®paration, sont susceptibles dô°tre drain®es 

par les eaux de ruissellement. Ces eaux mal g®r®es, peuvent sôinfiltrer et polluer la nappe 

souterraine.   

Les impacts identifi®s qui en d®coulent sont :  

Á  la pollution de la nappe dôeau par les d®chets de nettoyage des cuves, les vapeurs et les 

d®versements accidentels de carburants et les huiles de vidange. 

 

d. Impacts environnementaux n®gatifs potentiels ¨ la fin du projet  

Les impacts potentiels n®gatifs ¨ la fin du projet d®pendront plus du sc®nario choisi par le 

promoteur.   

Si les installations sont abandonn®es, les ruines du syst¯me AEP vont d®grader lôesth®tique du 

paysage de la zone et les ®quipements de r®paration d®laiss®s peuvent °tre sources de 

contamination du sol et de lôeau. Les ouvrages du syst¯me AEP ¨ lôabandon peuvent servir de 

lieux dôh®bergement ¨ une couche de la population d®favoris®e, des prostitu®es, des drogu®s et 

des bandits. Ce qui risque dôaccentuer la prostitution des jeunes filles, la criminalit® et 

dôaccro´tre lôins®curit® publique. Dans le pire des cas, le site abandonn® peut °tre transform® 

en un d®potoir public et de lieu de d®f®cation, alt®rant ainsi la salubrit® de la zone.   



 

ммн  

Dôautres impacts potentiels peuvent °tre g®n®r®s par cette phase du projet. On peut citer entre 

autres :  

Å Perte dôemploi et diminution de revenus ;  

Å Nuisances sonores ;  

Å Atteinte ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des employ®s ;  

Å Accident de circulation.  

Lô®valuation de lôimportance des impacts n®gatifs qui suivra, devrait permettre dôidentifier 

clairement les mesures appropri®es ¨ mettre en îuvre durant chaque phase de mani¯re ¨ ce que, 

durant tout le cycle du projet, lôaspect environnemental soit rigoureusement pris en compte.  

Si les installations ont ®t® d®mantel®es ¨ la fin du projet, cela entrainera la d®gradation de 

lôesth®tique du paysage. Le site peut °tre transform® en un d®potoir public et de lieu de 

d®f®cation, alt®rant ainsi la salubrit® de la zone.  

Dôautres impacts potentiels peuvent °tre g®n®r®s par cette phase du projet. On peut citer entre 

autres :  

Å Perte dôemploi et diminution de revenus ;  

Å Nuisances sonores ;  

Å Atteinte ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des employ®s.  

Ainsi quô¨ des risques comme des accidents de travail lors du d®mant¯lement.  

Si les installations ont ®t® c®der ¨ la fin de projet ¨ un nouvel acqu®reur ; les impacts potentiels 

peuvent se r®sumer ¨ la perte de lôemploi.  

 

6.4 Evaluation des impacts du projet  

Lô®valuation des impacts potentiels de ce projet se fera selon les diff®rentes phases du cycle de 

vie du projet.    

Il sera proc®d® ¨ lô®valuation de lôimportance des impacts gr©ce ¨ une m®thode int®grant les 

param¯tres de la dur®e, de lô®tendue, de lôintensit® de lôimpact n®gatif et de la valeur de la 

composante affect®e. Lôanalyse de la gravit® des impacts n®gatifs imputables au projet se fera 

¨ lôaide des grilles de d®termination des importances absolue et relative.  

Cette ®tape de lô®tude est indispensable pour lôidentification des mesures correctives ¨ 

envisager pour supprimer (au cas o½ cela est possible), att®nuer ou compenser (lorsquôil nôest 

possible ni de supprimer ni dôatt®nuer) les impacts. Ici encore, lô®valuation est faite selon les 

phases du projet afin de permettre dôidentifier les mesures appropri®es et bien cibl®es 

dôatt®nuation ou de compensation.  

Etant donn® que la d®termination de lôimportance absolue est une ®tape de la d®termination de 

lôimportance relative/gravit® des impacts, il sôagit dans cette partie donc de d®terminer dôabord 

lôimportance absolue puis la gravit® des impacts.   



 

ммо  

Lôattention sera accord®e aux impacts dont la gravit® est moyenne et forte. Par contre, on 

accordera moins dô®gard aux impacts dont la gravit® est faible. Cette ®valuation est faite selon 

les phases du projet.  
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 Tableau 33: Evaluation des impacts n®gatifs sur lôenvironnement ¨ la phase dôam®nagement 

  

Phase du projet  

IMPACTSSURLEMILIEUBIOPHYSIQUE     

Impact  Intensit® £tendue Dur®e Importance  Vale

ur 
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d
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1. Impacts sur les sols            

Perturbation de la 

structure des sols au 

niveau des sites du projet 

par compactage d¾ aux 

passages des engins lourds 

et des v®hicules.  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moy

enne 

Moyen

ne 

Encombrement du sol par 

les engins et les mat®riaux 

de construction.  

Faible Locale Courte Mineure Faible Faible 

2. Impacts sur lôeau              

Pollution des eaux de 

surface par lôentreposage 

des mat®riaux de 

construction.  

Moyenne Locale Courte Moyenne Faible Faible 

3. Impacts sur lôair         

Pollution de lôair  Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

Nuisance sonore des engins 

et des v®hicules des 

chantiers  

Faible Locale Courte Faible Faible Faible 

4. Impacts sur la 

biodiversit® 

            

Perturbation de la 

biodiversit®  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

 
Perte dôespaces cultivables  Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 
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Phase du projet  Impacts  Intensit® £tendue Dur®e Importance 

Absolue  

Valeur Importance 

relative  
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Perturbation 

de la mobilit® 

des riverains  

Moyenne Locale Courte  Moyenne  Moyenne  Moyenne 

8. Impacts sur 

lôespace 

agricole  

            

Perte dôespace 

et de 

production 

agricole sur 

quelques 

parcelles de 

cultures 

annuelles  

Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

1. Impacts sur 

les sols  

            

Perturbation 

de la structure 

des sols au 

niveau des sites 

du projet d¾ 

aux fouilles et 

forage   

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

Encombrement 

du sol par les 

engins, les 

mat®riaux de 

construction, 

les tuyaux et 

accessoires des 

panneaux 

solaires.  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 
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2. Impact sur 

lôeau  

            

Pollution des 

eaux de surface 

par 

lôentreposage 

des mat®riaux 

de construction 

et des gravats.  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

3. Impacts sur 

lôair  

            

Pollution de 

lôair (due aux 

activit®s 

pr®vues dans 

les phases de 

construction).  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

Nuisances 

sonores des 

engins et des 

v®hicules des 

chantiers  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

3. Impact sur la 

soci®t® 

      

 

Perturbation 

de la 

circulation sur 

la piste 

Bebeda-

Koudjoukada 

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

Perturbation 

de la 

circulation sur 

la piste 

 

Moyenne 

 

Locale 

 

Moyenne 

Moyenne Moyenne Moyenne 
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Bebeda-

Koudjoukada 

Perturbation 

de la 

disponibilit® de 

lôeau par 

moment 

Moyenne  

Locale 

 

Moyenne 

Moyenne Moyenne Moyenne 

79   

  

Phase du projet  Impact  Intensit® £tendue Dur®e Importance 

Absolue  

Valeur Importance 

relative  
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Pollution du sol par 

les effluents et 

d®chets solides  

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

Pollution de lôeau 

par les fuites des 

fuites lors de la 

maintenance   

Moyenne Locale Courte Moyenne Moyenne Moyenne 

Baisse du niveau des 

nappes souterraines 

des sites de forage.  

Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

Par rapport aux 

panneaux solaires  

            

Lô®mission des 

ondes 

®lectromagn®tiques  

Faible  Ponctuelle  Longue  Mineure  Moyenne  Moyenne  
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Encombrement par 

les ®quipements 

dôinstallation des 

tuyaux et les 

accessoires des 

panneaux solaires.  

Faible Locale Courte  Faible Faible Faible 



  

118 

 

Pollution des eaux 

de surface par 

lôentreposage des 

mat®riaux de 

construction et des 

gravats.  

Faible Locale Courte  Faible Faible Faible 

  

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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De lô®valuation des impacts, il ressort que lors de lôex®cution des travaux de la phase 

dôam®nagement, des mesures dôatt®nuation doivent °tre prise pour r®duire les impacts :   

Lô®valuation de la gravit® des impacts imputables au projet a permis dôidentifier pour chaque 

phase, des impacts suivants qui exigent des mesures dôatt®nuation ou de compensation :  

 

Phases  Composantes du sol  Impacts n®cessitants les mesures  

Phase dôam®nagement  Air   Pollution de lôair  

Sol  Perte de la structure du sol  

Biodiversit®  Perturbation de la petite faune   

Eau   Pollution de lôeau souterraine par 

des rejets accidentels dôeaux de 

vidange et dôhuiles de moteur  

 Perte des culture agricoles sur 

quelques parcelles de cultures 

annuelles  

Perte de la mobilit® des riverains 

/R®duction dôacc¯s aux source de 

production au 

Perte des cultures dans les champs 

Phase de construction  

  

 

 

Air   Pollution de lôair par lô®mission des 

poussi¯res, des fum®es, de vapeurs 

de bitume et de diluants.  

Sol  Pollution du sol par des d®chets 

solides - emballages de ciments, de 

vernis, de peintures, restes de repas, 

bois, d®chets m®talliques, etc.  

Perte de la structure du sol  

Sur les aspects sociaux  

  

Perturbation de la mobilit® des 

personnes  

Nuisances sonores  

Perturbation de la circulation sur la 

piste Bebeda-Koudjoukada 

Perturbation du cadre de vie au 

monde ®ducatif au niveau du CEG 

Bebeda 

Perte de la disponibilit® de lôeau par 

moment 

 Source : Consultant, f®vrier 2025 
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Phases  Composantes du sol  Impacts n®cessitants les mesures  

Phase dôexploitation  

  

Sol   Pollution du sol par les d®chets 

liquides et solides  

Pollution du sol par les d®chets de 

nettoyage et les d®versements 

accidentels de carburants et les huiles 

de vidange lors des r®parations  

Eau   Pollution de la nappe dôeau par les 

d®chets de nettoyage, d®versements 

accidentels de carburants et les huiles 

de vidange lors des r®parations  

Nappe dôeau Baisse du niveau dôeau des nappes 

souterraines des sites de forage. 

Air (Par rapport aux 

panneaux solaires)  

£mission des ondes 

®lectromagn®tiques  

Phase de fin de projet  

Cas dôabandon    

Sur le sol  Pollution du sol par les ordures  

Multiplication dôanimaux nuisibles 

(mouches, moustiques) et dôagents 

vecteurs de maladies.  

Sur les aspects 

socio®conomiques  

D®gradation de lôesth®tique du 

paysage ;  

R®duction des entr®es tarifaires ¨ la 

tr®sorerie nationale ; perte 

dôemploi.  

Cas de cession    

Sur les aspects 

socio®conomiques  

R®duction des entr®es tarifaires ¨ la 

tr®sorerie nationale  

Perte dôemploi.  

Cas de d®mant¯lement    

Sur le sol   Pollution du sol par les ordures.  

La qualit® de lôeau  Pollution de la nappe phr®atique par 

infiltration de lixiviats et des 

hydrocarbures  

D®gradation de lôesth®tique du 

paysage  

Sur les aspects 

socio®conomiques  

R®duction des entr®es tarifaires ¨ la 

tr®sorerie nationale  

Perte dôemploi  

 Source : Consultant, f®vrier 2025 
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La mise en îuvre des mesures appropri®es identifi®es devrait permettre dô®liminer, dôatt®nuer 

ou de compenser les impacts n®gatifs identifi®s afin de maximiser les effets b®n®fiques li®s ¨ 

lôexploitation du site.   

Dans le chapitre qui suit il sôagira de d®terminer les diff®rentes mesures devant permettre de 

bonifier le projet. 

.6.5. Gestion des impacts cumulatifs liés aux activités de la zone du sous-projet   

Dans le canton du sous-projet, sont envisagés le sous projet actuel avec les travaux de r®alisation 

du syst¯me dôAEP  ̈Atchangbad¯ et le sous-projet avec les travaux de r®alisation du syst¯me 

dôAEP a Bebeda & Koudjoukada sont des sous projets de la SP-EAU.   

Le d®veloppement de plusieurs activit®s des deux sous projets entra´nera un cumul dôimpacts 

environnementaux. Lôobjectif de lô®valuation des impacts cumulatifs est de pouvoir cibler et les 

impacts associ®s ¨ la multiplication des actions afin de pouvoir planifier de mani¯re ad®quate 

le d®veloppement en tenant compte des pr®occupations environnementales, sociales et 

®conomiques. La pr®sentation des impacts provenant de diff®rentes sources permet dôanticiper 

les enjeux prioritaires dans les cas o½ plusieurs actions sont d®velopp®es simultan®ment. 

 

6.5.1. Actions sources dôimpacts cumulatifs  

Les principales sources dôimpacts cumulatifs d®termin®es ¨ partir des impacts 

environnementaux sont les actions ci-apr¯s : 

Pour les travaux de r®alisation du syst¯me dôAEP ¨ Atchangbad¯ 

 

La phase dôam®nagement du site    

¶ Apport des engins aux chantiers ;  

¶ Nettoyage du site (destruction des infrastructures et des plantations et lôabattage 

dôarbres situ®s sur lôemprise ou susceptibles de g°ner les travaux) ;  

¶ Am®nagement des pistes dôacc¯s aux sites et dôemprise du r®seau  

 

La phase de construction  

¶ Les principales activit®s de cette phase sont :  

¶ Transport des mat®riaux et des ®quipements ;  

¶ Construction des ateliers dôentreposage des mat®riaux de construction ;  

¶ Entreposage de mat®riaux de construction et stationnement des engins ;  

¶ R®alisation des forages et op®ration dôessai ;  

¶ Travaux de fouille pour la construction des bornes fontaines et les murs de cl¹ture ;  

¶ Ma­onnerie en b®ton pour le sol ;  

¶ Travaux dôam®nagement externe et de finition ;  

¶ Montage de 8 panneaux solaires (65 MWc) ;  

¶ Essais du r®seau ;  

¶ Repli du mat®riel et nettoyage des chantiers.  

 

La phase dôexploitation   
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¶ Elle se r®sume aux activit®s suivantes :  

¶ Fonctionnement des installations ®lectriques et des forages ;  

¶ Mise en service des bornes fontaines ;  

¶ Travaux dôentretien p®riodique des ®quipements et activit®s annuelles de d®sherbage 

des sites puis la maintenance des ®quipements ;  

¶ Entretien de certaines pistes dôacc¯s.  

 

La phase de fin du sous-projet  

¶ La r®trocession des installations  

¶ Lôabandon des ®quipements  

¶ Le d®mant¯lement des ®quipements  

 

Pour les travaux de r®alisation du syst¯me dôAEP ¨ Bebeda  

La phase dôam®nagement du site    

¶ Apport des engins aux chantiers ;  

¶ Nettoyage du site (destruction des infrastructures et des plantations et lôabattage 

dôarbres situ®s sur lôemprise ou susceptibles de g°ner les travaux) ;  

¶ Am®nagement des pistes dôacc¯s aux sites et dôemprise du r®seau  

 

La phase de construction  

¶ Les principales activit®s de cette phase sont :  

¶ Transport des mat®riaux et des ®quipements ;  

¶ Construction des ateliers dôentreposage des mat®riaux de construction ;  

¶ Entreposage de mat®riaux de construction et stationnement des engins ;  

¶ R®alisation des forages et op®ration dôessai ;  

¶ Travaux de fouille pour la construction des bornes fontaines et les murs de cl¹ture ;  

¶ Ma­onnerie en b®ton pour le sol ;  

¶ Travaux dôam®nagement externe et de finition ;  

¶ Montage de 8 panneaux solaires (65MWc) ;  

¶ Essais du r®seau ;  

¶ Repli du mat®riel et nettoyage des chantiers.  

 

La phase dôexploitation   

¶ Elle se r®sume aux activit®s suivantes :  

¶ Fonctionnement des installations ®lectriques et des forages ;  

¶ Mise en service des bornes fontaines ;  

¶ Travaux dôentretien p®riodique des ®quipements et activit®s annuelles de d®sherbage 

des sites puis la maintenance des ®quipements ;  

¶ Entretien de certaines pistes dôacc¯s.  

 

La phase de fin du sous-projet  
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¶ La r®trocession des installations  

¶ Lôabandon des ®quipements  

¶ Le d®mant¯lement des ®quipements  

Pour les travaux de r®alisation du syst¯me dôAEP ¨ Koudjoukada  

La phase dôam®nagement du site    

¶ Apport des engins aux chantiers ;  

¶ Nettoyage du site (destruction des infrastructures et des plantations et lôabattage 

dôarbres situ®s sur lôemprise ou susceptibles de g°ner les travaux);  

¶ Am®nagement des pistes dôacc¯s aux sites et dôemprise du r®seau  

 

La phase de construction  

¶ Les principales activit®s de cette phase sont :  

¶ Transport des mat®riaux et des ®quipements ;  

¶ Construction des ateliers dôentreposage des mat®riaux de construction ;  

¶ Entreposage de mat®riaux de construction et stationnement des engins ;  

¶ R®alisation des forages et op®ration dôessai ;  

¶ Travaux de fouille pour la construction des bornes fontaines et les murs de cl¹ture ;  

¶ Ma­onnerie en b®ton pour le sol ;  

¶ Travaux dôam®nagement externe et de finition ;  

¶ Montage de 8 panneaux solaires (65MWc) ;  

¶ Essais du r®seau ;  

¶ Repli du mat®riel et nettoyage des chantiers.  

 

La phase dôexploitation   

¶ Elle se r®sume aux activit®s suivantes :  

¶ Fonctionnement des installations ®lectriques et des forages ;  

¶ Mise en service des bornes fontaines ;  

¶ Travaux dôentretien p®riodique des ®quipements et activit®s annuelles de d®sherbage 

des sites puis la maintenance des ®quipements ;  

¶ Entretien de certaines pistes dôacc¯s.  

 

La phase de fin du sous-projet  

¶ La r®trocession des installations  

¶ Lôabandon des ®quipements  

¶ Le d®mant¯lement des ®quipements  

 

6.5.2. Impacts cumulatifs négatifs sur le milieu physique 

ü Air 

Les ®missions combin®es provenant de lôensemble des actions projet®es peuvent entrainer le 

d®passement des limites ou objectifs nationaux. En termes de lutte contre les changements 

climatiques, cela peut amener des obligations futures en termes de GES. 

ü Sol 
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Les diverses actions qui produisent des d®chets liquides et solides sur les sols et la d®gradation 

de la structure des sols peuvent amplifier lôalt®ration de la qualit® des sols. 

ü Eau : 

Les effets conjugu®s de lôensemble des actions des deux sous projets peuvent °tre importants 

en termes de risques de pollution des eaux superficielles et des nappes phr®atiques. En effet, 

lôalt®ration de la qualit® de lôeau par divers sous projets qui produisent des rejets liquides 

risquent ®galement dôamplifier les probl¯mes de disponibilit® dôeau en qualit® et en quantit®.  

 

6.5.3. Impacts cumulatifs négatifs sur le milieu biologique 

Au niveau des aspects biologiques, les impacts identifi®s sont la perturbation dôesp¯ces 

v®g®tales et la petite faune et la perturbation du milieu biologique qui r®sultera principalement 

de la fragmentation dôhabitats li®s au d®veloppement de certaines actions des deux sous projets, 

notamment le d®broussaille de lôemprise naturelle, etc.  

Les perturbations combin®es dôesp¯ces fauniques et floristiques peuvent °tre significatives au 

niveau de la zone des sous projets et de forte importance pour les esp¯ces en danger ou 

menac®es. 

 

6.5.4. Impacts cumulatifs négatifs sur le milieu humain 

Les effets conjugu®s de lôensemble des actions du projet dans les trois localit®s du canton 

dôAtchangbad¯, peuvent avoir des impacts importants sur plusieurs communaut®s en termes de 

perte de biens dans lôemprise des deux sous projets et en termes dôimmigration des personnes 

en qu°te dôemploi qui pourront se concentrer dans le canton. 

Lôutilisation conjugu®e des engins sur les sites des diff®rents sous-projets ainsi que la pr®sence 

des travailleurs sur les chantiers cumulera les risques dôaccident de circulation et dôaccident du 

travail. 

Les effets conjugu®s de lôensemble des actions des deux sous projets peuvent ®galement 

augmenter le risque de contamination aux maladies sexuellement transmissible comme les IST-

VIH/SIDA et autres affections dans les communaut®s du canton dôAtchangbad¯ ainsi que les 

Violences Bas®es sur le Genre/Harc¯lement Sexuel/Exploitation et Abus Sexuels. 

 

6.5.5. Impacts cumulatifs positifs  

Il est clair que la mise en îuvre de lôensemble des actions des deux sous projets aura des 

impacts cumulatifs importants sur lôam®lioration des conditions de vie et de la sant® humaine. 

Du point de vue socio®conomique, la mise en îuvre des diff®rentes actions retenues aura 

notamment des impacts positifs en termes de cr®ation dôemplois, de diversification et 

dôaccroissement des sources de revenu, dôaccroissement de la productivit®, dôimplication des 

femmes, des jeunes et autres couches vuln®rables dans lôactivit® ®conomique et dôune fa­on 

globale de d®veloppement du canton dôAtchangbad¯.   

 

Impacts sur les 7km de linéaire dans le cadre du projet 

Sur les 7 km de lin®aire pr®vus pour le projet AEP ¨ Bebeda et Koudjoukada, plusieurs biens et 

infrastructures peuvent °tre impact®s par les travaux. Voici une synth¯se des principaux 

®l®ments et des mesures dôatt®nuation recommand®es : 
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¶ Biens immobiliers et habitations 

Impact : emprise du r®seau sur des terrains priv®s ou proches dôhabitations. 

Mesures : compensation ®quitable selon la valeur fonci¯re, information pr®alable des 

propri®taires, ajustement du trac® pour ®viter les zones denses. 

¶ Terres agricoles et cultures 

Impact : perturbation temporaire des activit®s agricoles pendant les travaux. 

Mesures : indemnisation des pertes de r®colte, planification des travaux hors saison agricole, 

restauration des sols apr¯s pose des conduites. 

¶ V®g®tation et arbres 

Impact : abattage ponctuel dôarbres pour le passage du r®seau. 

Mesures : reboisement compensatoire, choix de trac®s suivant les pistes existantes, 

sensibilisation communautaire ¨ la protection des arbres. 

¶ Voies et pistes rurales 

Impact : d®gradation temporaire des pistes par les engins. 

Mesures : remise en ®tat apr¯s travaux, coordination avec les comit®s villageois pour la 

circulation, signalisation temporaire. 

¶ Points dôeau et zones de captage 

Impact : risque de pollution ou de perturbation des sources. 

Mesures : protection physique des zones de captage, contr¹le environnemental r®gulier, 

formation des ®quipes ¨ la gestion des effluents. 
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Tableau 34: R®capitulatif des impacts n®gatifs cumulatifs et les mesures dôatt®nuation 

Composantes 

affectées 

Paramètres 

dôanalyse 
Sources dôimpact Impacts négatifs cumulatifs Mesures dôatt®nuation 

Air  

CO2, Sox, NOx, 

autres émissions 

atmosphériques 

- Utilisation des engins 

Les émissions combinées 

provenant de lôensemble des 

travaux projetés entrainant la 

d®gradation de la qualit® de lôair 

peuvent excéder la zone 

dôinfluence directe des projets et 

entrainer le dépassement des 

limites ou objectifs nationaux. 

- Etablir la situation de référence de la 

qualit® de lôair 

- Mettre en place dôun dispositif de 
surveillance de la qualit® de lôair  

Sols Etat des sols 

- Nettoyage des sites 

- Installations de chantier 

- Aménagement des zones de 

stockage et voies provisoires 

dôacc¯s 

- Aménagement des voies d'accès 

aux sites de dépôts des 

matériaux de construction et le 

stockage des déblais non 

requises 

- Fonctionnement des bases-vie 

Les diverses actions qui produisent 

des déchets liquides et solides sur 

les sols et la dégradation de la 

structure des sols peuvent 

amplifier lôalt®ration de la qualit® 

des sols. 

Cela pourrait affecter les capacités 

de production et les moyens de 

subsistance au niveau local. 

 

- Installer au niveau des bases-vie, un 

site dédié au stockage temporaire des 

déchets solides dangereux et les mettre 

¨ lôabri de la pluie et des ruissellements 

- Stocker les déchets dangereux dans 

des conteneurs étiquetés   

- Eliminer les déchets solides dangereux 

par une structure agr®®e par lôANGE 

- Stocker les hydrocarbures et les huiles 

usagées à une distance 

réglementairement éloignée des points 

dôeau   

- Effectuer lôentretien des v®hicules et 
engins à la base-vie sur des 

plateformes bétonnées et étanches 

dotées de déshuileurs 

- Disposer des poubelles de récupération 

quotidienne des déchets solides  

- Sôabonner aux structures de pr® 

collecte pour lôenl¯vement des d®chets 

 

Eau Etat des eaux 

- Travaux de maçonnerie   

- Lavage des équipements de 

chantier 

 

Les effets conjugu®s de lôensemble 

des actions des deux sous projets 

peuvent être importants en termes 

de risques de pollution des eaux 

superficielles et des nappes 

phr®atiques. En effet, lôalt®ration 

de la qualit® de lôeau par divers 

sous projets qui produisent des 

rejets liquides risquent également 

dôamplifier les probl¯mes de 
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Composantes 

affectées 

Paramètres 

dôanalyse 
Sources dôimpact Impacts négatifs cumulatifs Mesures dôatt®nuation 

disponibilit® dôeau en qualit® et en 

quantité.  

Flore et faune 

Espèces 

animales et 

végétales 

terrestre et 

aquatiques 

- Nettoyage des sites 

- Installations de chantier 

- Aménagement des zones de 

stockage et voies provisoires 

dôacc¯s 

- Préparation des zones 

d'entreposage du matériel 

- Aménagement des voies d'accès 

aux sites Fonctionnement des 

bases-vie 

Perturbation dôesp¯ces v®g®tales et 

de petite faune et la perturbation 

du milieu biologique. 

Les perturbations combinées 

dôesp¯ces fauniques et floristiques 

peuvent être significatives au 

niveau du canton dôAtchangbad¯  

- Restreindre les activités de 

nettoyage des sites de stockage 

au strict minimum nécessaire 

pour les travaux 

- Sensibiliser les ouvriers par 

rapport à la protection des 

animaux sauvages et à une 

action de préservation des 

espèces végétales  

- Procéder à un reboisement 

compensatoire 

Hygiène, 

Santé, 

Sécurité des 

travailleurs  

 

Transmission de 

maladies 

- Présence de travailleurs sur les 

différents sites du projet 

- Rapports sexuels non protégés 

Les effets conjugu®s de lôensemble 

des installations/activités de tous 

les projets et la présence de 

travailleurs sur les sites ainsi que la 

main-dôîuvre enqu°te de travail 

peuvent augmenter le risque de 

contamination aux maladies 

sexuellement transmissible 

comme les IST-VIH/SIDA de la 

zone du sous-projet 

 

- Sensibiliser les travailleurs et la 

population riveraines aux 

risques de contamination et de 

propagation des IST et le VIH-

SIDA  

- Distribuer des préservatifs aux 

travailleurs sur les chantiers  

- Faire périodiquement des 

dépistages volontaires de 

VIH/SIDA au profit des 

travailleurs sur les chantiers  

Violences 

Basées sur le 

Genre / 

Harcèlement 

Sexuel / 

Exploitation et 

Abus Sexuels,  

- Présence de travailleurs sur les 

différents sites du projet 

Les effets conjugu®s de lôensemble 

des installations/activités de tous 

les projets et la présence de 

travailleurs sur les sites ainsi que la 

main-dôîuvre enqu°te du travail 

peuvent augmenter le risque de 

Violences Basées sur le 

Genre/Harcèlement 

- Sensibiliser travailleurs et les 

populations sur les violences 

basées sur le genre (VBG), les 

harcèlements sexuels (HS), les 

exploitation et abus sexuels 

(EAS) 

- Sensibiliser les travailleurs sur 

les us et coutumes de localités de 
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Composantes 

affectées 

Paramètres 

dôanalyse 
Sources dôimpact Impacts négatifs cumulatifs Mesures dôatt®nuation 

Sexuel/Exploitation et Abus 

Sexuels,  

 

la zone du projet ainsi que les 

populations locales surtout les 

femmes et les jeunes filles sur 

les risques de changement de 

comportement avec les 

externalités négatives liés à 

lôapp©t de gains faciles 

- Faire signer un Code de bonne 

conduite aux travailleurs 

Sécurité et santé 

au moment des 

travaux 

 

- Nettoyage des sites 

- Installations de chantier 

- Aménagement des zones de 

stockage et voies provisoires 

dôacc¯s 

- Préparation des zones 

d'entreposage du matériel 

- Préparation des zones de 

stockage des déblais non requise 

- Fonctionnement des bases-vie 

 

 

Lôutilisation conjugu®e des engins 

sur les sites des différents projets 

ainsi que la présence des 

travailleurs sur les chantiers 

cumulera les risques dôaccident de 

circulation et dôaccident du travail. 

 

- Déclarer les travailleurs à la 

CNSS ; 

- Mettre en place une « Comité » 

dôhygi¯ne-santé-sécurité au 

travail sur les chantiers 

- Identifier et fournir des 

équipements de protection 

individuelle (EPI) adaptés aux 

différents postes  

- Exiger et veiller au port effectif 

des équipements de protection   

- Sensibiliser régulièrement les 

travailleurs au respect et à 

lôapplication des r¯gles 

dôhygi¯ne et de s®curit® au 

travail 

- Faire des réunions 

hebdomadaires de 

sensibilisation des travailleurs 

sur le respect des règles 

dôhygi¯ne et de s®curit® au 

travail (Quart dôheure de 

sécurité- (pre-start meeting) 
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Composantes 

affectées 

Paramètres 

dôanalyse 
Sources dôimpact Impacts négatifs cumulatifs Mesures dôatt®nuation 

Populations 

riveraines 

Sécurité des 

personnes sur 

les routes 

utilisées pour les 

travaux 

- Amené des engins sur les 

chantiers 

- Aménagement des zones de 

stockage, transports et 

acheminements des matériaux 

de construction des ouvrages 

depuis les carrières 

- Transport et stockage des 

déblais non requis 

 

Lôutilisation conjugu®e et la 

circulation combinée des camions 

sur les voies dôacc¯s aux diff®rents 

sites des projets et en traversée 

dôagglom®ration, ainsi que la 

présence des populations 

riveraines cumuleront les risques 

dôaccident de circulation et de 

perturbation de la mobilité des 

personnes 

- Mettre en place sur le chantier 

des panneaux de signalisation 

temporaire de sécurité routière  

- Baliser les limites des aires de 

travail dangereuses avec des 

équipements appropriés 

(banderoles fluorescentes, 

balises de type K5a, K5c etc.) 

- Réglementer la circulation des 

véhicules en traversée de 

quartiers et dôagglom®ration et 

sur le chantier 

- Réaliser les travaux à des heures 

dôactivit®s r®guli¯res autoris®es 

par la réglementation 

- Sensibiliser les conducteurs de 

camions de transport de 

matériaux à la sécurité routière 

et à la vigilance sur la route 

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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CHAPITRES VII : EVALUATION DES RISQUES 

ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
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7.1 Identification et description des risques 

Ce chapitre présente une identification et une description des différents risques liés aux 

activités du projet. Ensuite, une évaluation de ces risques sur la base des critères présentés dans 

la méthodologie a été faite et des mesures de prévention sont proposées.  

 

 7.1.1 Identification des risques  

Les risques ont ®t® identifi®s ¨ partir dôune matrice dôidentification propos®e ; mettant en 

relation les activit®s du projet sources de risques et les risques potentiels li®s ¨ lôhygi¯ne, la 

sant® et la s®curit® des employ®s et des riverains. Ces risques sont donc appr®ci®s par rapport ¨ 

lôexposition des employ®s et des riverains. 
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Tableau 35: Matrice g®n®rique dôidentification des risques-projet 

  

  

£L£MENTS DE  
LõENVIRONNEMENT  

Air   Eau   Sol  Biodiversit®  
£l®ments 

socio®conomiques/sant® 
et s®curit®  

 
          

Employ®s/ 

Ouvriers  
Riverains/ 

Usagers  

 

PHASE DõAMENAGEMENT              

Nettoyage du site   X  X  X  X  X  X  

Apport des engins aux chantiers  X  X  X  X X    

Am®nagement des pistes dôacc¯s 

aux sites et de lôemprise du r®seau  
X  X  X    X  X  

Transport  des  mat®riaux 

 et ®quipement   
X  X  X    X  X  

Mobilisation et lôamen® des 

engins et mat®riels du support de 

panneaux (profil® aluminium, fer 

galvanis®) ainsi que les panneaux 

solaires  

X    X    X  X  

PHASE DE CONSTRUCTION              

Transport des mat®riaux et des 

mat®riels   
X  X  X    X  X  

Construction des ateliers 

dôentreposage des mat®riaux de  
X  X  X  

X  
X  X  

 

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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 construction ;        

Entreposage de mat®riaux de 

construction et stationnement des 

engins ;  

X  X  X    X  X  

Travaux de fouille pour la 

construction des bornes fontaines 

et les murs de cl¹ture;  

X        X  X  

Travaux de fouille pour les 

tuyaux de distribution  
  X  X  X  X  X  

  
R®alisation des forages et 

op®ration dôessai ;  
  X  X    X  X  

  
Travaux de construction du 

ch©teau   
X  X  X    X    

  
Ma­onnerie en b®ton pour le sol 

et autres;  
X  X  X    X    

  
Travaux dôam®nagement externe  

et de finition ;  
X  X  X    X    

  Essais du r®seau       X    X  X  

  
Repli du mat®riel et nettoyage des 

chantiers.  
X  X  X    X  X  

  
Transport des mat®riaux et des 

mat®riels   
            

    

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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£L£MENTS DE  
LõENVIRONNEMENT  

Air   Eau   Sol  Biodiversit®  Sant® et s®curit®  

 
          

Employ®s/ 

Ouvriers  
Riverains/ 

Usagers  

  

PHASE DõEXPLOITATION              

Fonctionnement des installations 

®lectriques et des forages  
X  X  X    X  X  

Mise en service des bornes 

fontaines  
  X  X        

Travaux dôentretien p®riodique 

des ®quipements et activit®s 

annuelles de d®sherbage des sites   

puis la  maintenance des 

®quipements  

    

X  X  X  X  

Entretien de certaines  pistes 

dôacc¯s.  
            

Phase 

de Fin 

de 

projet   

Cession               

D®mant¯lement               

Abandon               

 Source : Consultant, f®vrier 2025 
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7.1.2 Description des risques  

 i.  Principaux risques ¨ la phase dôam®nagement  

Les activit®s de transport des engins et des ®quipements hydrauliques sur les chantiers, les 

activit®s de nettoyage du site, des pistes dôacc¯s et dôinstallation des chantiers peuvent °tre 

source des risques dôaccidents notamment :  

- Risque dôaccident de circulation ;   

Il se rapporte essentiellement aux allers et retours des engins depuis la phase dôam®nagement 

jusquô¨ la + phase de fin du projet.  

- Risque dôaccident de travail ;   

Les travaux dôam®nagement du site, le transport de la foreuse et des ®quipements accessoires 

sur le site du projet, lôapport de sable, de ciment, de planches et autres mat®riaux de 

construction ainsi que lôinstallation du chantier sont des activit®s qui pr®sentent des risques 

pour les employ®s de lôentreprise, la population b®n®ficiaire pr®sente sur le chantier, les 

passants et les habitants des concessions voisines.   

Il est probable que les engins auront ¨ traverser un certain nombre de localit®, pour le transport 

des ®quipements, de mat®riaux et ou de mat®riels ce qui augmente les risques li®s ¨ la 

circulation.  

- Risques de contamination par les IST/VIH/SIDA  

La propagation des maladies sexuellement transmissibles notamment les IST/VIH/SIDA entre 

les employ®s et les populations des milieux dôaccueil peuvent survenir du fait de lôutilisation 

de lôargent gagn® dans la d®bauche.  

  

- Risque dôatteinte ¨ la sant® et int®grit® morale des employ®s et riverains  

Les diff®rentes activit®s dôam®nagement sont susceptibles dôavoir de lôinfluence sur la sant® 

ainsi que sur et lôint®grit® physique et morale des employ®s et des riverains tant sur le chantier 

quô¨ lôext®rieur. On pourra ®num®rer :   

- Risques dôAffections pulmonaires induites par les poussi¯res lors de 

lôam®nagement ;  

ii.  Principaux risques ¨ la phase de construction  

Les activit®s pendant la phase de construction notamment : lôentreposage de mat®riaux de 

construction la r®alisation des fouilles pour la construction des bornes fontaines et les murs de 

cl¹ture et distribution ; la r®alisation des forages ; le transport dô®quipement compl®mentaire ; 

des mat®riaux, le Repli du mat®riel et nettoyage des chantiers peuvent °tre source des risques 

notamment :  

- Risque dôaccident de circulation d¾ aux allers retour des v®hicules de chantiers ;   

- Risque dôaccident de travail d¾ aux n®gligences des employ®s lors des activit®s et aux 

chutes accidentelles des ®quipements et mat®riaux de travail sur le chantier ;   
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- Risque de nuisances sonores et vibrations li®es aux activit®s de forage ;  

- Risque dôaffaissement apr¯s la fermeture des canaux ¨ PEHD ; 

- Risque de non-d®dommagement des personnes qui verront leur bien touch® ; 

- Risque dôatteinte aux PEHD par dôautres activit®s apr¯s les travaux ; 

- Risque de chute des riverains dans les canaux ¨ PEHD ; 

- Risque de destruction des ouvrages par les vents violents de la localit® apr¯s les 

travaux ; 

- Risque de vandalisassions des ouvrages 

- Risques de contamination par les IST/VIH/SIDA :  

 

La propagation des maladies sexuellement transmissibles notamment les IST/VIH/SIDA 

entre les employ®s et les populations des milieux dôaccueil peuvent.  

-  Risque de dysfonctionnement ou de manque dôefficacit® dans le fonctionnement du 

ch©teau dôeau apr¯s les travaux : 

La position du ch©teau dôeau et la qualit® des tuyaux PEHD ¨ utiliser (surtout lôenvergure 

de leur diam¯tre) peut d®terminer lôefficacit® du ch©teau dôeau ¨ servir la population. La 

qualit® des panneaux solaire ¨ installer ainsi que du GE secours install® peut ®galement 

d®terminer lôefficacit® de lôouvrage ¨ servir la population.  

 

  - Risque dôatteinte ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des employ®s d¾ aux n®gligences du respect 

de certaines mesures lors de la r®alisation de certaines activit®s. 

Les travaux de fouille sont les activit®s qui pr®sentent ®galement de risques pour les passants 

et les habitants des maisons voisines. Au titre des risques sur la sant® et lôint®grit® physique et 

morale des employ®s et des riverains, on aura :   

Le transport des outils de travail sur le site du projet, lôapport de sable, de ciment, de planches 

et autres mat®riaux de construction, pour la construction des ch©teaux et les activit®s connexes 

seront faits par des camions. Ils pourraient °tre la cause dô®ventuels risques  

Lôaugmentation de lôanimation dans la zone et du trafic peut entra´ner des encombrements et 

des risques dôaccidents de circulation.   

 

- Risque de contamination par les hydrocarbures  

Le chantier mis en place pour le forage d'un puits peut lui aussi entra´ner des cons®quences 

graves sur la qualit® de l'eau du futur puits, si les puits et les hydrocarbures utilis®s pour la 

foreuse ne sont pas bien prot®g®s et bien g®r®s.  

iii.  Principaux risques ¨ la phase dôexploitation   

Les principaux risques ¨ la phase dôexploitation se r®sument :  

 π  Risque de baisse du niveau de la nappe  

Lôutilisation de la nappe pourrait conduire ¨ sa baisse et sont tarissement.   

 π  Risque de contamination de lôeau de la nappe  

Cela pourrait °tre advenir si la distance par rapport aux sources de contamination ne sont pas 

respect®es.  

 π  Risques de vols  

Toute nouvelle installation suscite la curiosit® et les tentatives de trouver des biens ¨ prendre 

facilement : des cas de vols peuvent survenir au niveau du site.   

 π  Risque de contamination par les fluides  
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Le choix relatif au fluide ¨ utiliser sôav¯re tr¯s capitale sur le plan environnemental. Les eaux 

souterraines (parfois potables) peuvent °tre contamin®es par certains fluides utilis®s. Cette 

contamination peut °tre due ¨ des pertes qui proviennent essentiellement des fissures 

(formations comp®tentes fractur®es) et cavit®s (karsts) rencontr®es au cours du forage. Il existe 

deux types de pertes :  

Les pertes partielles : petite fissure provoquant la perte du fluide de circulation ; cette perte peut 

°tre ma´tris®e en ajoutant des additifs ¨ la bentonite pour l'alourdir ;  

Les pertes totales : grande fissure qui peut d®passer largement les 500 m horizontalement, cette 

perte provoque la perte totale de la boue de forage, ce qui n®cessite le forage ¨ l'eau claire pour 

limiter les pertes ; on peut aussi envisager une cimentation partielle de la partie fissur®e. 

 

a) Description du risque inh®rent ¨ la phase dôexploitation li® ¨ lôutilisation des 

panneaux photovoltaµques  

Les risques li®s ¨ lôutilisation des installations ®lectriques de type solaire sont :  

 -  Risque dô®lectrisation  

Les essaies de branchements des fils ®lectriques sur les panneaux solaires ¨ la fin de la phase 

de construction et les travaux dôentretien de ceux-ci ¨ la phase dôexploitation peuvent entra´ner 

le contact entre lôemploy® et le courant ®lectrique et ceci peut provoquer une ®lectrisation si le 

courant est dôune intensit® relativement faible. Ce ph®nom¯ne dô®lectrisation d®fini comme la 

r®action du corps due ¨ un contact accidentel avec lô®lectricit® peut ®galement se produire chez 

les utilisateurs du courant.  

 -  Risque dô®lectrocution  

Les v®rifications des branchements ®lectriques r®alis®es sur les panneaux solaires ¨ la fin de la 

phase de construction et les travaux dôentretien de la phase dôexploitation peuvent entra´ner le 

contact entre lôemploy® et le courant ®lectrique et ceci peut entra´ner une ®lectrocution dans le 

cas des courants de forte intensit®. Le ph®nom¯ne dô®lectrocution se d®finit comme une 

®lectrisation entra´nant un d®c¯s. Ce risque peut aussi se produire chez les utilisateurs du 

courant.  

 -  Risque de surintensit®s (surcharges et Court-circuit)  

Les ®quipements ®lectriques des panneaux solaires sont con­us suivant des normes et respectent 

des charges donn®es. Leurs mauvaises manipulations par les employ®s qui assurent leur 

entretien et/ ou par les utilisateurs peuvent entra´ner le ph®nom¯ne de court-circuit, côest ¨-dire 

une ®l®vation brusque de courant dans le circuit (un ®quipement est parcouru par un courant 

dôintensit® sup®rieure ¨ la valeur quôautorise lôinstallation). Ce ph®nom¯ne peut °tre ¨ la base 

des explosions, incendies, etc., conduisant ¨ des dommages voire ¨ des pertes de vies humaines.  

 -  Risque li® aux fuites de courant   

Les ®quipements ®lectriques des panneaux solaires sont con­us suivant des normes de 

fonctionnement. Lors des manipulations maladroites par les employ®s et/ou par les utilisateurs 

qui mettent en contact un conducteur et une protection ®lectrique, il en r®sulte le ph®nom¯ne 
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de courant de fuite. Ledit ph®nom¯ne peut °tre ¨ la base des explosions, incendies, etc., 

conduisant ¨ des dommages voire ¨ des pertes de vies humaines.  

 -  Risque dôatteintes par les effets du champ ®lectromagn®tique  

Le passage du courant ®lectrique dans les c©bles et ®quipements des panneaux solaires cr®e un 

champ ®lectromagn®tique se traduisant par une ®mission dôondes ®lectromagn®tiques. Ces 

ondes sont soup­onn®es, pour les esp¯ces vivantes, dô°tre un facteur de perturbation, dôaffecter 

leur sant® ou leur reproduction, ou encore dô°tre un facteur de fragmentation ®co paysag¯re. 

Lô®vidence de ce risque am¯ne lôOMS ¨ recommander dôappliquer des mesures de pr®caution.  

Les principaux risques li®s au projet sont :  

Au plan de la s®curit®, pendant la phase dôexploitation, il est probable quôil ait d®veloppement 

de la zone, le vol, mena­ant la s®curit® des ®quipements de forage.   

Risque de propagation des maladies IST-VIH/SIDA et de d®pravation des mîurs   

Ce risque est inh®rent ¨ toutes les phases du projet. La pr®sence des ouvriers tout au long de la 

p®riode dôam®nagement, de construction et dôexploitation constituera un facteur de 

d®veloppement de la prostitution et un risque dôinfection aux IST-VIH/SIDA dans la zone du 

projet dus au brassage entre les habitants de la localit®, les ouvriers, les employ®s et les usagers 

¨ la phase dôexploitation.   

Risque dô®ruption ou de perte de contr¹le au cours du forage  

Si la contre pression exerc®e par la colonne de boue est insuffisante, il peut y avoir dans le puit 

des fluides de formation (eau, huile ou gaz) refoulant accidentellement la boue de forage. Cette 

situation r®sulte le plus souvent dôun encha´nement de d®ficience successive. Parmi les causes 

les plus courantes, on peut citer :  

V le non remplissage total du puits par les fluides de forage ;  

V une insuffisance de la densit® des fluides de forage ;  

V une d®faillance dô®quipement de lôappareil de forage dôobturation anti-®ruption. 

 

7.1.3 Evaluation des risques  

La pr®sente ®valuation des risques est faite ¨ lôaide de la matrice de la criticit®. 

Tableau 36: R®capitulatif de la criticit® selon les diff®rentes phases du projet 
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Accident de 

circulation  

Moyenne  Probable  X  

Accident du 

travail  

Moyenne   Probable  X  

Risque 

dôaffection 

pulmonaire  

Moyenne  Probable  X  

Atteinte ¨ la sant® 

et s®curit® des 

riverains  
(IST VIH-SIDA)  

Moyenne  Probable  X  
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Accident de 

circulation  

Moyenne   Probable  X  

Accident de 

travail  

Moyenne  Probable  X  

Nuisance sonore  Faible  Improbable  X  

Nuisance 

olfactive  

Faible  Probable  X  

Nuisance sonore 

et olfactive des 

riverains  

Faible  Improbable    
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riverains  
(IST VIH-SIDA)  
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Accident de 

travail  
Moyenne  Probable   X  

Nuisance sonore 

et olfactive des 

riverains  

Faible  Improbable    

Atteinte ¨ la sant® 

et s®curit® des 
riverains  
(IST VIH-SIDA)  

Moyenne  Probable  X  

Risque de 

contamination de 

lôeau de la nappe  

Moyenne  Probable  X  

Risque de 

contamination du 

sol et de lôeau 

souterraine par 

les huiles de 

viandes  

Moyenne  Probable  

X  

Risque de 

surintensit®s 

(surcharges et 

Court-circuit)  

Moyenne  Probable  x  

Risques  li®s 

 aux courants de 

fuites  

Faible   Probable  x  

Risques 

dôatteintes par les 

effets du champ 

®lectromagn®tiqu

e  

Grave  Probable  x  

 Source : Consultant, f®vrier 2025 
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Les risques associ®s ¨ la criticit® dont les cases sont en croix n®cessitent des mesures de 

pr®vention. Quant aux risques r®siduels, ils doivent °tre identifi®s apr¯s une ®valuation 

continuelle lors du d®roulement des activit®s du sous-projet enfin de d®terminer les mesures 

suppl®mentaires n®cessaires ¨ entreprendre. 

7.2 Plans de gestion des risques (PGR)  

R®duction des risques ¨ la source  

La r®duction des risques ¨ la source permettra de limiter lôexposition du personnel et des 

riverains aux risques dôaccidents majeurs. 

Mesures pr®ventives  

La responsabilit® juridique du chef dôentreprise est accrue par de nouvelles obligations en 

mati¯re de pr®vention des risques professionnels. Lô®valuation de ces risques constitue un 

moyen essentiel pour la proposition et la mise en îuvre des mesures pr®ventives afin de 

pr®server la sant® et la s®curit® des employ®s pour la mise en îuvre dôun moyen pr®ventif.  

Le m®decin du travail a pour r¹le de : surveiller la sant® des employ®s et de leur environnement 

de travail conform®ment au code de travail et conseiller lôemployeur et les employ®s sur le 

choix des ®quipements de travail, lôam®nagement ou le r®am®nagement des lieux de travail ou 

des installations, ...  

a. Mesures pr®ventives ¨ la phase dôam®nagement :   

 Li®s ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des employ®s   

La r®duction des risques sanitaires et dôaccidents (de travail et de circulation) passe par 

lôapplication des mesures suivantes :  

(i) doter et exiger le port obligatoire par les ouvriers dô®quipements de protection 

individuels adapt®s ;  

(ii) installer des panneaux de signalisation indiquant la sortie et lôentr®e de v®hicules 

lourds au niveau du chantier ;  

(iii) s®curiser les sites de forage en balisant les limites des sites avec des ®quipements 

appropri®s (banderoles fluorescentes, balises de type K5a, K5c etc.) 

(iv) pr®voir des distances de s®curit® sur lequel seront interdit toutes sources de 

pollution.  

(v) ®viter toute source de pollution afin de pr®server la qualit® de l'eau puis®e;  

(vi) respecter la r¯gle sur les distances vis-̈-vis de sources de pollution, qui varient, 

selon le degr® du risque de source de pollution. Vous trouverez ci-dessous un tableau 

indiquant le r¯glement des distances ¨ respecter avant d'entreprendre un forage :  

Tableau 37: Tableau indiquant le r¯glement des distances ¨ prendre en compte avant la 

r®alisation dôun forage 

HYDROCARBURES  
Le forage devra °tre ®loign® au minimum 

de 35 m.  

BĄTIMENT D'£LEVAGE  

STOCK DE PRODUITS 

PHYTOSANITAIRES  
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STOCK DE FERTILISANTS  

OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT  

£PANDAGE DE BOUE INDUSTRIELLE  Le forage devra °tre ®loign® de 35 ¨ 100 m.  

D£CHARGE, STOCKAGE DE D£CHETS  

Le forage devra °tre ®loign® au minimum 

de 200 m  

Source : Consultant, f®vrier 2025 

(vii) ®viter la circulation des gros camions r®quisitionn®s pour les travaux aux 

heures de pointe ;  

(viii) sensibiliser les ouvriers sur les risques li®s ¨ la sant® et les mesures prises.  

 ü Li®s ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des populations  

i.  installer des panneaux de signalisation indiquant la sortie et lôentr®e de v®hicules 
lourds au niveau du chantier ;  

ii.  sensibiliser la population sur les risques li®s ¨ la sant® et les mesures prises.  

b. Mesures pr®ventives ¨ la phase de construction  

 ü Li®s ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des employ®s   

Pour pr®venir les risques professionnels li®s ¨ la construction, les mesures suivantes seront 

prises :  

(i) cl¹turer le chantier pour ®viter lôacc¯s incontr¹l® ;  

(ii) installer des panneaux de signalisation indiquant la sortie et lôentr®e des 

engins lourds au niveau du chantier ;  

(iii) ®viter la circulation des gros camions r®quisitionn®s pour les travaux aux 

heures de pointe ;  

(iv) introduire une clause dans les contrats contraignant les prestataires de 

services ¨ respecter les mesures prises pour att®nuer les impacts li®s aux activit®s 

¨ mener ;  

(v) sensibiliser les conducteurs sur les mesures ¨ prendre afin dô®viter la 

perturbation de la circulation et lôencombrement des routes ;  

(vi) recouvrir les d®blais avec des b©ches; 

 

 Toute la p®riode dôexistence du chantier, il convient de :  

V stocker les hydrocarbures utilis®s par la foreuse dans un endroit ®loign® du puits ;  

V mettre en place des tubages provisoires ;  

V fermer le puits en dehors des heures d'ouverture du chantier ;  

V limiter les v®hicules ¨ proximit® du forage ;  

V poser une cl¹ture autour du chantier.  
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Pour att®nuer les affections pulmonaires et les risques dôaccidents pouvant entrain®s des 

dommages corporels ou la mort des ouvriers, les mesures suivantes doivent °tre mises en îuvre 

:   

(i) sensibiliser les ouvriers sur le port des EPI adapt®s et sur les bons comportements 

et bonnes pratiques;  

(ii) doter les ouvriers dô®quipements de protection individuels adapt®s et 

veiller ¨ leur port effectif ;  

(iii) former les ouvriers aux premiers secours et les doter dôune trousse de 

premiers secours pour les premiers soins;  

(iv) ®viter de faire des travaux bruyants pendant la nuit et aux heures de repos 

;  

(v) sensibiliser les ouvriers sur les m®thodes de pr®vention des IST et du 

VIH/SIDA et la responsabilit® sexuelle.  

ü Li®s ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des populations  

(i) installer des panneaux de signalisation indiquant la sortie et lôentr®e des engins 

lourds au niveau du chantier ; 

(ii) Mise des EPI adapt®s  

(iii) recouvrir le sable avec des b©ches;  

(iv) cl¹turer le chantier pour ®viter lôacc¯s incontr¹l®;  

(v) ®viter la circulation des gros camions r®quisitionn®s pour les travaux aux heures 

de pointe ;  

(vi) baliser les fouilles ;  

(vii) signaler la pr®sence des zones ¨ risque tout au long de la ligne du r®seau  

(viii) am®nager des passerelles aux habitants sur lôitin®raire du r®seau ;  

ü Li®s ¨ la destruction des ouvrages par les vents violents de la localit® 

(i) Utiliser les mat®riels de qualit® et ¨ la qualit® des ouvrages ¨ r®aliser 

ü Li®s aux exag®rations des dimensions de fouille des canaux ¨ PEHD 

(i) Faire des fouilles des canaux ¨ des dimensions n®cessaires au PEHD ; 

(ii) D®dommager les personnes affect®es par les activit®s pour les tuyaux PEHD.  

ü Li®s aux affaissements des canaux ¨ PEHD apr¯s les travaux  

(i) Bien compacter les canaux lors des fermetures  

ü Li®s ¨ la chute des riverains dans les canaux ¨ PEHD 

(i) Pr®voir des passerelles pour les passants et veiller ¨ leur utilisation au temps 

n®cessaire.  

ü Risque de dysfonctionnement ou de manque dôefficacit® dans le fonctionnement du 

ch©teau dôeau apr¯s les travaux   

(i) Mener des ®tudes pr®alables enfin d®celer la position de lôaltitude le plus ®lev® de 

la localit® o½ sera install® le ch©teau dôeau ; 

(ii) Opter pour les tuyaux PEHD de diam¯tre important ; 

(iii) Installer les panneaux solaires de bonne qualit® dont le fonctionnement peut 

perdurer et dôune mani¯re efficace dans le temps. 

c. Mesures pr®ventives ¨ la phase dôexploitation  

- Pr®voir un comit® de gestion des installations qui sôoccupera ®galement des entretiens 

p®riodiques des installations ;  
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- Entretenir p®riodiquement les installations,  

- Faire une maintenance p®riodique des installations,  

- Faire un suivi technique et p®riodique des installations ;  

- faire des am®nagements sp®cifiques en termes dôassainissement et de canalisation des 

eaux de ruissellement aux alentours des sites de forage ;  

- ®viter toute source de pollution afin de pr®server la qualit® de l'eau puis®e;  

- respecter la r¯gle sur les distances vis-̈-vis de sources de pollution, qui varient, selon 

le degr® du risque de source de pollution. Vous trouverez ci-dessous un tableau indiquant le 

r¯glement des distances ¨ respecter avant d'entreprendre un forage :  

Tableau 38: Tableau indiquant le r¯glement des distances ¨ prendre en compte avant la 

r®alisation dôun forage 

HYDROCARBURES  
Le forage devra °tre ®loign® au minimum 

de 35 m.  

BĄTIMENT D'£LEVAGE  

STOCK DE PRODUITS 

PHYTOSANITAIRES  

STOCK DE FERTILISANTS  

OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT  

£PANDAGE DE BOUE INDUSTRIELLE  Le forage devra °tre ®loign® de 35 ¨ 100 m.  

D£CHARGE, STOCKAGE DE D£CHETS  

Le forage devra °tre ®loign® au minimum 

de 200 m  

 Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

- mettre des panneaux de signalisation des activit®s interdites dans la surface de s®curit® 

;  

- sensibiliser les populations sur la pr®servation de lôeau contre les risques de 

contamination de la nappe ;  

Par rapport au risque de contamination par les hydrocarbures  

V stocker les hydrocarbures utilis®s par la foreuse dans un endroit ®loign® du puits ;  

V mettre en place des tubages provisoires ;  

V fermer le puits en dehors des heures d'ouverture du chantier ;  

V limiter les v®hicules ¨ proximit® du forage ;  

V poser une cl¹ture autour du chantier.  

 

Par rapport au risque dô®ruption ou de perte de contr¹le au cours du forage  

En cas dôune perte de contr¹le du puits, il faudrait :  

V Fermer la t°te du puits ;  

V £liminer le fluide de formation qui sôest introduit dans le puits ;  

V Ajuster la densit® sous lôobturateur pour contrecarrer la forte pression.  
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d. Cas dôabandon dôun forage  

Un forage peut °tre abandonn® pour diverses raisons :  

V fin d'une exploitation;  

V fin de surveillance;  

V d®gradation trop importante, etc.  

Un rapport de fin de travaux doit alors °tre mis en place, et le puits doit alors °tre combl®.  

Par rapport ¨ la sant® de la population, lôanalyse doit porter sur les param¯tres suivants :  

 PARAMETRES  DIRECTIVES OMS  

Physico-chimique    

S®dimentation  Absence  

Couleur (mg /l pt)  Incolore  

pH  6,5 Ò pH Ò 8,5  

pHs / indice dôagressivit®  -  

Turbidit® (NTU)  < 5  

Conductivit® (ɛs/cm)  400  

Chlorures (mg/l)  Ò 250  

Ammonium (mg/l)  Ò 1,5  

Titre alcalim®trique (TA) (ÁF)    

Titre alcalim®trique complet (TAC) (ÁF)    

Duret® calcique (THca) (ÁF)    

Duret® magn®sienne (THMg) (ÁF)    

TH : Duret® totale (ÁF)  Ò 50  

Nitrates (mg/l)  Ò 50  

Nitrites (mg/l)  Ò 3  

Sulfates (mg/l)  < 500  

Sodium (mg/l)  Ò 175  

Sulfures (mg/l)    

Potassium (mg/l)  Ò 12  

Silice (mg/l)    

Fer (mg/l)  Ò 0,3  

Fluorures (F) (mg/l)  Ò1,5  

Arsenic (As) (mg/l)  Ò0,05  

Mangan¯se (mg/l)  Ò 0,5  

Orthophosphates (mg/l)    

Oxydabilit® (mg/l dôO2)  Ò 5  

M®taux lourds    

Plomb  Ò0,01  

Cadmium  Ò0,003  

Mercure  Ò0,001  

Bact®riologique    

Bact®ries coliformes totales    

Bact®ries Escherichia coli    

Bact®ries ent®rocoques    

 Source : Consultant, f®vrier 2025 
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Mesures li®es au fonctionnement des panneaux photovoltaµques  

Mesures contre le risque de surintensit®s  

- Sensibiliser les utilisateurs de courants sur les risques dôusage dô®quipement non 

conventionnels aux normes nationales et internationales ;  

- Sôassurer de lôexistence des dispositifs de s®curit® tels que : les coupe-circuits et 

fusibles qui assurent une protection contre les surintensit®s et le court-circuit ; les 

disjoncteurs et interrupteurs automatiques command®s par une surintensit® ou un 

courant de fuite.  

 

Mesures contre les risques li®s aux courants de fuites  

- Sensibiliser r®guli¯rement les employ®s et utilisateurs de courant sur les m®faits 

li®s aux courants de fuites ;  

- Eviter de mettre en courant un conducteur et une protection ®lectrique ;  

- Sôassurer de lôexistence des dispositifs de coupe-circuits, de fusibles, de 

disjoncteurs et dôinterrupteurs automatiques command®s par une surintensit® ou un 

courant de fuite ; 

- Surveiller les lignes ®lectriques.  

 

Mesures contre le risque dôatteintes par les effets du champ ®lectromagn®tique  

- Doter le personnel du chantier de mat®riels et ®quipements de protection 

individuels ;  

- Informer et sensibiliser le personnel sur les dangers et les risques potentiels li®s 

¨ la Compatibilit® Electromagn®tique (CEM) ;  

- Appliquer de fa­on rigoureuse et respecter strictement les consignes de s®curit® 

au niveau des installations ;  
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Tableau 39: Plan de gestion des risques de lôAEP 

 

Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Phase dôam®nagement 

Risques dôexposition des 

ouvriers aux bruits  

Sensibiliser les conducteurs 

au respect des consignes  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

pr®paratoire du 

terrain  

SP-EAU ANGE  
Nombre de s®ance de 

sensibilisation,  

Nombre de cas de 

plaintes  

PV de 

sensibilisation 

Rapport de suivi  

250000 
Equiper les ouvriers des 

®quipements de protection 

individuelle et veiller ¨ leur 

port effectif  

Phase de 

pr®paration   

SP-EAU ANGE  Nombre dôEPI 

distribu®s 

Nombre dôouvriers 

portant les EPI 

Port effectif des 

®quipements de 

protection individuelle  

Rapport de suivi  

Risques dôaccident de 

circulation  

Mettre des panneaux de 

signalisation ¨ lôentr®e et 

sortie des engins et camions  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Pr®sence des panneaux 

de signalisation  

-Visite de site, -

Rapport dôactivit®s,  

D®j¨ pris 

en compte 

Limiter la vitesse maximale 

des engins ¨ 30 km/h et 

veiller ¨ leur respect lors de la 

travers®e des agglom®rations  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Nombre de cas de 

plaintes et dôaccident 

grave 

Rapport dôactivit®s,  

Contracter les services dôun 

m®decin  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Contrat sign® avec un 

m®decin  

Rapport dôactivit®s,  

Sôassurer que les v®hicules 

sont en bon ®tat  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU ANGE  Pourcentages de 

v®hicule ¨ visite 

technique ¨ jour  

Rapport dôactivit®s  

Risque dôaccident de 

travail  

Sensibiliser les ouvriers et la 

population sur les risques 

dôaccident de travail  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU   

ANGE  

Nombre de s®ance de 

sensibilisation  

Rapport de 

sensibilisation  50000  
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque dôaccident de 

travail  

Mettre ¨ la disposition des 

ouvriers des ®quipements de 

protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif  

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU   

ANGE  

Nombre dôEPI 

distribu®s  

Pourcentage 

dôouvriers dot®s dôEPI 

adapt®s  

Visite de site  

Rapport de suivi  D®j¨ pris 

en compte   

 Confectionner et afficher les 

pictogrammes dôinterdiction 

et de danger sur le lieu de 

travail   

Phase 

dôam®nagement  

SP-EAU    

ANGE  

Nombre dôaffiches 

dôinterdiction et de 

dangers disponibles 

sur le chantier  

Nombre de plaintes   

Visite de site  

Rapport de suivi  

100000 

Souscrire ¨ une police 

dôassurance de couverture des 

ouvriers ¨ une police 

dôassurance  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

assur®s 

Pourcentage 

dôouvriers assur®s  

Visite de site  

Rapport de suivi  
50000  

Disposer dôune trousse de 

premier secours pour les 

premiers soins m®dicaux   

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Existence dôune 

trousse de premier 

secours  

Visite de site  

Rapport de suivi  
25000  

Risques dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

ouvriers  

Mettre ¨ la disposition des 

ouvriers des ®quipements de 

protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

portant 

effectivement les 

®quipements de 

protection 

individuelle  

Visite de site  

Rapport dôactivit®s  
D®j¨ pris 

en compte 

  Disposer dôune trousse de 

premiers secours pour les 

premiers soins et recourir au 

service dôun m®decin en cas 

de blessures graves  

Pendant les 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre de trousses 

disponibles 

  

Visite de site  

Rapport de suivi  D®j¨ pris 

en compte 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

populations riveraines  

Informer et sensibiliser les 

populations riveraines de 

lôex®cution des travaux  

Avant le 

d®marrage des 

travaux de la 

phase 

dôam®nagement  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances 

dôinformation et de 

sensibilisation  

Rapport dôactivit®s 

  
D®j¨ pris 

en compte 

Phase de construction 

Pollution de lôair Solliciter les services des 

engins et camions en bon ®tat  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Etat des engins et 

camions  

Visite technique ¨ 

jour  
D®j¨ pris 

en compte 

Risque dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

employ®s  

Sensibiliser les conducteurs 

sur les contaminations des 

eaux par les fuites des huiles 

¨ moteur et de carburant au 

sol par ph®nom¯ne 

dôinfiltration ou de 

ruiss¯lement  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Nombre de personnes 

sensibilis®es  

Rapport dôactivit®s 

Liste de pr®sences  

D®j¨ pris 

en compte 

Doter les employ®s 

dô®quipements de protection 

individuelle et veiller ¨ leur 

port effectif  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Existence et utilisation 

effective dôEPI  

Rapport de suivi  

Sensibiliser les employ®s sur 

les m®thodes de pr®vention 

des IST et du VIH/SIDA et la 

responsabilit® sexuelle  

Mettre ¨ la disposition des 

employ®s des pr®servatifs  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Affiches de 

sensibilisation contre 

les IST/SIDA  

Rapport de suivi  

Risque dôatteinte ¨ la 

sant® et ¨ la s®curit® des 

employ®s  

Pr®voir une trousse de 

premiers secours pour les 

premiers soins en cas de 

blessures l®g¯res   

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de personnes 

sensibilis®es  

Rapport de suivi  
D®j¨ pris 

en compte 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque dôexposition des 

employ®s aux bruits  

Eviter de faire des travaux 

bruyants pendant la nuit et 

aux heures de repos  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Niveau de d®cibel,  

Nombre de plaintes  

Visite de site  D®j¨ pris 

en compte 

Mettre ¨ la disposition des 

employ®s des ®quipements de 

protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

portant  

Effectivement les 

®quipements de 

protection individuelle  

Rapport de suivi  

Risque dôexposition des 

employ®s aux bruits  

Mettre ¨ la disposition des 

employ®s des casques anti-

bruit et veiller ¨ leur port 

effectif.  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Pourcentage des 

employ®s ®quip®s de 

cache-nez  

Rapport de suivi  50000 

Risque de contamination 

par les fluides  

Sensibiliser les foreurs sur les 

risques de contamination par 

les fluides  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Nombre dôouvriers 

sensibilis®s 

Pourcentage de foreurs 

sensibilis®  

Rapport de s®ance   D®j¨ pris 

en compte 

Utiliser les fluides admis sur 

le plan environnemental  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Les ®l®ments 

caract®ristiques des 

fluides  

Fiche technique 

des fluides (notice)  
D®j¨ pris 

en compte   

Risque de contamination 

par les hydrocarbures  

Stocker les hydrocarbures 

utilis®s par la foreuse dans un 

endroit ®loign® du puits  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Pourcentage des 

contenants de 

carburant stock®s 

proche du puits   

Visite  

Rapport de suivi  

D®j¨ pris 

en compte   

Mettre en place des tubages 

provisoires  

Pendant les 

travaux de la 

phase de 

construction  

SP-EAU  ANGE  Existence de tubage  Visite du site  

Rapport de suivi  

D®j¨ pris 

en compte   

Eviter de parquer les 

v®hicules ¨ proximit® du 

forage  

SP-EAU  ANGE  Nombre de v®hicules 

stationn® ¨ proximit® 

du forage  

Rapport de suivi 

visite  
D®j¨ pris 

en compte 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Installer un syst¯me de 

protection du chantier  

SP-EAU  ANGE  Existence de cl¹ture 

de protection  

Rapport de suivi  100000  

Risque dô®ruption ou de 

perte de contr¹le au 

cours du forage  

Utiliser un appareil de forage 

de bonne qualit®  

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Caract®ristique du 

fluide  

Fiche technique du 

fluide  
D®j¨ pris 

en compte 

Risque li® ¨ la 

destruction des ouvrages 

par les vents violents de 

la localit®. 

Utiliser les mat®riels de qualit® 

et ¨ la qualit® des ouvrages ¨ 

r®aliser 

 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Mise en place dôun 

comit® de suivi des 

mat®riels utilis®s 

Rapport du comit® 

de suivi 
D®j¨ pris 

en compte 

Risques li®s au non 

payement ¨ la main 

dôîuvre locale qui sera 

utilis®e ou le non-respect 

des engagements sign®s 

avec celle-ci. 

Respecter les engagements 

sign®s avec toute main 

dôîuvre locale qui sera utilis®e 

par rapport au payement  

Toutes les 

phases du projet  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes Visite du site et le 

rapport de la visite 
D®j¨ pris 

en compte 

Risques li®s aux 

affaissements des canaux 

¨ PEHD apr¯s les travaux    

Bien compacter les canaux lors 

des fermetures 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Aspect de lôemprise 

des canaux ferm®s 

apr¯s les travaux   

Visite du site et le 

rapport de la visite  
D®j¨ pris 

en compte 

Risques li®s ¨ la chute des 

riverains dans les canaux 

¨ PEHD 

Pr®voir des passerelles pour 

les passants et veiller ¨ leur 

utilisation au temps 

n®cessaire. 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  Pr®sence des 

passerelles ; 

Absence des plaintes ;  

Visite du site et le 

rapport de la visite  

50000 

 

 

 

 

 

Mener des ®tudes pr®alables 

enfin d®celer la position de 

lôaltitude le plus ®lev® de la 

localit® o½ sera install® le 

ch©teau dôeau. 

Phase de 

construction 

SP-EAU  ANGE  R®sultats des ®tudes  Visite du site et le 

rapport de la visite  

200000 
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

 

Risque de 

dysfonctionnement ou de 

manque dôefficacit® dans 

le fonctionnement du 

ch©teau dôeau apr¯s les 

travaux  

Opter pour les tuyaux PEHD 

de diam¯tre important  

Phase de 

construction 

SP-EAU  ANGE  Existence dôun comit® 

de suivi des mat®riels 

utilis®s 

Rapport du comit® 

de suivi 
D®j¨ pris 

en compte 

Installer les panneaux solaires 

de bonne qualit® dont le 

fonctionnement peut perdurer 

et dôune mani¯re efficace dans 

le temps 

Phase de 

construction 

SP-EAU  ANGE  Existence dôun comit® 

de suivi des mat®riels 

utilis®s 

Rapport du comit® 

de suivi 
D®j¨ pris 

en compte 

Phase dôexploitation 

Risque de maladies pour 

les utilisateurs ®ventuels 

de lôeau de puits (eau de 

boisson)  

Faire une analyse en 

laboratoire de lôeau 

conform®ment aux normes en 

vigueur au niveau national ou 

de lôOMS  

Avant la 

r®ception de 

lôouvrage  

SP-EAU  ANGE  Nombre de param¯tres 

v®rifi®s  

Fiche dôanalyse  

120000   

Risque dôexposition des 

populations aux 

nuisances olfactives du 

fait de la pr®sence 

dôeaux mal drain®e et de 

mauvais entretien   

Sensibiliser les populations 

sur la gestion de la salubrit® 

au niveau du forage  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances 

de sensibilisation  

Rapport de 

sensibilisation  150000  

Faire un calendrier dôentretien 

du forage  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  Nombre de plaintes 

par rapport ¨ 

lôinsalubrit® du site  

Visite de site  

Rapport de suivi  
D®j¨ pris 

en compte 

Risque de contamination 

de la nappe  

Eviter toute source de 

pollution afin de pr®server la 

qualit® de l'eau puis®e  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE 
Nombre de sources de 

pollution identifi®e  

Visite de site  

Rapport de suivi  

D®j¨ pris 

en compte   

Respecter la r¯gle sur les 

distances vis-̈-vis de sources 

de pollution, qui varient, selon 

le degr® du risque de source 

de pollution.  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Nombre dôactivit®s 

install®es sur distance 

admise  

Visite de site  

Rapport de suivi  D®j¨ pris 

en compte   
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de contr¹le 

et de suivi de mise en 

îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Risque de 

surintensit®s  

(Surcharges et Court-

circuit)  

Sôassurer de lôexistence des 

dispositifs de s®curit® tels que : les 

coupe-circuits et fusibles qui 

assurent une protection contre les 

surintensit®s et le court-circuit   

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Existence de dispositifs de 

s®curit®  

Nombre de plaintes  

Rapport de 

visite  

PV de 

r®solution des 

plaintes 

 

D®j¨ pris 

en 

compte  

Risques li®s aux 

courants de fuites  
Sensibiliser r®guli¯rement les 

employ®s et utilisateurs de courant 

sur les m®faits li®s aux courants de 

fuites ;  

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

PV des s®ances 

de 

sensibilisation  

250000  

£viter de mettre en contact un 

conducteur et une protection 

®lectrique ;  

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  

  

Absence de liaison entre le 

courant dôun conducteur et 

dôune protection ®lectrique  

Rapport de 

visite  
D®j¨ pris 

en 

compte  

Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de 

contr¹le et de suivi 

de mise en îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Sensibiliser la population 

riveraine des sites de forage 

sur les sources de pollution 

des nappes et sur les mesures 

¨ prendre  

Pendant la 

phase 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE Pourcentage de la 

population sensibilis®  

PV de 

sensibilisation  

50000  

Risque de surintensit®s  

(Surcharges et Court-

circuit)   

Sensibiliser les utilisateurs de 

courants sur les risques 

dôusage dô®quipement non 

conventionnels aux normes du 

Togo   

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  

  

Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de personne 

sensibilis®es 

PV des s®ances de 

sensibilisation  

Liste de pr®sences 50000  
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Risques  Mesures de pr®vention et de 

gestion des risques  

P®riode de 

mise en îuvre  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable 

de suivi et de 

contr¹le  

Indicateurs de contr¹le 

et de suivi de mise en 

îuvre   

Moyens de 

v®rification  

Co¾t 

(FCFA)  

Sôassurer de lôexistence des 

dispositifs de coupe-circuits, de 
fusibles, de disjoncteurs et 

dôinterrupteurs automatiques 

command®s par une surintensit®  

ou un courant de fuite ;  

Phase de 

construction et 

dôexploitation  

SP-EAU  ANGE  

  

Existence des dispositifs 

de s®curit®  

Rapport de 

visite  
D®j¨ pris 

en 

compte  

Phase de fin du projet 

Risque de  

Contamination du sol 

et de la nappe  

D®sinstaller les ®quipements et 

fermer le puits selon la r¯gle de 

lôart  

Abandon  SP-EAU  ANGE  Nombre de cas de plaintes  Rapport de 

suivi  
500000 

Risque dôatteinte ¨ la 
sant® et les s®curit®s 

li®es ¨ lôabandon des 

®quipements des 
installations des 

panneaux 
photovoltaµques   

Confier lô®quipement ¨ la soci®t® 

de fabrication ou ¨ une soci®t® de 

recyclage agr®®e   

Phase de fin de 

projet   

SP-EAU  ANGE  Pourcentage des 

®quipements c®d®s  

Fiche de 

cession  
D®j¨ pris 

en 

compte 

TOTAL 

      

1 995 000 

 Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

Le co¾t de mise en îuvre du PGR est estim® ¨ un million neuf cent quatre-vingt-quinze milles (1 995 000) FCFA  
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7.3. Plan de pr®vention VGB/EAS/HS 

Pour mettre en place un syst¯me dôatt®nuation du risque dôEAS/HS, il convient dôexiger que 

les dispositions suivantes soient respectées :   

 Tous les employ®s de lôentreprise (y compris ses sous-traitants), du ma´tre dôîuvre 

et les autres consultants qui ont une empreinte dans le cadre de lôex®cution des 

travaux de r®alisation du syst¯me dôadduction dôeau potable doivent signer un code 

de conduite ;   
 Un v®ritable plan dôaction pour la pr®vention et la lutte contre lôexploitation et les 

abus sexuels ainsi que le harcèlement sexuel doit être mis en place pour que les 

travailleurs comprennent bien la politique suivie et les comportements escomptés, 

de même quôun m®canisme de gestion des plaintes. Ce plan dôaction devrait inclure 

des programmes de formation et de communication ainsi que des mesures 

destinées à informer la communauté touchée du code de conduite que le personnel 

vient de signer ; et 
 Le plan dôaction devrait d®finir des protocoles de responsabilisation et 

dôintervention qui ®noncent les proc®dures ¨ suivre afin dôamener les gens ¨ 

répondre de leurs actes et de sanctionner les membres du personnel ayant enfreint 

les dispositions en matīre dôEAS/HS. 
ü La prise en charge des survivants 

Les aspects li®s ¨ la prise en charge des survivants dans le cadre de l'®laboration d'un plan 

de pr®vention du VBG (Violence Bas®e sur le Genre), EAS (Exploitation, Abus et 

Harc¯lement Sexuels) et HS (Hygi¯ne et Sant®) sont cruciaux. Voici quelques ®l®ments 

cl®s ¨ consid®rer : 

V Les survivants de VBG/EAS/HS ont besoin d'un acc¯s rapide et s®curis® aux soins 

m®dicaux pour traiter les blessures physiques, pr®venir les infections sexuellement 

transmissibles (IST) et fournir des soins de sant® reproductive 

V Les survivants ont souvent besoin d'un soutien psychosocial pour faire face aux 

traumatismes ®motionnels et psychologiques r®sultant de la violence 

V Assurer la protection et la s®curit® des survivants est essentiel pour pr®venir de 

nouvelles violences et garantir leur bien-°tre. 

V Les survivants doivent avoir acc¯s ¨ des m®canismes de justice pour signaler les 

incidents et obtenir justice Les survivants doivent avoir acc¯s ¨ des m®canismes 
de justice pour signaler les incidents et obtenir justice 

V Il est crucial de garantir la confidentialit® et le respect de la dignit® des survivants 

tout au long du processus de prise en charge. 

V Le personnel impliqu® dans la prise en charge des survivants doit °tre form® pour 

r®pondre de mani¯re appropri®e et sensible aux besoins sp®cifiques des victimes 

de VBG/EAS/HS. 

V Une coordination efficace entre les diff®rentes organisations et services impliqu®s 

dans la prise en charge des survivants est essentielle pour garantir une r®ponse 

holistique et coh®rente. Cela peut inclure des partenariats entre les organisations 
non gouvernementales (ONG), les services de sant®, les forces de l'ordre et les 

services sociaux. 

V La sensibilisation et l'®ducation des communaut®s sur les questions de 

VBG/EAS/HS peuvent aider ¨ pr®venir la violence et ¨ encourager les survivants 

¨ chercher de l'aide. 

ü Le co¾t de la mise en îuvre de lôaspect li® au survivant 
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Tableau 40: Co¾t de mise en îuvre des aspects li® au survivant dans le cadre de la 

pr®vention de la VBG/EAS/HS 

Aspects Co¾t ¨ pr®voir (en 

FCFA) 

Responsable 

Soins m®dicaux et psychologiques 500.000 SP-EAU 

Service de soutien   250.000 SP-EAU 

Formation du personnel 250.000 SP-EAU 

Coordination et gestion 500.000 SP-EAU 

Sensibilisation et ®ducation des 

communaut®s 

150.000 SP-EAU 

Co¾t Total 1.650.000 

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

мрс  

Tableau 41: Plan de pr®vention VGB/EAS/HS 

RISQUES DôEAS/HS LIES 

AU PROJET 
MESURES DôATTENUATION 

RESPON

SABLES 

DôEXEC

UTION  

RESPO

NSABL

ES DE 

SUIVI  

ÉCHEANCE INDICATEUR(S)  BUDGET 

PLAN DE REDEVABILITÉ ET RÉPONSE  

 Risques dôexploitation et abus 

sexuels liés aux chantiers, la 

présence des travailleurs 

Mobiliser une/un spécialiste en sauvegarde sociale 

avec une expertise en genre et VBG au sein de 

lôentreprise 

SP-EAU ANGE 

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

Pr®sence dôun sp®cialiste en 

sauvegarde sociale au sein de 

lôentreprise  

Inclure 

dans PGR 

Risques de harcèlement sexuel 

liés au manque potentiel de 

supervision du personnel 

masculin et féminin sur le 

chantier (e.g. aux chantiers) 

Faire signer à tout le personnel un code de conduite  

SP-EAU ANGE 

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

% des travailleurs et du personnel du 

projet qui ont signé les codes de 

conduite 

Inclure 

dans PGR 

Assurer que les mesures de ce plan dôaction du 

projet pour atténuer et répondre aux risques de 

VBG/EAS/HS sont compris dans tous les DAO 
SP-EAU ANGE 

Avant le 

recrutement des 

entreprises et 

Contrôle  

Présence du plan dans le DAO Inclure 

dans PGR 

Risques dôabus ou de violences 

liés aux normes sociales 

préjudiciables dans les 

contextes de mise en îuvre du 

projet 

Disposer sur le chantier et les bases vies, 

dô®quipements s®par®s, s¾rs et facilement 

accessibles pour les femmes et les hommes qui 

travaillent sur le chantier. Les vestiaires et/ou 

latrines doivent être situés dans des zones séparées 

et bien éclairées, et doivent pouvoir être verrouillés 

de lôint®rieur  

SP-EAU ANGE 

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

% dô®quipements s®curis®s et 

séparés par sexe 

Inclure 

dans PGR 

Absence dôinformations 

concernant le projet et les 

risques potentiels associés à 

cause du manque de 

consultations avec les 

bénéficiaires féminins dans 

des conditions sûres et 

confidentielles 

Installer de manière visible des panneaux autour du 

chantier et de la base vie (le cas échéant) qui 

signalent aux travailleurs et à la population locale 

que les actes dôEAS/HS sont interdits sur ce site ; 

Sôassurer, le cas ®ch®ant, que les espaces publics 

autour du chantier du projet sont bien éclairés. 

SP-EAU ANGE 

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

% des panneaux relatifs aux actes 

EAS/HS 

% dôespaces de regroupements du 

personnel éclairé 

Inclure 

dans PGR 

Manque dôacc¯s des femmes 

de lô®quipe de lôentrepreneur 

aux avantages et services  

Élaborer et signer des codes de conduite pour les 

travailleurs et le personnel du chantier qui 

comprennent au minimum les éléments suivants : 

·       Comportement interdit 

·       Liste des sanctions 

Ŀ       Standards minimums ¨ suivre pour lôUGP 

SP-EAU ANGE 

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

% de personnel ayant signé un code 

de conduite 

Inclure 

dans PGR 
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·       Obligations de rapportage et mécanisme de 

recueil des plaintes 

Afficher de manière visible les adresses et contact 

des services de prise en charge en cas de EAS/HS 

sur le site des travaux et la base vie 

SP-EAU   ANGE  

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

% dôaffiche relatif aux adresses et 

contact des services de prises en 

charges des EAS/HS 

Inclure 

dans PGR 

Afficher et communiquer les procédures 

dôenregistrements des plaintes en g®n®rales et des 

plaintes EAS/HS en particulier 

SP-EAU   ANGE  

· Avant le 

démarrage des 

travaux 

% dôaffiches portant sur les 

proc®dures dôenregistrement des 

plaintes EAS/HS 

Inclure 

dans PGR 

PLAN DE FORMATION ET SENSIBILISATION, INCLUANT :  

Risques dôexploitation et abus 

sexuels li®s ¨ lôabsence 

dôinformation et de formation 

sur le chantier  

Renforcement dôatouts et formation pour le 

personnel de lôentreprise et de la mission de contr¹le 

concernant les risques dôEAS/HS, y compris les 

codes de conduite et le MGP 

SP-EAU   ANGE  

Avant le 

démarrage et 

pendant 

lôex®cution des 

travaux  

% du personnel du projet qui reçoit 

une formation concernant les risques 

dôEAS/HS, y compris les codes de 

conduite et le MGP 

Inclure 

dans PGR 

Formation des équipes des travailleurs et du 

personnel de supervision sur lôEAS/HS, y compris 

les codes de conduite et le MGP SP-EAU   ANGE  

Avant le 

démarrage et 

pendant 

lôex®cution des 

travaux  

% du personnel formé qui montre des 

connaissances accrues après la 

formation (qui reçoivent une note sur 

le post-test au-delà de 80%) 

Inclure 

dans PGR 

Consultations communautaires avec les 

bénéficiaires féminins dans des conditions sûres et 

confidentielles sur lôimpact potentiel du projet et de 

ses activités et les risques y associés SP-EAU   ANGE  

Avant le 

démarrage et 

pendant 

lôex®cution des 

travaux  

% des travailleurs qui reçoivent une 

formation sur lôEAS/HS, y compris 

les codes de conduite et le MGP 

# de consultations communautaires 

avec les femmes et dans combien de 

zones dôintervention 

# de femmes consultées 

Inclure 

dans PGR 

Sensibilisation des communautés ciblées par le 

projet concernant les risques dôEAS/HS et le MGP 

pour répondre aux plaintes 

SP-EAU  ANGE  

Avant le 

démarrage et 

pendant 

lôex®cution des 

travaux  

% des travailleurs formés qui 

montrent des connaissances accrues 

après la formation (qui reçoivent une 

note sur le post-test au-delà de 70%) 

# de sensibilisations 

communautaires menées 

# de participants dans ces 

sensibilisations communautaires 

(d®sagr®g®s par sexe et tranche dô©ge 

si possible) 

Inclure 

dans PGR 

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 



 

мру  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 

     CHAPITRES VIII : MESURES DE PROTECTION DE 

LôENVIRONNMENT 
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 8.1 Propositions des mesures dôatt®nuation ou de compensation a la phase 

dôam®nagement  

i.  Perturbation de la biodiversit®  

V d®caper seulement la portion utile pour lôinstallation du syst¯me AEP ;  

V accompagner le CVD dans le reboisement de lôespace non occup® (10 jeunes plants 

contre un arbre d®truit ®ventuellement). Donc il sôagit de planter 40 jeunes plants car 

environ 4 pieds dôarbres seront coup®s. 

ii.  Pollution de lôair  

V solliciter les services des engins et camions ¨ jour de leur visite technique ;  

V limiter la vitesse maximale des engins ¨ 40 km/h et veiller ¨ leur respect ;  

V arroser le site afin de r®duire le soul¯vement des poussi¯res selon la p®riode de 

d®marrage des travaux ;  

V b©cher les camions transportant les mat®riaux ;  

V sensibiliser les conducteurs sur la pollution de lôair.  

iii.  Pollution du sol  

V ®viter le d®versement des huiles au sol et d®polluer en cas de d®versement accidentel 

;  

V d®caper la partie contamin®e et la m®langer avec du sable en cas de d®versement 

accidentel ; le d®pos® dans le lieu r®serv® aux d®chets dangereux puis le confi® ¨ une 

structure charg®e de la destruction des d®chets dangereux agr®®e par lôANGE. 

V solliciter les services des engins et camions en bon ®tat ;  

V collecter les huiles dans des bacs et les confier ¨ une soci®t® agr®®e.  

iv.  Pollution de lôeau souterraine par des rejets accidentels dôhuiles ¨ moteur us®es  

V ®viter le d®versement des huiles au sol et d®polluer en cas de d®versement accidentel 

;  

V collecter les huiles dans des bacs et les confier ¨ une soci®t® agr®®e ;  

V d®caper la partie contamin®e et la m®langer avec du sable en cas de d®versement 

accidentel ; le d®pos® dans le lieu r®serv® aux d®chets dangereux puis le confi® ¨ une 

structure charg®e de la destruction des d®chets dangereux agr®®e par lôANGE. 

v.  Exposition des ouvriers aux nuisances sonores du fait de lô®mission de bruit  

V sensibiliser les conducteurs au respect des consignes ;  

V ®quiper les ouvriers des ®quipements de protection individuelle et veiller ¨ leur port 

effectif.  

8.1.1 Phase de construction  

 i.  Pollution de lôair par les particules de poussi¯res   

V solliciter les services des engins et camions en bon ®tat ;  

V sensibiliser les conducteurs sur la pollution de lôair ;  

V mettre ̈  la disposition des ouvriers des ®quipements de protection individuelle et 

veiller ¨ leur port ;  

V confectionner et afficher les pictogrammes dôinterdiction et de danger sur le lieu de 

travail ;  

V sensibiliser la population sur le respect des consignes dôentr®e sur le lieu des travaux.  

 

ii. Pollution du sol par des d®chets solides : emballages de ciments, de vernis, de peintures, 

restes de repas, d®chets m®talliques, etc.  

V sensibiliser les employ®s sur les mesures de gestion des ordures sur le site ;  
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V r®utiliser les d®chets de ma­onnerie pour le remblayage ;  

V r®cup®rer les cartons, les bo´tes de peinture, de diluants, de peinture et de vernis ;  

V interdire le br¾lage des ordures sur le site ;  

V louer les prestations dôune soci®t® pour lô®limination des d®chets non recyclables afin 

de les convoyer dans les d®potoirs autoris®s ;  

V introduire une clause dans les contrats pouvant contraindre les prestataires de services 

¨ respecter les mesures prises pour att®nuer les impacts li®s aux activit®s ¨ mener.  

iii.  Contamination des eaux souterraines par lixiviation des huiles ¨ moteur us®es et 

des hydrocarbures  

V r®cup®rer syst®matiquement les bo´tes dôhuiles de peinture, de solvants ou de tout 

autre liquide ;  

V solliciter les services des engins et camions en bon ®tat ;  

V sensibiliser les conducteurs sur les contaminations des eaux par les fuites des huiles ¨ 

moteur et de carburant au sol par ph®nom¯ne dôinfiltration ou de ruiss¯lement.  

 iv. Insalubrit® du sol par les chutes de mat®riaux, les emballages et autres d®chets 

ordinaires  

V disposer des bacs de diff®rentes couleurs sur le site pour la collecte s®lective des 

d®chets de construction ;  

V sensibiliser les ouvriers sur la bonne gestion des d®chets sur le site.  

v. D®capage du sol et pr®l¯vement du sable pour les remblais en cas de n®cessit®, en 

compl®ment pour le remblayage  

V d®caper seulement la portion utile ;  

V r®am®nager et remblayer la superficie d®cap®e ¨ la fin de des travaux.  

vi.  Exposition aux nuisances sonores du fait de lô®mission de bruit  

V ®viter de faire des travaux bruyants pendant la nuit et aux heures de repos,  

V mettre ¨ la disposition des employ®s des ®quipements de protection individuelle et 

veiller ¨ leur port effectif.  

vii.  Exposition des employ®s aux nuisances olfactives du fait de lôutilisation des 

peintures  

V ®viter lôutilisation des peintures et des diluants contenant des COV nocifs pour la sant® 

;  

V mettre ̈  la disposition des employ®s des cache-nez et des verres de protection et 

veiller ¨ leur port effectif.  

viii. Perturbation des activit®s au niveau du lyc®e 

V ex®cuter les travaux au niveau du forage dans les temps des cong®s des ®l¯ves ; 

V ou ®viter les activit®s sources de bruit, de poussi¯re et dôodeur intense au moment 

des cours ; 

V baliser la zone du forage lors des travaux. 

ix. Perturbation de la disponibilit® de lôeau par moment 

V informer la population des p®riodes des travaux et des p®riodes de disponibilit® 

dôeau avant le d®but des travaux ; 

V ®viter de priver la population dôeau pendant une longue dur®e. 
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8.1.2 Phase dôexploitation  

 i.  Insalubrit® du site par les d®chets (d®chets solides et liquides) 

V faire un entretien p®riodique du forage (chaque soir) ;  

V d®signer des groupes de personnes (par famille ou collectivit®) pour chaque lôentretien 

et la gestion journali¯re des d®chets.  

 

 ii.  Perturbation de la tranquillit® des riverains du site  

V D®finir les heures dôouverture et de fermeture du forage et informer la population ;  

V Veiller ¨ ce que les heures dôouverture ne prennent pas tous les temps de pause de la 

journ®e ;  

V Afficher les heures dôouverture et de fermeture du forage ¨ lôentr®e de celuiïci.  

 

 iii.  Pollution du sol et de lôeau souterraine lors de la maintenance  

V Eviter les d®versements accidentels dôhuiles et de carburants ;  

V Installer des bacs ou des conteneurs pour la r®cup®ration des huiles us®es et autres 

d®chets.  

 

iii. Baisse du niveau dôeau des nappes souterraines des sites de forage. 

V Mener des ®tudes pr®alables pour sôinformer de la disponibilit® et de la qualit® dôeau 

au niveau des nappes des points dôinstallation des nouveaux forages et des anciens 

forages ¨ ®quiper ; 

Mettre en place un comit® de surveillance et de gestion pour contr¹ler les gaspillages dôeau au 

niveau des BF.  

V   

  

  

 



 

мсо  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

  

  

CHAPITRES IX : PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET 

SOCIALE 

  

 

 

 



 

мсп  

 

9.1 Plan de gestion environnementale et sociale  

Le plan de gestion qui suit reprend, dans un tableau, lôensemble des mesures dôatt®nuation et/ou 

de compensation, pr®cise les responsabilit®s dôex®cution et de suivi, d®cline les indicateurs 

objectivement v®rifiables et les sources de v®rification, ainsi que les co¾ts de mise en îuvre. 

Le PGES constitue un cahier de charge pour le promoteur, lôensemble des engagements quôil 

est contraint de respecter durant le cycle du projet. Le PGES d®cline les engagements du 

promoteur, de la structure de gestion des r®alisations faites selon les phases du projet. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

мср  

Tableau 42:Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) 

 

Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

Phase dôam®nagement 

  

D®broussaillage  

D®capage 

Installation du 

chantier  

  

perturbation 

du couvert 

v®g®tal 

(environ 200 

mĮ de 

superficie)  

Faire un reboisement compensatoire 

(10 jeunes plants pour 1arbre d®truit 

®ventuellement)  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  

  

ANGE  Nombre/superficie de plants 

mis en terre 

Pourcentage de jeunes plants 

mis en terre  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite  

25000  

D®caper seulement la portion utile 

pour les installations  

Superficie d®cap®e  

Perte des 

champs de 

maµs et de 

sorgho/mil 

sur environ 

20 mĮ   

D®buter les travaux apr¯s les 

r®coltes  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE Nombre de plaintes  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

Liste des 

personnes 

recens®es 

D®j¨ pris 

en compte 

D®blayage de 

terrain,   

  

Transports de 

mat®riaux, 

Remblais  

Pollution de 

lôair  

  

Sensibiliser les conducteurs de 

camions et dôengins sur les risques 

de pollution li®s ¨ leurs activit®s et 

les mesures ¨ prendre  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Nombre de voitures en bon 

®t® 

Nombre de chauffeurs 

sensibilis®s 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

Liste de pr®sences 

aux s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de 

s®ances de 

sensibilisation 

150.000 

Utiliser des camions et engins en bon 

®tat  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Vignettes ¨ jour  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

D®blayage de 

terrain,   

Pollution du 

sol et de 

£viter le d®versement des huiles et 

d®polluer le sol en cas de 

d®versement accidentel  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Absence de traces dôhuiles au 

sol  

£tat du sol 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

  

D®j¨ pris 

en compte 



 

мсс  

Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

lôeau 

souterraine  

Transports de 

mat®riaux,  

Remblais,  

Terrassement  

Nivellement 

Pollution du 

sol et de 

lôeau 

souterraine  

En cas de d®versement r®cup®rer ou 

nettoyer les coulures dôhuile et de 

carburant avec des absorbants 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Absence de traces dôhuile au 

sol et pr®sence de nettoyants 

£tat du sol  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000 

Transports de 

mat®riaux,  

Remblais 

Pollution du 

sol et de 

lôeau 

souterraine  

Sensibiliser les conducteurs de 

camions et dôengins sur les risques 

de pollution et les  

Mesures ¨ prendre en cas de 

d®versement des hydrocarbures 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation ; 

Nombre de personnes 

sensibilis®es  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

   

PV des s®ances de 

sensibilisation   

Liste de pr®sence 

aux s®ances de 

sensibilisation   

D®j¨ pris 

en compte 

Phase 

dôam®nage

ment 

SP-EAU  ANGE  Absence de traces dôhuile 

Nombre de v®hicule 

disposant de Vignettes  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

PM 

D®capage 

Transports de 

mat®riaux, des 

d®bris v®g®taux 

et des mat®riels 

de forage  

Doter les ouvriers des EPI adapt®s et 

veiller ¨ leur port effectif 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre dôouvriers portant les 

EPI adapt®s ; £tat des EPI   

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000  

Utiliser des camions et des engins en 

bon ®tat  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Vignettes ¨ jour  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Perturbation 

de la 

circulation  

D®signer un employ® pour r®guler 

 la circulation au moment 

des travaux  

Utiliser des camions en bon ®tat  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Pr®sence dôun agent de 

r®gulation de la circulation ;   

Absence dôembouteillage  

Nombre de panneaux de 

signalisation 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000  



 

мст  

Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

(dôindication/dôobligation/dôi

nterdiction) 

Transports de 

mat®riaux, et des 

d®bris v®g®taux  

Mettre des panneaux de 

signalisation ¨ lôapproche des sites 

pour indiquer lôentr®e et la sortie des 

engins au niveau des sites  

Phase 

dôam®nage

ments  

SP-EAU ANGE  Pr®sence des panneaux de 

signalisation ¨ lôapproche du 

site ;  

Nombre de plaintes des 

usagers 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

50.000  

Transports de 

mat®riaux, et des 

d®bris v®g®taux  

Perturbation 

de la 

mobilit® des 

riverains  

Sensibiliser les voisins sur les 

activit®s du chantier  

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes des 

voisins  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

20.000  

£viter la circulation des gros 

camions aux heures de pointe 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE   Nombre de plaintes  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Sensibiliser les conducteurs sur les 

mesures ¨ prendre afin dô®viter la 

perturbation de la circulation 

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation,  

Nombre de plaintes des 

usagers  

Rapports de 

sensibilisation 

Liste de pr®sences  

D®j¨ pris 

en compte 

Travaux 

dôam®nagement 

Perturbation 

de la 

mobilit® des 

riverains  

Sensibiliser les conducteurs et les 

employ®s sur les mesures ¨ prendre 

afin dô®viter la perturbation de la 

mobilit® des riverains des zones des 

activit®s du projet   

Phase 

dôam®nage

ment  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation,  

Nombre de plaintes des 

usagers 

 

Rapports de 

sensibilisation 

Liste de pr®sences 

D®j¨ pris 

en compte 

Phase de construction 

Transports de 

mat®riaux 

dôouvrage 

  

  

Pollution de 

lôair par les 

fum®es  

Utiliser des engins et v®hicules en 

bon ®tat pour le forage.  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Vignettes  Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Pollution du 

sol  

Sensibiliser les conducteurs de 

camions et dôengins et les ouvriers 

sur les risques de pollution et les 

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Absence de traces dôhuile sur 

le sol  

Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 



 

мсу  

 

Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Respon

sabilit®  

Ex®cutio

n  

Respo

nsable 

de 

suivi 

et de 

contr¹

le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

Activit®s de 

r®habilitatio

n des 

forages  

  

Et des 

Fouilles 

pour les 

canaux de 

Exposition des 

riverains aux 

nuisances 

sonores  

Sensibiliser les riverains sur 

lôexistence des activit®s bruyantes et 

les informer des heures pendant 

lesquelles elles sont ex®cut®es  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre des plaintes  

Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Nombre de personnes 

sensibilis®es 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte   

Nuisances 

sonores  

£viter les lôutilisation des machines 

bruyantes et les casses aux heures de 

repos  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes des 

voisins ;  

Absence de bruits lors 

des heures de pause  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Activit®s sources 

dôimpact  

Impact 

n®gatif  

Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsabi

lit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de  

V®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

mesures ¨ prendre en cas de 

d®versement dôhuile lors des travaux  

Nombre de conducteurs 

sensibilis®s  

£viter les d®versements accidentels 

dôhuiles et de carburants  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Absence dôhuiles au sol 

£tat du sol  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

  

D®j¨ pris 

en compte 

Travaux de 

ma­onnerie et de 

plomberie  

 

Pollution du 

sol par les 

mat®riaux 

de 

construction 

Sensibiliser les ouvriers et veiller ¨ 

ce quôils fassent le tri des d®chets de 

construction  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation Nombre 

dôouvriers sensibilis®s  

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Am®nager un site dôentreposage des 

d®chets et autres objets non utiles  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de tas de d®chets sur 

le chantier.   

Visite du site, 

Rapport de la 

visite 

250.000 



 

мсф  

Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Respon

sabilit®  

Ex®cutio

n  

Respo

nsable 

de 

suivi 

et de 

contr¹

le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

passage des 

PEHD. 

Nuisances 

sonores  

£viter la circulation des gros 

camions aux heures de pointe  

Phase de 

construction 

et finition  

SP-EAU ANGE  Nombre de plaintes ; 

absence de bruits aux 

heures de pointe  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Perturbation 

de la structure 

du sol  

Utiliser seulement la portion 

n®cessaire   

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Superficie utilis®e  Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ pris 

en compte 

Perturbation 

de la mobilit® 

des riverains   

Informer la population riveraine sur 

le d®lai dôex®cution des travaux  

Avant le 

d®but des 

travaux   

SP-EAU ANGE  Pourcentage de riverains 

inform®s 

Nombre de riverains 

sensibilis®s 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

25 000  

Fermer et bien compacter les 

tranch®es creus®es imm®diatement 

apr¯s la pose ou le passage des 

tuyaux. 

Phase de 

construction  

Temps dôouverture des 

tranch®es creus®es ;  

Nombres de cas 

enregistr® dôaccident de 

chute dans les tranch®es 

creus®es. 

 Absence de plaintes 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

Installer les balises indiquant 

lôoccupation des rues adjacentes   

Phase de 

construction  

Pr®sence des balises Visite du site, 

Rapport de la visite 

Pr®voir des pistes de d®viation.  
Phase de 

construction  

D®viations disponibles de 

entretenues  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

Pr®voir des passerelles pour les 

passants  

Phase de 

construction  

SP-EAU Passerelles disponibles  Visite du site, 

Rapport de la visite 

20 000  

 

  



 

мтл  

 

Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsa

bilit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et de 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

  

  

  Activit® de 

r®habilitati

on des 

forages 

  

  

  

Perturbation 

de la 

circulation  

 

  

Sensibiliser les conducteurs sur les 

mesures ¨ prendre afin dô®viter la 

perturbation de la circulation et 

lôencombrement des routes   

Phase de 

construction   

SP-EAU  ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation 

Nombre de conducteurs 

sensibilis®s/Nombre de 

plaintes enregistr®es  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris en 

compte 

Faire les fouilles en segment lors de 

la travers®e de la piste Bebeda-

Koudjoukada 

Phase de 

construction  

SP-EAU ANGE  

  

Longueur de la route 

occup®e par la fouille 

Nombre de m¯tres ou de km 

de fouille   

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris en 

compte   

Commettre un agent de r®gulation 

de la circulation    

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Pr®sence dôagent   Visite du site, 

Rapport de la visite 

50 000  

Disposer de panneaux de 

signalisation de part et dôautre de la 

fouille ¨ 150 m, 100 et 50m de 

lôobstacle  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  Nombre de panneaux 

disponibles  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

 Mettre des bandes 

Luminescentes la nuit  

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE   Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris en 

compte  

Activit® de 

r®habilitati

on des 

forages  

Perturbation 

du cadre de 

vie au monde 

®ducatif au 

niveau du 

CEG Bebeda 

 (Y compris les 

enseignants et 

les ®l¯ves)  

Ex®cuter les travaux dans les temps 

des cong®s des ®l¯ves ou ®viter les 

activit®s sources de bruit, de 

poussi¯re et dôodeur intense au 

moment des cours ; 

Phase de 

construction   

 

SP-EAU ANGE  

  

Temps dôex®cution des 

travaux 

 

Absence de plainte 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris en 

compte  

 Baliser la zone du forage lors des 

travaux 

Perturbation 

de la 

Informer la population des p®riodes 

des travaux et des p®riodes de 

Phase de 

construction   

SP-EAU ANGE  

  

 

Absence de plainte 

Visite du site, 

Rapport de la visite  

25.000 



 

мтм  

Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsa

bilit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et de 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

disponibilit® 

de lôeau par 

moment 

disponibilit® dôeau avant les travaux 

de r®habilitation ; 

£viter de priver la population dôeau 

pendant une longue dur®e. 

 

Phase dôexploitation 

Utilisation 

du forage 

par la 

population  

  

 

Insalubrit® du 

site de forage  

Faire un entretien p®riodique du 

forage (chaque soir)  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  £tat du site    Visite du site, 

Rapport de la visite 

150.000  

D®signer un comit® de gestion et 

dôentretien et la gestion journali¯re 

des d®chets.  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de cas de plainte  Visite du site, 

Rapport de la visite 

100.000 

Utilisation 

du forage 

par la 

population  

  

Perturbation 

de  la 

tranquillit® 

des riverains 

du site  

  

D®finir les heures dôouverture et de 

fermeture du forage la ressource et 

informer la population.  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de personnes 

inform®es   

Nombre de cas de plainte  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris 

compte  

Veiller ¨ ce que les heures 

dôouverture ne prennent pas tous les 

temps de pause de la journ®e  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de s®ances de 

sensibilisation  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris 

compte  

Afficher les heures dôouverture et de 

fermeture du forage ¨ lôentr®e de 

celui-ci  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre dôaffiches 

observ®es   

Visite du site, 

Rapport de la visite 

25.000 

Maintenan

ce de 

lô®quipeme

nt de 

forage  

Pollution du 

sol et 

contamination 

des eaux 

souterraine  

£viter les d®versements accidentels 

dôhuiles et de carburants  

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Absence dôhuiles au sol  

  

 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

  

D®j¨ 

pris 

compte 

Installer des bacs ou des conteneurs 

sur le chantier pour la r®cup®ration 

des huiles us®es et autres d®chets    

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Nombre de bacs ¨ d®chets 

sur le site  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

75.000 

 

 

 

Baisse du 

niveau dôeau 

des nappes 

souterraines 

Mener des ®tudes pr®alables pour 

sôinformer de la disponibilit® et de 

la qualit® dôeau au niveau des 

nappes des points dôinstallation des 

Avant les 

activit®s de 

forage et 

dô®quipage 

SP-EAU ANGE  R®sultats des ®tudes men®es  Visite du site, 

Rapport de la visite 

250.000 



 

мтн  

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

Les co¾ts de mise en îuvre du PGES sont estim®s un million six cent vingt-cinq mille (1 625 000) FCFA   

 

Activit® 

source 

dôimpacts  

Impact n®gatif  Mesure dôatt®nuation et de 

compensation  

P®riode de 

mise en 

îuvre  

Responsa

bilit®  

Ex®cution  

Responsa

ble de 

suivi et de 

contr¹le  

Indicateur de suivi  Moyen de 

v®rification  

Co¾ts  

(FCFA)  

  

Pompages 

de lôeau au 

niveau des 

nappes  

des sites de 

forage  

nouveaux forages et des anciens 

forages ¨ ®quiper  

des anciens 

forages  

Mettre un comit® de surveillance et 

de gestion pour contr¹ler les 

gaspillages dôeau au niveau des BF.  

 

Phase 

dôexploitation  

SP-EAU ANGE  Absence de gaspillage dôeau 

au niveau des BF 

Visite du site, 

Rapport de la visite 

150.000 

Fin du projet 

Abandon 

du forage  

  

  

Source de 

d®veloppement 

des gites 

larvaires  

Fermer le puits selon les r¯gles de 

lôart  

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de dôaccident 

Nombre plaintes   

Visite du site, 

Rapport de la visite 

50.000 

Sources 

dôaccident 

pour les 

enfants  

£tablir une grille de protection des 

®quipements abandonn®s et 

interdire aux enfants du village dôy 

approcher  

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de cas de plaintes 

dôaccident enregistr®es  

Nombre  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

50.000  

Sources 

dôaccident 

pour les 

enfants   

Mettre des panneaux de 

signalisation (panneaux danger) et 

des bandes luminescentes  

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de de plaintes 

Nombre dôaccidents  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

50.000  

D®mant¯le

ment  

Source de 

contamination 

des eaux 

souterraine  

£laborer un plan de gestion des 

risques et veiller ¨ sa mise en îuvre   

Fin de projet  SP-EAU ANGE  Nombre de de plaintes 

dôaccident  

Visite du site, 

Rapport de la visite 

D®j¨ 

pris 

compte   

TOTAL        1 625 

000 



 

мто  

9.2. Programme de surveillance de suivi et de contr¹le  

Il sôagira dans ce chapitre de voir les modalit®s qui permettront de sôassurer de lôapplication, 

durant la phase dôam®nagement du projet, des mesures dôatt®nuation propos®es dans lô®tude 

dôimpact ; de surveiller toute autre perturbation de lôenvironnement durant la phase de 

construction du projet et qui nôaurait pas ®t® appr®hend®e ; de faire lôexamen et lôobservation 

continue dôune ou de plusieurs composantes environnementales pertinentes durant la p®riode 

dôexploitation du projet.  

9.2.1. Surveillance environnementale et sociale  

La surveillance environnementale et sociale a pour but de sôassurer du respect : (i) des mesures 

propos®es dans le PGES, notamment les mesures dôatt®nuation ; (ii) des conditions fix®es par 

la loi-cadre sur lôenvironnement et ses textes dôapplication (iii) des exigences relatives aux 

autres lois et r¯glements en mati¯re dôhygi¯ne et de sant® publique, de gestion du cadre de vie 

des populations, de protection de lôenvironnement et de la gestion durables des ressources 

naturelles. La surveillance environnementale et sociale concernera aussi bien la phase de 

construction que celle de mise en exploitation des infrastructures. Elle est assur®e par 

lôentreprise en charge des travaux.  

Les ®l®ments biophysiques ¨ surveiller sont : (i) la pollution du sol par les d®chets au niveau 

des sites, (ii) la pollution du sol et de lôeau souterraine les fuites dôhuiles ¨ la phase de 

construction et ¨ la phase dôexploitation ; iii) la gestion des eaux us®es et des eaux pluviales ¨ 

la phase dôexploitation ; iv) ®tat de lôeau du forage.  

Les ®l®ments du milieu humain concern®s par le programme de surveillance sont : (i) les risques 

dôaccidents de travail ; ii) la mise en îuvre des mesures prises pour s®curiser les sites et les 

installations ; iii) ®tat des ®quipements ; iv) la disponibilit® des EPI surtout au niveau des 

installations des panneaux photovoltaµque iv) la gestion des panneaux photovoltaµque et des 

batteries LMP apr¯s leur dur®e de vie (Apr¯s usage, les batteries LMP peuvent °tre orient®es 

vers une seconde vie en stockage stationnaire si leur capacit® r®siduelle est suffisante, puis 

envoy®es au recyclage pour r®cup®rer lithium, cobalt et autres mat®riaux, tout en neutralisant 

les composants pour ®viter tout risque environnemental ou de s®curit®.).  

9.2.2. Le suivi environnemental et social  

Le suivi environnemental et social sert ¨ v®rifier la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation 

environnementale et sociale.    

Le suivi en termes de supervision sera r®alis® en majeure partie par la SP-EAU qui est le maitre 

dôouvrage d®l®gu® du projet et sert ¨ v®rifier la qualit® de la mise en îuvre des mesures 

dôatt®nuation et les interactions entre le projet et lôenvironnement environnant. Lôon peut aussi 

int®grer ¨ ce niveau le suivi que peut r®aliser les instances communales ou pr®fectorales :  

Pour la v®rification de lôex®cution des mesures environnementales, il est propos® de lôeffectuer 

¨ deux niveaux : (i) au niveau de la SP-EAU ; (ii) au niveau local par le CVD ou le CCD.   

En cas de non-respect ou de non application des mesures environnementales, la SP-EAU, en 

relation avec le CVD (qui disposera en son sein un point focal environnement), initie le 

processus de mise en demeure adress®e ¨ lôentreprise.   



 

мтп  

Le suivi permanent de la mise en îuvre des mesures environnementales sur le terrain est fait 

par le Point Focal Environnement du CVD/CDQ.    

Le Point Focal Environnement doit consigner par ®crit (fiches de conformit® ou de non-

conformit®) les ordres de faire les prestations environnementales, leur avancement et leur 

ex®cution suivant les normes. Le Point Focal Environnement doit aussi saisir la SP-EAU pour 

tout probl¯me environnemental particulier non pr®vu.  

Le Point Focal Environnement doit remettre ¨ une fr®quence pr®vue, un rapport sur la mise en 

îuvre des engagements contractuels de lôentreprise en mati¯re de gestion environnementale et 

sociale.   

Les connaissances acquises avec le suivi environnemental permettront de corriger les mesures 

dôatt®nuation et ®ventuellement de r®viser certaines normes de protection de lôenvironnement. 

Le Programme de suivi d®crit : (i) les ®l®ments devant faire lôobjet dôun suivi ; (ii) les 

m®thodes/dispositifs de suivi ; (ii) les responsabilit®s de suivi ; (iv) la p®riode de suivi.   

 9.2.3. Contr¹le environnemental et social  

Le contr¹le environnemental et social a pour but de v®rifier, sur le terrain, la justesse de 

lô®valuation de certains impacts et lôefficacit® des mesures dôatt®nuation ou de compensation 

pr®vues par le PGES, et pour lesquelles subsiste une incertitude.   

Le contr¹le est essentiellement r®alis® par les services techniques nationaux simultan®ment ¨ 

leur mission technique. Ces derni¯res doivent sôassurer que lôentreprise respecte ses clauses 

contractuelles.   

 Le contr¹le environnemental et social est assur® par lôAgence Nationale de Gestion de 

lôEnvironnement avec lôappui des Directions r®gionales et pr®fectorales de lôenvironnement et 

des ressources foresti¯res.  

9.3 Institutions responsables pour le suivi et le contr¹le  

Å Le suivi de proximit® sera assur® par le CVD/ comit® de gestion ;   

Å Le suivi (supervision) sera assur® par la SP-EAU ;  

Å Le suivi sp®cifique impliquera : les services techniques des pr®fectures ;  

Å Le contr¹le de la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales par 

lôAgence Nationale de Gestion de lôEnvironnement avec lôappui des Directions 

r®gionales et pr®fectorales de lôenvironnement et des ressources foresti¯res.  

9.4 Indicateurs de suivi et de contr¹le environnemental  

Indicateurs de suivi  

Les indicateurs strat®giques ¨ suivre :   

Å Effectivit® de la d®signation dôun responsable Environnement par lôentreprise 

pour assurer le suivi des travaux   

Å Effectivit® de lôint®gration des clauses environnementales et sociales dans les 

contrats  

Å Existence dôun PGES-entreprise  

Å % dôemplois occup®s par la population locale (main dôîuvre locale utilis®e pour 

les travaux)   

Å Nombre de s®ances dôinformation et de sensibilisation men®es sur le VIH/SIDA  

Å Nombre dôaccidents caus®s par les travaux   
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Å Nombre de plaintes enregistr®es lors des travaux (conflits sociaux li®s aux 

travaux)  

Å % de femmes employ®es sur le chantier   

Å Nombre de rapports p®riodiques transmis par lôentreprise 

 

Tableau 43: Matrice de surveillance et de suivi environnemental 

£l®ments de 

suivi  

Indicateurs et param¯tres de suivi  Responsables  P®riode  

Surveillance 

et Suivi  

Contr¹le  

Flore  - Nombre de jeunes plants mis en terre  SP-EAU   ANGE  Phase 

dôam®nagement  

Sols  - £rosion/ravinement/  (superficie 

 d®cap®e r®am®nag®e)  

- Pollution/d®gradation (Absence dôhuiles ¨ 

moteur us®es au sol)  

SP-EAU   ANGE  Phase 

dôam®nagement 

et de 

construction  

Environnement 

humain  

  

Mesures 

sanitaires, 

dôhygi¯ne et 

de, s®curit®   

  

Activit®s socio®conomiques :  

- Pr®sence de certificat de donation  

- Pourcentage dôemploi local octroy®  

- Nombre de plaintes enregistr®es  

 

SP-EAU   

ANGE  Phase 

dôam®nagement  

Hygi¯ne et sant®/Pollution et nuisances :  

- Nombre de s®ance de sensibilisation par 

rapport ¨ la gestion des d®chets et aux respects 

des mesures dôhygi¯ne  

- Nombre de poubelles disponibles  

- Pr®sence de poubelles utilis®es et ®vacu®es 

p®riodiquement  

- Niveau de respect des mesures dôhygi¯ne   

- Existence de syst¯me de gestion des d®chets   

- Nombre de s®ance de sensibilisation sur les  

IST/VIH/SIDA  

- Nombre et type de r®clamations  

 

 

 

 

SP-EAU  

ANGE  Phase 

dôam®nagement 

et de 

construction  

ANGE  Phase 

dôexploitation  

S®curit® dans les chantiers :  

- Existence de consignes de s®curit® en cas 

dôaccident  

- Pourcentage dôouvriers ®quip®s 

dô®quipement de protection individuelle 

adapt®s.  

- Pr®sence dôun r¯glement int®rieur accessible 

dans la base de chantier  

- Pr®sence des signalisations appropri®es et 

bien visibles  

- Nombre de s®ances de sensibilisation des 

conducteurs sur le respect des dispositions de 

circulation  

- Pourcentage de v®hicules ayant faits leur 

visite technique   

- Nombre de s®ances de sensibilisation des 

conducteurs sur le respect de la limitation de 

vitesse/ Nombre de plaintes enregistr®es  

 

SP-EAU  

ANGE  Phase 

dôam®nagement 

et de 

construction  



 

мтс  

£l®ments de 

suivi  

Indicateurs et param¯tres de suivi  Responsables  P®riode  

Surveillance 

et Suivi  

Contr¹le  

- Nombre de plaintes enregistr®es par rapport 

aux non- respect des horaires de travail  

- Pr®sence de trousse de premier secours sur le 

chantier  

- Respect des mesures dôhygi¯ne sur le 

chantier/ Etat du chantier  
Source : Consultant, Ao¾t 2025 

Tableau 44: Matrice de surveillance environnementale 

9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳ
Ŝƴǘ 
ŀũŜŎǘŞ 

LƳǇŀŎǘǎ 
aŜǘƘƻŘŜ  

 

!ŎǘŜǳǊǎ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ 

tŀǊǝŜǎ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ 

/ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 
ŜȄŞŎǳǝƻƴ 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƻōƧŜŎǝǾŜƳŜƴǘ 
ǾŞǊƛŬŀōƭŜ 

/ƻǶǘǎ  
όC/C!ύ 

  
9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ōƛƻǇƘȅǎƛǉǳŜ 

     

{ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ 

-£mission de 

poussi¯res ; 

£missions de 

gaz de 

combustion 

(co2). 

Maintenir la qualit® de 

lôair 

SP-EAU  ANGE  

Pendant la 

phase 

pr®paratoire 

et de travail 

¶ 100% des salari®s sont 

conscients 

¶ 100 % des travailleurs utilisent 

des EPI 

¶ Un ®quipement de protection ¨ 

100%distribu® 

¶ 100% des camions 

fonctionnent avec protection 

¶ 100 % des acc¯s lin®aires sont 

arros®s deux ¨ trois fois par 

jour. 

150 000 

{ƻƭ 
D®gradation 

des sols 
Restauration des sols 

SP-EAU  ANGE 
Pendant la 

phase de 

construction 

et la 

localisation 

des 

ressources 

¶ 100% des ravins et points 

dô®rosion des sols identifi®s 

sont trait®s 

¶ 100% des points de rejet des 

d®chets sont identifi®s 

¶ 100% des sites contamin®s par 

des d®chets liquides sont 

trait®s 

150 000 

±ŞƎŞǘŀǝƻƴ 
Perte de 

v®g®tation 

ligneuse 

Reboisement 

compensatoire 

SP-EAU  ANGE 

Pendant la 

phase de 

construction 

et sur le lieu 

deressource 

¶ Superficie d®bois®e pendant la 

construction 

¶ 100% des zones excav®es sont 

rebois®es apr¯s les travaux et 

avec un taux de r®ussite de plus 

de 80% 

¶ 100 % des surfaces cultiv®es 

sont exemptes dôinvasion ou 

de propagation des mauvaises 

herbes 

250 000 

CŀǳƴŜ 

Destruction 

deHabitations 

de la faune 

aviaire 

Restauration de 

l'environnement 

®cologique 

SP-EAU  ANGE Pendant la 

phase de 

construction 

et la 

localisation 

des 

ressources 

¶ 100% des zones excav®es sont 

rebois®es apr¯s les travaux et 

avec un taux de r®ussite de plus 

de 80% 

¶ 100% des zonescultiv®s sont 

exempts dôinvasion ou de 

Pris en 

charge 

ci-dessus 
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9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳ
Ŝƴǘ 
ŀũŜŎǘŞ 

LƳǇŀŎǘǎ 
aŜǘƘƻŘŜ  

 

!ŎǘŜǳǊǎ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ 

tŀǊǝŜǎ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ 

/ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 
ŜȄŞŎǳǝƻƴ 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƻōƧŜŎǝǾŜƳŜƴǘ 
ǾŞǊƛŬŀōƭŜ 

/ƻǶǘǎ  
όC/C!ύ 

propagation de mauvaises 

herbes 

 ¶  9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ SP-EAU  ANGE    

IȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ 
ǎŀƴǘŞκtƻƭƭǳǘ
ƛƻƴ Ŝǘ 
ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ Υ 
 

¶ D®gradatio

n de 

lôhygi¯ne 

et de la 

sant® 

desouvrier

s 

 

SP-EAU  ANGE 

Pendant la 

phase 

pr®paratoire 

et de travail 

¶ 100% des entreprises 

respectent les normes 

d'hygi¯ne 

¶ Pr®sence de d®chets sur le site 

¶ Existence d'un syst¯me de 

collecte et d'®limination des 

d®chets au niveau du site 

¶ 100% des travailleurs sont 

sensibilis®s, test®s MST/VIH-

SIDA 

¶ 100 % des travailleurs 

nouvellement embauch®s ont 

subi des tests de sant® 

pr®alables ¨ l'emploi 

¶ 100% des travailleurs 

accident®s sont couverts par le 

sous-projet 

¶ Taux de pr®valence des 

maladies professionnelles 

250 000 

{ŞŎǳǊƛǘŞ ǎǳǊ 

ƭŜǎ ŎƘŀƴǝŜǊǎ 

Υ 
 

¶ Accidents 

¶ Disponibilit® des 

consignes de 

s®curit® en cas 

d'accident 

¶ Concernant 

lôexistence dôune 

signalisation 

ad®quate 

¶ Respect des r¯gles 

de circulation 

¶ Conformit® des 

v®hicules de 

transport 

¶ Respect de la 

limitation de 

vitesse 

¶ Respect des 

horaires de travail 

¶ Utiliser un 

®quipement de 

protection 

appropri® 

¶ Mise en îuvre du 

programme 

d'information et de 

sensibilisation du 

personnel et du 

grand public 

SP-EAU  ANGE 

Pendant la 

phase 

pr®paratoire 

et de travail 

¶ Disponibilit® des consignes de 

s®curit® en cas d'accident 

¶ 100 % des travailleurs utilisent 

des EPI 

¶ Existence d'une signalisation 

ad®quate 

¶ Niveau de conformit® 

technique des v®hicules de 

transport 

¶ Existence d'une convention 

avec un ®tablissement de sant® 

de r®f®rence 

¶ Niveau de respect des horaires 

de travail 

¶ Disponibilit® de trousses de 

premiers secours 

¶ Respectez la limite de vitesse 
¶ Efficacit® du programme de 

sensibilisation aupr¯s du 

personnel et des populations 

riveraines 

250 000 
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9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳ
Ŝƴǘ 
ŀũŜŎǘŞ 

LƳǇŀŎǘǎ 
aŜǘƘƻŘŜ  

 

!ŎǘŜǳǊǎ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ 

tŀǊǝŜǎ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ 

/ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 
ŜȄŞŎǳǝƻƴ 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƻōƧŜŎǝǾŜƳŜƴǘ 
ǾŞǊƛŬŀōƭŜ 

/ƻǶǘǎ  
όC/C!ύ 

DǊƻǳǇŜǎ 

ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ 

Augmentation 

deVBG/EAS/H

S 

¶ Demander aux 

ouvriers du 

chantier, y compris 

les sous-traitants et 

prestataires, de 

signer un code de 

bonne conduite 

interdisant les actes 

EAS/HS, ainsi que 

les sanctions ¨ 

appliquer en cas de 

tels actes : 

¶ IEC sur la VBG 

¶ Extension des BPF 

sp®cifiques aux 

violences bas®es 

sur le genre 

¶ Soins ¨ prodiguer 

aux survivants 

 

SP-EAU  ANGE 

Pendant la 

phase 

pr®paratoire 

et de travail 

¶ 100% des travailleurs signent 

le code de conduite, 

¶ 100% des travailleurs ont 

b®n®fici® d'une formation en 

EAS/AS, 

¶ 100% des populations 

riveraines sont sensibilis®es, 

¶ 100% des signalements 

EAS/AS re­us sont trait®s et 

suivis, 

¶ 100% des survivants ont re­u 

une assistance 

00 

¢h¢![ ¶  ¶     ¶  1 050 000 

 

Tableau 45: Matrice de suivi environnemental 

Code 
Volet 

environnemental 
Indicateurs de suivi Fr®quence 

M®thodologie de 

suivi 

Responsable 

de Suivi  

Frais de 

suivi (en 

FCFA) 

001 Qualit® de l'air 

Contr¹le de qualit® 

de l'air, notamment 

particules en 

suspension (PM10 

et PM 2,5), CO2, 

NOx, COV, m®taux 

lourds 

Semestriel 

Comparaison 

avec les valeurs 

fix®es par les 

normes togolaise 

et de lôOMS de 

qualit® de l'air : 

la norme sur les 

rejets 

atmosph®riques 

et la pollution  

 

ANGE 50 000 

002 
Qualit® et quantit® 

de l'eau 

Teneur en eau des 

m®taux lourds dans 

les nitrates/nitrites, 

coliformes totaux, 

DBO5, DCO5 

Annuel 

Comparaison 

avec levaleurs 

fix®es par les 

normes togolaise 

et de lôOMS de 

qualit® de lôeau  

 

ANGE 750 000 
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Code 
Volet 

environnemental 
Indicateurs de suivi Fr®quence 

M®thodologie de 

suivi 

Responsable 

de Suivi  

Frais de 

suivi (en 

FCFA) 

003 V®g®tation 
Taux de survie des 

arbres plant®s 
Annuel 

Comparaison 

avec l'®tat de 

r®f®rence 

ANGE 200 000 

004 Faune 

Nombre d'incidents 

li®s au danger pour 

les oiseaux en raison 

d'un d®faut de niche 

Annuel 

Comparaison 

avec l'®tat de 

r®f®rence 

un sp®cialiste 

de la faune 
90 000 

005 
Environnement 

social 
Bruit et vibrations Semestriel 

Comparaison 

avec les normes 

sonores Togolaise  

ANGE 750 000 

Total      1 840 000 

 

 

9.5 Arrangement institutionnel de mise en îuvre et de suivi  

La mise en îuvre et le suivi des mesures environnementales et sociales propos®es par le pr®sent 

PGES du microprojet interpellent plusieurs cat®gories dôacteurs pour lesquelles il sôav¯re 

important de pr®ciser les r¹les et les responsabilit®s en phase de travaux et durant lôexploitation 

des infrastructures.  

9.5.1. La SP-EAU  

Le SP-EAU assure la mise en îuvre du projet, ¨ ce titre, le Responsable Environnement 

(Responsable Suivi-£valuation ¨ assurera la coordination de la mise en îuvre, du suivi des 

aspects environnementaux et sociaux des activit®s.   

Le Responsable Environnement assurera aussi la coordination du suivi des aspects 

environnementaux et lôinterface avec les autres acteurs.  

Elle inscrira dans les contrats de lôentreprise de construction les clauses environnementales 

permettant de sôassurer que les entrepreneurs respectent les proc®dures environnementales, 

notamment : (i) veiller au respect des mesures de s®curit® des installations de chantier, (ii) 

assurer la collecte et lô®limination des d®chets issus des travaux, (iii) autant que possible, 

employer la main dôîuvre non qualifi®e (manîuvres) disponible dans les zones du projet.  

9.5.2. Le Comit® Villageois de D®veloppement (CVD) et la commune de Kozah 4 

Le CVD avec lôaide du Maire participeront ̈ la sensibilisation de la population (sur les passages 

des tuyaux de canalisation, etcé), aux activit®s de mobilisation sociale, ¨ lôappropriation et la 

diffusion de lôinformation contenue dans le PGES. Le CVD et la mairie veilleront ̈  la 

pr®servation des infrastructures r®alis®es.  

9.5.3. Comit® de gestion de lôeau   

Elle assurera le suivi et la gestion des installations pendant la phase dôexploitation   



 

мул  

9.5.4. Les Entreprises de travaux   

Les Entreprises priv®es charg®es de lôex®cution des travaux doivent (i) pr®parer et mettre en 

îuvre leur propres Plans de Gestion environnementale et Sociale Entreprise (PGESE) 

d®finissant leur m®thodologie et strat®gie de prise en compte des exigences environnementales 

et sociales lors des travaux et (ii) respecter les clauses, directives et autres prescriptions 

environnementales et sociales contenues dans les march®s de travaux. A cet effet, les entreprises 

devront disposer dôun Responsable Hygi¯ne S®curit® Environnement.  

9.5.5. LôAgence Nationale de Gestion de lôEnvironnement (ANGE)  

LôANGE, conform®ment ¨ ses attributions, assumera le contr¹le environnemental. Elle sera 

relay®e au niveau local par les Directions R®gionales et Pr®fectorales de lôEnvironnement et 

des Ressources Foresti¯res.   

 9.6 Contr¹le de la mise en îuvre du PGES et du PGR  

Le contr¹le est une t©che r®galienne qui rel¯ve des comp®tences du Minist¯re de 

lôEnvironnement et des Ressources Foresti¯res de la Protection C¹ti¯re et du Changement 

Climatique qui le r®alise par lôentremise de lôANGE.   

LôAgence Nationale de Gestion de lôEnvironnement (ANGE) coordonne les activit®s de 

contr¹le du PGES. Elle peut prescrire des mesures correctrices ou faire des recommandations, 

voire commander des audits externes pour sôassurer du respect du cahier de charges 

environnementales. Elle aura recours aux services techniques directement concern®s par sa 

mission en cas de besoin. Elle sera relay®e au niveau local par les Directions R®gionales et 

Pr®fectorales de lôEnvironnement et des Ressources Foresti¯res.  

Les rapports de surveillance environnementale devront °tre adress®s trimestriellement ¨ 

lôANGE qui organisera les visites pour v®rification. Des visites inopin®es du chantier pourront 

®galement °tre entreprises par lôANGE pour de simples contr¹les ou suite aux plaintes re­ues.  

LôANGE ®tablira ses rapports de contr¹le et adressera des recommandations sp®cifiques aux 

intervenants concern®s.  
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CHAPITRE X : CONSULTATION DU PUBLIQUE
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10.1. Mobilisations et engagement des parties prenantes  

Les parties prenantes ont ®t® identifi®es dans la localit® et ces derni¯res ont ®t® engag®es ¨ 

travers la consultation publique. Lôorganisation de cette consultation a permis de rencontrer ¨ 

Koudjoukada & Bebeda le 27 f®vrier 2025 :  

- La chefferie du village de Koudjoukada & Bebeda ; 

- La population du village de Koudjoukada & Bebeda y compris les femmes et le comit® 

des gestions des affaires dôeau potable de la localit®. 

Les femmes, ®tant les acteurs principaux de gestion de lôeau dans les m®nages, leur pr®sence 

lors de cette s®ance a pour but dôavoir les informations sur le niveau de disponibilit® de lôeau 

potable au niveau de la population et lôimportance de ce projet dans les localit®s de 

Koudjoukada & Bebeda. Tandis que la pr®sence du comit® de gestion des affaires dôeau potable 

dans la localit® lors de cette s®ance de consultation a pour but dôavoir les informations sur les 

probl¯mes li®s ¨ la disponibilit® de lôeau potable dans les m®nages, le fonctionnement des 

ouvrages hydrauliques existants dans la localit®, la r®partition du besoin en eau dans la localit® 

et les r®alit®s li®es ¨ la disponibilit® de lôeau du sous-sol de la localit®, etc. 

Par ailleurs les entretiens se sont appesantis sur lôexplication des activit®s du sous projet, de ses 

impacts potentiels et risques, ainsi que des mesures ¨ prendre pour la gestion de ces impacts et 

risques. La s®ance a permis de recueillir lôavis de la population locale dôune part et dôautre part 

les dol®ances de la population afin de pouvoir en tenir compte dans la mise en îuvre du sous-

projet. 

  

Les photos ci-dessus illustre la rencontre avec la chefferie et la population. 

 

  
Bebeda Koudjoukada 

 

Photo 9: S®ance de consultation 

Prise de vue : Consultant, f®vrier 2025 

 

 10.2. Perception du projet et attitude des populations 

10.2.1 Perception du projet par les populations 

La chefferie et la population rencontr®es sôestiment heureux du projet de r®alisation des 

syst¯mes dôadduction en eau potable touchant leur localit®. Selon ceux-ci ce projet rendra facile 

la vie aux populations particuli¯rement aux femmes et aux enfants qui parcourent des distances 
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pour aller chercher lôeau et aussi avec des querelles, des disputes. Ainsi la r®alisation de ce 

projet permettra de doter tous les quartiers de point dôeau potable et de d®courager les 

probl¯mes qui accompagnent du fait dôaller chercher lôeau dans un autre quartier (notamment 

les querelles) ou dans les lieux expos®s comme les fleuves et les rivi¯res (notamment les 

maladies li®es ¨ lôeau souill®e).   

Ce projet selon les intervenants permettra de soulager la population toute enti¯re mais encore 

particuli¯rement les femmes dans le souci dôapprovisionnement en eau potable.  

 

10.2.2 Attitude des populations face au projet et besoins exprim®s 

La chefferie et sa population, consult®es ¨ lôunanimit® ont affirm® leur adh®sion au projet. 

Cependant, les personnes rencontr®es tiennent ¨ rappeler au projet que pour encore une bonne 

collaboration, quôil consid¯re leurs dol®ances entres autres la dol®ance li®e au recrutement de 

la main dôîuvre locale et au d®dommagement des personnes qui verront leur bien touch® lors 

de lôex®cution des activit®s du projet. Pour ce faire, les autorit®s locales doivent °tre avis®es 

avant le d®but des travaux afin de fournir une liste de bras valides pour lôex®cution des t©ches 

et aussi pour lôidentification des personnes affect®es. 

 

10.2.3 Inqui®tudes collectives 

Lôensemble des personnes rencontr®es ne manifestent pas de craintes vis-̈-vis du projet. Mais 

il se r®v¯le tr¯s important de consid®rer le risque de rel©chement des mîurs et le risque de 

contamination et de propagation des IST- VIH/SIDA dans la localit®. En effet, les travaux de 

r®alisation des syst¯mes dôadduction en eau potable interviendront dans les zones comme un 

facteur dôaccroissement des interrelations et de d®veloppement de rencontres interpersonnelles. 

La circulation et la diffusion des pratiques sexuelles qui accompagnent les processus de 

d®veloppement risquent de se r®aliser par un rel©chement des mîurs qui ®taient jusquôalors 

r®gul®es par les prescriptions socio- culturelles dôordre traditionnel ou religieux. On se trouvera 

avec un contexte marqu® par le d®veloppement des formes de d®viance sociale, telles que la 

prostitution, la sexualit® occasionnelle, les sexualit®s pr®coces. Ces changements sociaux vont 

accro´tre les risques dôinfections sexuellement transmissibles (IST) telles que le VIH/SIDA. 
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Tableau 46: Synth¯se des consultations publiques 

Localit®s Les diff®rents points abord®s 

 

KOUDJOUKADA 

Pr®sentation du projet 

Il sôagit dôun projet de la r®alisation du syst¯me dôalimentation en eau potable des 

centres semi-urbains au Togo. Touchant la localit® de Koudjoukada, il consiste ¨ 

construire, en g®n®ral, deux nouveaux forages et un ch©teau dôeau de capacit® 

suffisante pour une alimentions cons®quente de la localit® avec la r®alisation des 

bornes fontaines.    

  

Risque du projet 

¶ Risque de contamination des IST et des grossesses ind®sir®es suite aux 

entretiens des relations sexuelles avec les travailleurs venus dôailleurs ;  

¶ Risque de d®tournement des femmes dôautrui par des travailleurs venus 

dôailleurs ; 

¶ Risque li® au nuisance sonore lors des travaux ; 

¶ Risque des accidents de circulation et du travail ;  

¶ Risque li® ¨ la destruction des biens de la population ;  

¶ Etc. 

Dol®ances et des recommandations 

¶ Vu le niveau de la p®nurie dôeau dans presque tous les quartiers du village et 

la souffrance que cela entraine pour les femmes, nous aimerions que la 

r®alisation du projet soit effective et rapide pour permettre au village tout 

entier de se soulager du besoin en eau potable et les cons®quences que cela 

entraine pour les femmes (longue distance de marche ¨ la recherche de lôeau 

et le partage du point dôeau avec les b°tes) ; 

¶ Que le projet soit r®alis® pendant les saisons s¯ches ; 

¶ Quôune ®tude s®rieuse soit men®e enfin dô®valuer la disponibilit® de lôeau au 

niveau des points dôinstallation des forages pour permettre ¨ ce que les 

ouvrages ¨ r®aliser puissent r®pondre au probl¯me de manque dôeau de la 

population et dôune mani¯re durable ; 
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¶ Il faut mener des ®tudes s®rieuses enfin de savoir si la hauteur opt®e pour le 

ch©teau ¨ ®riger peut permettre dôalimenter efficacement la population ; 

¶ Vu lô®tendu du village et sa topographie (tant t¹t colline, tant t¹t vall®e) nous 

aimerions quôen plus le ch©teau dôeau et les bornes de fontaines, que dôautres 

forages soient aussi construits au niveau de certains quartiers p®riph®riques 

du village qui ne peuvent pas °tre desservi par le ch©teau ; 

¶ Consulter la population au travers le chef du village enfin dôidentifier les 

quartiers ®loign®s des points dôeau ; 

¶ Que le Groupe Electrog¯ne et la CEET soient les sources dô®nergie ¨ utiliser 

pour le pompage dôeau ;   

¶ Appuyer les quartiers qui ont d®j¨ fait la demande au niveau du minist¯re 

d®l®gu® charg® de lôeau et de lôassainissement pour la r®alisation des forages ;  

¶ Que la main dôîuvre locale soit utilis®e 

 

BEBEDA 

Pr®sentation du projet 

Il sôagit dôun projet de la r®alisation du syst¯me dôalimentation en eau potable des 

centres semi-urbains au Togo. Touchant la localit® de BEBEDA, il consiste ¨ 

®quiper, en g®n®ral, deux forages et ¨ construire un ch©teau dôeau de capacit® 

suffisante pour une alimentions cons®quente de la localit® avec la r®alisation des 

bornes fontaines.   

  

Risque du projet 

¶ Risque de contamination des IST et des grossesses ind®sir®es suite aux 

entretiens des relations sexuelles avec les travailleurs venus dôailleurs ;  

¶ Risque de d®tournement des femmes dôautrui par des travailleurs venus 

dôailleurs ; 

¶ Risque li® au nuisance sonore lors des travaux ; 

¶ Risque des accidents de circulation et du travail ;  

¶ Risque li® ¨ la destruction des biens de la population ;  

¶ Etc. 

Dol®ances et des recommandations 
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¶ Vu le niveau de la p®nurie dôeau dans presque tous les quartiers du village et 

la souffrance que cela entraine pour les femmes, nous aimerions que la 

r®alisation du projet soit effective et rapide pour permettre au village tout 

entier de se soulager du besoin en eau potable et les cons®quences que cela 

entraine pour les femmes (longue distance de marche ¨ la recherche de lôeau 

et le partage du point dôeau avec les b°tes) ch©teau ¨ ®riger peut permettre 

dôalimenter efficacement la population ; 

¶ Quôune ®tude s®rieuse soit men®e enfin dô®valuer la disponibilit® de lôeau au 

niveau des points dôinstallation des forages pour permettre ¨ ce que les 

ouvrages ¨ r®aliser puissent r®pondre au probl¯me de manque dôeau de la 

population et dôune mani¯re durable ; 

¶ Il faut mener des ®tudes s®rieuses enfin de savoir si la hauteur opt®e pour le 

ch©teau ¨ ®riger peut permettre dôalimenter efficacement la population ; 

¶ Vu lô®tendu du village et sa topographie (tant t¹t colline, tant t¹t vall®e) nous 

aimerions quôen plus le ch©teau dôeau et les bornes de fontaines, que dôautres 

forages soient aussi construits au niveau de certains quartiers p®riph®riques 

du village qui ne peuvent pas °tre desservi par le ch©teau ; 

¶ Consulter la population au travers le chef du village et les CVD enfin 

dôidentifier les quartiers ®loign®s des points dôeau (exemple de quartier 

Lawouno) et les points propices sugg®r®s par la population pour lôinstallation 

des forages ; 

¶ Que le Groupe Electrog¯ne et la CEET soient les sources dô®nergie ¨ utiliser 

pour le pompage dôeau ;   

¶ Aider pour la r®paration des forages existants dans le village et qui sont 

tomb®s en panne ;  

¶ Que le projet soit r®alis® pendant les saisons s¯ches ; 

¶ Que la main dôîuvre locale soit utilis®e ; 

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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CHAPITRE XI : GESTION DES PLAINTES 
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11.1 M®canisme de gestion des plaintes 

Le m®canisme de gestion des plaintes est un instrument permettant de recevoir, traiter et 

r®pondre syst®matiquement aux plaintes des b®n®ficiaires/parties prenantes. 

 

11.1.1. Justification de MGP 

Le m®canisme de gestion des plaintes est une condition n®cessaire dans tous les projets financ®s 

par la Banque Africaine de dev®loppement (BAD). Il est un ®l®ment essentiel de la 

responsabilit® de toute entit® envers ses b®n®ficiaires et ses parties prenantes. 

 

11.1.2. Objectif et principes directeurs de MGR 

L'objectif principal est de garantir que les pr®occupations et plaintes des communaut®s ou des 

autres b®n®ficiaires soient entendues,analys®s et trait®s rapidement dans le but d'en d®tecter les 

causes, de prendre des mesures correctives et/ou pr®ventives et d'®viter toute aggravation 

potentielle d®passant le contr¹le du projet. 

Les principes directeurs du GMP sont pr®sent®s dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 47: Principes fondamentaux d'un m®canisme fonctionnel et participatif 

Principes Mesure d'ex®cution Indicateur 

Subsidiarit® Å Traiter toute r®clamation, si possible, 

au plus pr¯s du lieu o½ elle a ®t® formul®e 

(ou ne traiter la plainte qu'¨ un niveau 

sup®rieur si cela ne peut pas °tre fait ¨ un 

niveau inf®rieur) 

Nombre de plaintes 

re­ues 

S®curit® Å Prot®ger lôanonymat des plaignants, 

si n®cessaire ; 

Å Assurer la confidentialit® n®cessaire 

en cas de plaintes de nature sensible, 

Å Limiter le nombre de personnes 

ayant acc¯s aux informations sensibles 

Aucune repr®sailles 

pour signalement 

Accessibilit® et 

contextualisation 

Å Diffuser largement le m®canisme 

parmi les groupes cibles, en surmontant les 

obstacles linguistique, g®ographique, 

intellectuelle et financi¯re 

Å Expliquer clairement les proc®dures 

de plainte ; 

Å Diversifier les possibilit®s de d®p¹t 

de plaines, 

Å Aider les personnes ayant des 

probl¯mes d'acc¯s sp®cifiques... 

Vari®t® de sources de 

plaintes 

Taux de sinistres 

admissibles 

Pr®visibilit® Å R®pondre rapidement ¨ tous les 

plaignants, 

D®lai de traitement 

moyen 

Taux de r®ponse 
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Å Pr®senter un processus de traitement 

clair, avec des d®lais pour chaque ®tape, 

Impartialit® Å Garantir lôimpartialit® des personnes 

impliqu®es dans les enqu°tes 

Å Veiller ¨ ce qu'aucune personne ayant 

un int®r°t direct dans le r®sultat de 

l'enqu°te soit impliqu®e dans le traitement 

de la plainte en question. 

Objection des membres 

de lô®quipe de gestion 

des plaintes 

Transparence Informer les parties int®ress®es sur l'®volution 

et les r®sultats du traitement 

£quit® Traiter chaque plainte de mani¯re ®quitable, 

conform®ment aux proc®dures d®crites dans 

le document du MGP et dans les meilleurs 

d®lais pour renforcer la confiance des gens 

vis-̈-vis du projet 

Nombre de 

r®clamations trait®es 

par type de PAP 

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

11.1.3. L'importance et les avantages de MGP 

Il s'agit d'un m®canisme con­u pour renforcer la responsabilit® du projet ¨ travers deux 

fonctions : 

¶ R®solution des probl¯mes via lô®tablissement dôun dialogue entre le Plaignant et le 

projet afin de r®soudre les probl¯mes ¨ lôorigine dôun recours sans imputer la 

responsabilit® ou la faute ¨ quiconque ; 

¶  Mettre en îuvre un examen de conformit® permettant de d®terminer si le projet est 

conforme ou non ¨ ses documents cadres et au CES auquel il est assujetti. 

 

11.2. Processus de traitement des plaintes 

Les plaintes pouvant °tre de nature tr¯s diff®rente, devront °tre soumises ¨ des organes 

sp®cifiques d®nomm®s Comit® de gestion des plaintes et Cellule dôarbitrage des plaintes. Ces 

organes seront appuy®s par des institutions partenaires, qui travailleront avec le projet. Les deux 

®chelons sont :  

Á Au niveau des villages dans les zones dôintervention du projet ¨ travers des Comit®s 

de Gestion des Plaintes qui seront mises en place.  

Á  Au niveau du projet - Cellules dôArbitrage des Plaintes.  

La proc®dure de traitement devra °tre transparente dans ses op®rations de traitement et de 

gestion des r®clamations et des conflits. Elle est mise en îuvre de fa­on ¨ r®pondre 

efficacement et en temps voulu aux pr®occupations formul®es par les plaignants. 

11.2.1. Organisation et responsabilit®s 

Pour animer les ®tapes cl®s de la gestion des plaintes, SP-EAU assurera les t©ches suivantes : 

a) faire un enregistrement ®crit de toutes les plaintes re­ues, 

b) proc®der ¨ la v®rification de la plainte  

c) encourager la r®solution imm®diate et sur place des probl¯mes,  

d) et rendre compte des plaintes re­ues et des mesures prises en r®ponse ¨ chaque plainte. 
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 11.2.2. Les diff®rents cas possibles de r®clamations 

Les plaintes peuvent porter notamment sur :  

Á Les questions li®es aux travaux ;   

Á Les questions li®es aux compensations ;  

Á Les questions dôordre g®n®ral ; 

Á La violence contre les femmes et enfants 

La structure devant sôoccuper des r®clamations peut °tre compos®e de la mani¯re suivante :  

 

ü Au niveau local, c'est-̈-dire les lieux dôintervention du projet;  

Un Comit® de Gestion des Plaintes par site compos® Chef du village, chef religieux, sage, 

repr®sentant dôorganisations de femmes, repr®sentant dôorganisation des jeunes et un 

repr®sentant des PAPs qui sera cr®®, pour coordonner toutes les activit®s du MGP dans sa zone. 

Ces comit®s de gestion des plaintes seront cr®®s dans les lieux d'ex®cution du projet, regroupant 

des villages tr¯s proches - unis par les m°mes traditions, ®conomie, langue, etc., et qui partagent 

certains services de base (®ducation, sant®, etc.). 

 

Le nom et les coordonn®es des membres du Comit® de gestion des plaintes seront largement 

diss®min®s dans chaque site lors de la diffusion du MGP.  

 

En ce qui concerne les responsabilit®s, le Comit® de gestion des plaintes devra :  

× ątre accessible et impartial ; 

× Assurer la coordination de la proc®dure de traitement des plaintes au niveau des 

villages ; 

×  Rassembler et examiner les informations disponibles sur lôobjet de la plainte ; 

×  R®diger les r®ponses destin®es aux plaignants ;  

× Sôattacher ¨ r®soudre les questions qui donnent lieu ¨ des r®clamations ; 

×  Recevoir et enregistrer les plaintes ; 

× Centraliser et traiter de mani¯re objective toutes les plaintes d®pos®es ; 

× Transcrire les plaintes dans le cahier des plaintes, si la plainte est verbale ;  

× Envoyer les plaintes qui nôont pas abouti ¨ un accord toutes les semaines au Cellule 

dôArbitrage des Plaintes pour traitement ;  

× Envoyer toutes les semaines ¨ la Cellule dôArbitrage des Plaintes pour enregistrement 

dans le registre central les plaintes ayant ®t® r®solues par le comit® de gestion ; 

× Diffuser les solutions des plaintes trouv®es aux plaignants. 

 

Toute personne concern®e par le projet et qui estime que ses droits ont ®t® viol®s a le droit de 

d®poser une plainte. 

Les plaintes sont adress®es au chef du village, membres de CGP, personnels de lôONG qui 

travaillent avec le projet, etc. qui les oriente ensuite au secr®taire du CGP qui informe le 

plaignant sur la suite du circuit de sa requ°te. Le CGP doit aussi informer le plaignant sur la 

pertinence de la plainte. Le secr®taire envoi les informations ¨ la Cellule dôArbitrage des 

Plaintes (CAP) pour enregistrement de la plainte avant dô°tre analys®es par le CGP. Un des 

membres du CGP assurera le secr®tariat qui sera charg® de la saisie et envoi des plaintes ¨ la 

Cellule dôArbitrage des Plaintes (CAP) pour enregistrement et classement. Le secr®taire du 
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CGP sera muni d'un cahier de registre pour la saisie des plaintes d®pos®es oralement. Il 

constituera aussi la courroie de transmission pour des personnes nôayant pas les possibilit®s de 

r®diger et dôexp®dier leurs dol®ances. Il travaille en ®troite collaboration avec les populations 

dans les zones dôintervention du projet. Dans les cas o½ tous les membres du CGP ne savent ni 

lire ni ®crire, le personnel de lôONG se chargera dôassurer le secr®tariat.  

Pour les plaintes non sensibles, le comit® de gestion des plaintes, est comp¯tent pour engager 

une instruction ¨ lôamiable si cela est possible. ê ce niveau, si une solution satisfaisante nôest 

pas trouv®e, le dossier constitu® est transmis ¨ lôUGP pour comp®tence, par le comit® de gestion 

des plaintes avec la signature du plaignant.  

Si ¨ la plainte se peut trouver la solution au niveau locale, le Comit® de Gestion des plaintes se 

contentera juste de renseigner la CAP avant dôinformer le plaignant. Mais dans le cas contraire, 

la responsabilit® du traitement du grief sera transf®r®e au CAP. 

 

Les plaintes de caract¯re sensibles notamment les violences contre les femmes et enfants sont 

¨ la charge dôune ®quipe de conformit® VBG è compos®e de :  

i. Le sp®cialiste en sauvegardes de lôUGP ; 

ii. Le responsable de la sant® et de la s®curit® au travail de l'entrepreneur1, ou quelqu'un 

d'autre charg® de s'occuper de VBG avec suffisamment de temps et d'anciennet® pour se 

consacrer au poste ; 

iii. Le sp®cialiste en sauvegarde de la mission de contr¹le ;  

iv. Un repr®sentant de lôONG. 

 

Le secr®tariat de lô®quipe de conformit® sera assur® par lôONG qui travaille avec le projet. Cette 

®quipe devra en particulier traiter des cas de plainte VBG (examen, r®solution, sanction). Si une 

solution satisfaisante nôest pas trouv®e ¨ ce niveau, lô®quipe transmettra le dossier ¨ lôinstance 

judiciaire.  

Le d®lai accord® au CGP pour apporter une r®ponse aux plaintes non sensibles port®es ¨ son 

attention sera de 5 jours ouvrables au maximum. D®pass® ce d®lai, il est oblig® de transf®rer le 

dossier ¨ la CAP. Qui lui aussi doit dans les conditions normales donner solution sous 5 jours 

ouvrables, au cas o½ un examen ou enqu°te approfondis ne sont pas n®cessaires. 

 

ü Au niveau central du projet, côest-̈-dire de lôUnit® de Gestion de Projet (UGP),  

Une cellule dôarbitrage des plaintes compos®e du coordinateur du projet, responsable 

sauvegarde social et environnemental, un repr®sentant de Comit® de Pilotage, un repr®sentant 

de lôANG, sera constitu®e avec les responsabilit®s suivantes :  

¶ Assurer la coordination de la proc®dure de MGP ;  

¶ Rassembler et examiner les informations disponibles sur lôobjet des plaintes 

transmises par CGP ;  

¶  R®diger les r®ponses destin®es aux plaignants ;  

¶ R®ceptionner et traiter toutes les plaintes qui nôont pas abouti ¨ un accord au niveau 

des comit®s de gestion des plaintes (villages) ; 

¶  R®ception dôenregistrement et tri des plaintes adress®es directement ¨ lôUGP et leurs 

transmissions aux respectifs CGP pour traitement  

¶ Registre de toutes les plaintes saisies au niveau du pr®sente MGP  

¶ Centraliser le syst¯me de registre des plaintes d®pos®es.  
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¶ Recevoir les plaintes  

¶ Transcrire les plaintes dans le cahier des plaintes, si la plainte est verbale  

¶ Communiquer les solutions des plaintes trouv®es aux CGP pour diffusion. 

 

Toutes les plaintes non r®solues au niveau du CGP et transmises ¨ lôUGP ï SP-EAU seront 

trait®es par la CAP dont les membres seront d®sign®s par le Coordonnateur du Projet.  

La plainte qui arrive au niveau de lôUGP, est enregistr®e et un accus® de r®ception doit °tre 

fourni au mandataire qui lôa d®pos®.  

Apr¯s instruction du coordonnateur sur le circuit du dossier, le charg® de sauvegarde 

environnementale et sociale analyse et propose en cas de n®cessit®, une r®union de concertation 

entre la CAP, le responsable du secteur/section concern® et un repr®sentant du CGP. Ensuite 

apr¯s avoir adopt® la strat®gie de r¯glement du conflit, une r®union de conciliation sera 

organis®e entre la commission et le plaignant. 

 D®pendant de la nature des plaintes, deux types de solutions seront privil®gi®es notamment 

lôamiable et r®paration des pr®judices. Si les deux r¯glements nôaboutissent pas, le plaignant est 

en droit de saisir une instance juridique comp®tente pour la suite de la proc®dure, côest le dernier 

recours mentionn® dans le diagramme de fonctionnement du MGP. 

 Pour compl®ter les informations il peut avoir la n®cessit® de descendre sur le terrain pour 

v®rification. Le projet peut donc de commun accord avec les autorit®s locales, mettre des 

enqu°teurs pour mieux cerner les diff®rents contours du probl¯me. Ces enqu°teurs seront des 

personnes ind®pendantes qui doivent avoir les aptitudes suivantes : la comp®tence, la 

transparence, la confidentialit®, lôimpartialit®.  

Pour cette proc®dure et pour des questions de transparence, les plaignants peuvent utiliser tous 

les canaux de communication ¨ sa disposition (t®l®phonique, lettre, etc.) pour joindre le Projet 

et se rassurer que la plainte soit bien transmise. 

 Le m®canisme de gestion des plaintes du Projet, dans sa d®marche fonctionnelle, se conduit 

selon six ®tapes qui permettent de r®pondre avec coh®rence aux questions. Il sôagit de : 

information sur le MGP, lôacc¯s, lôaccus® de r®ception, le tri et traitement, le retour de 

lôinformation, le suivi et lô®valuation. 

 

11.3. £tapes de base de la proc®dure gestion des plaintes  

11.3.1. Information des personnes directement ou indirectement affect®es et les diff®rentes 

parties prenantes au projet sur lôexistence du MGP. 

Lors des r®unions publiques de sensibilisation sur le projet et en collaboration avec diff®rents 

institutions partenaires du projet (ONG qui travaille avec le projet, entreprises, les personnes 

directement ou indirectement affect®es et les diff®rentes parties prenantes au projet, seront 

inform®es sur lôexistence dôun m®canisme de gestion des plaintes au niveau de la SP-EAU, de 

ces outils de mise en îuvre et des canaux dôacc¯s. La SP-EAU assurera un acc¯s facile et 

culturellement appropri® aux informations concernant le projet et l'utilisation du m®canisme 

aux usagers ®ventuels.  
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Le dispositif op®rationnel de mis en place du m®canisme de gestion des plaintes de la SP-EAU 

et les outils dôacc¯s seront publi®s sur le site web du projet. Les voix de presse par des ®missions 

radio, la t®l®vision, les affichages dans les sites du projet et d'autres moyens de communication 

culturellement appropri®s seront utilis®s. La diffusion du m®canisme ciblera surtout les 

b®n®ficiaires directs (Individus, Agences gouvernementales, communaut®s locales...), les 

soumissionnaires, les b®n®ficiaires indirects.et organisations de la soci®t® civile.  

 

11.3.2. Acc¯s (d®p¹t de plainte, contact avec les plaignants) 

 a) Usagers du m®canisme 

Toute personne ayant subi un pr®judice dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s de la 

SP-EAU peut transmettre une plainte dans le cadre du pr®sent m®canisme.  

b) Canaux de transmission  

Le m®canisme de fonctionnement de chaque canal de transmission des plaintes sera d®crit aux 

populations lors des s®ances dôinformation et de sensibilisation.  

Par respect du principe dôaccessibilit® et de mise en contexte, le mode de d®p¹t des plaintes 

sera diversifi® notamment : 

- Auto-saisine du Comit® de gestion des plaintes  

- ê partir des faits relev®s au cours des r®unions, dôune descente sur terrainé  

- Un appel t®l®phonique o½ les gens peuvent d®poser une plainte anonyme ou non,  

- Une bo´te de plainte plac®e au si¯ge du projet, 

-  Bo´tes de plaintes plac®es dans les communaut®s aupr¯s du responsable maximum 

du CGP o½ les gens peuvent d®poser des plaintes anonymes par ®crit  

- Message t®l®phonique 

-  Autres  

 

11.3.3. Accus®e de r®ception :  

Pour toutes les plaintes re­ues au niveau du pr®sent MGP, un accus® de r®ception est remis au 

plaignant pour faciliter le suivi du dossier. Dans un d®lai maximal de 5 jours ouvrables le 

plaignant doit recevoir un accus® de r®ception confirmant lôenregistrement de son dossier. Cet 

accus® de r®ception devra °tre communiqu® au plaignant ¨ travers du Comit® de gestion des 

plaintes, membre de lôONG travaillant dans la zone par lettre, appel t®l®phonique, message 

t®l®phonique et contact direct avec le plaignant. Lôaccus®e de r®ception devra comporter des 

informations concernant les ®tapes suivantes de la proc®dure, les d®lais et les coordonn®es de 

contact du responsable des plaintes.  

 

11.3.4. Tri et traitement (proc®dure) 

 11.3.4.1.  Nature des plaintes  

Les plaintes pourront °tre cat®goris®es en deux groupes. Plainte sensible et plainte non sensible. 

Les plaintes non sensibles concernant le processus de mise en îuvre sont notamment les 

questions li®es aux travaux, compensations et dôordre g®n®ral.  

Les plaintes sensibles sont notamment les fautes personnelles telles que la corruption et 

violence contre les femmes et enfants.  
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Les plaintes relatives au cas de violences contre les femmes et enfants devront °tre trait®es par 

lô®quipe de conformit® tandis que les cas de corruption sont ¨ la charge du projet.  

On garantira aux usagers que les plaintes sensibles seront trait®es de fa­on confidentielle, de 

mani¯re ¨ ®viter ®ventuellement toutes repr®sailles ou toute atteinte gratuite ¨ la dignit® des 

individus. 

 

 11.3.4.2. Validation de la plainte 

Toutes les plaintes qui rapportent aux engagements pris par la SP-EAU, de ses activit®s ou des 

questions qui rel¯vent de son champ op®rationnel sont ®ligibles dans le cadre du pr®sent MGP. 

ê cette ®tape on sôassure que la plainte est pertinente par rapport aux activit®s ou aux 

engagements du projet. On recherchera le lien entre les accusations, les activit®s et les impacts 

du projet. Cette validation permettra ®galement de savoir si le cas doit °tre trait® dans le cadre 

de MGP ou d®ferr® ¨ dôautres instances notamment police, etc.  

Convenir que la plainte nôest pas ®ligible au MGP parce quôune autre instance serait plus 

appropri®e pour la traiter. Comp®tence des instances tierces. 

 

 11.3.4.3. Enregistrement des plaintes  

Les plaintes re­ues de lôUGP et ¨ travers du CGP seront envoy®es au responsable de sauvegarde 

social et environnemental du projet pour enregistrement d¯s r®ception. Puis leur ®volution sera 

trac®e.  

 

11.3.4.4. Enqu°te et traitement des plaintes 

Bien quôune r®action rapide de la part du responsable des plaintes et du responsable du projet 

ou de lôentreprise puisse suffire ¨ r®soudre de nombreux types de plaintes, celles qui sont plus 

graves ou qui comportent un aspect technique complexe peuvent n®cessiter un examen plus 

approfondi. Dans ce cas le projet peut de commun accord avec les autorit®s locales, mettre des 

enqu°teurs pour mieux cerner les diff®rents contours du probl¯me. 

 La composition de la commission dôenqu°te sera d®finie par le projet en concertation avec les 

partenaires et plaignant.  

Pour les cas li®s ¨ la violence contre les femmes et enfants, le projet peut recourir ¨ une enqu°te 

ind®pendante pour une r®solution appropri®e bas®e sur les avis des experts. 

 

ü Comp®tence d'une Commission d'enqu°te.  

Les taches de la commission dôenqu°te seront de clarifier des points suivants :  

V Le probl¯me ou ®v¯nement ¨ la base de la plainte, 

V  D®roulement de lôenqu°te 

V Les parties prenantes impliqu®es dans le probl¯me ou ®v®nement, 

V Les int®r°ts et pr®occupations des parties prenantes par rapport au probl¯me, 

V Lôidentification des mesures pour la r®solution des dol®ances,  

V La proposition des mesures de r®solution des dol®ances. 
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11.3.4.5. Le retour de lôinformation  

Les r®sultats issus de la r®solution des plaintes devront °tre communiqu®s au plaignant Cette 

information se fera directement entre le projet et le plaignant, par :  

Á Une r®ponse ®crite ;  

Á Saisie directe au plaignant  

Á Un appel t®l®phonique ; 

Á Un message SMS. 

Les termes de la lettre devront °tre adapt®s ¨ lôexp®diteur sur le plan intellectuel et culturel. 

Cette r®ponse pourra inclure : 

 les explications sur le choix de traitement,  

 fournir les options de solutions aux plaignants  

 pr®ciser les proc®dures et les r¹les qui sôen suivront, 

 le dialogue n®cessaire pour plus dô®claircissement.  

 

Si le plaignant est dôaccord on passe ¨ la mise en îuvre des r®ponses propos®es, ¨ savoir, soit 

action directe du Comit® de gestion des plaintes, soit un examen approfondi, soit le transfert 

du dossier.  

Si le plaignant ne croit pas ¨ lôin®ligibilit® de sa dol®ance ou rejette les mesures de r®solution 

propos®es, la Cellule dôArbitrage des Plaintes doit proc®der comme suit : 

i. enregistrer les raisons de son refus,  

ii. fournir les informations compl®mentaires,  

iii. si possible revoir lôapproche propos®e.  

Si le d®saccord persiste, il faudra renseigner le plaignant ¨ propos des autres voies de recours 

en dehors du MGP et sôarr°ter l¨.  

 

11.3.4.6. Mise en îuvre de la r®solution  

Certaines plaintes pourraient ne pas satisfaire aux crit¯res par manque dôinformations 

n®cessaires bien quôautres pourraient °tre le fruit des rumeurs ou des personnes motiv®es par la 

vengeance ou la jalousie. 

 Les plaintes de ce genre pourront nuire ¨ la r®putation du projet si elles ne sont pas trait®es 

avec pr®caution. Dans des situations pareilles, pour que la SP-EAU ne manquer pas ¨ son devoir 

de diligence, il serait n®cessaire de remonter la source de la dol®ance pour savoir si elle ne cache 

pas un probl¯me non-dit, une question que les gens nôexpriment pas ouvertement et savoir 

pourquoi ils ne lôexpriment pas ouvertement. 

Une fois lôenqu°te termin®e, une proposition provisoire raisonnable, proportionn®e ¨ la plainte 

et tenant compte des normes culturelles devra °tre ®labor®e.  

Selon le r®sultat de lôenqu°te, la r®ponse, y compris les options de solutions, sera ®labor®e en 

interne dans un premier temps, particuli¯rement lorsquôelle risque de cr®er un pr®c®dent ou 

n®cessite une d®cision politique. Le responsable des plaintes discutera de la proposition 

provisoire avec le plaignant plut¹t que de lui imposer le verdict de mani¯re unilat®rale. Le 

plaignant aura lôopportunit® dôaccepter la proposition, de pr®senter une proposition alternative 
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pouvant faire lôobjet dôune discussion ou de la rejeter et dôenvisager un autre processus de 

r®solution des diff®rends. Lôaccord final devra °tre pr®cis, assorti de d®lais et agr®® par les deux 

parties.  

Sôil ne sôapplique pas directement, il devra comporter un plan de suivi. Sôil est jug® que la 

plainte nôa aucun bien-fond®, le responsable des plaintes devra en expliquer les raisons au 

plaignant et lui indiquer les voies de recours possibles.  

11.4. Rapportage 

La Cellule dôArbitrage des Plaintes enregistrera toutes les plaintes re­ues dans une base de 

donn®es. Les donn®es relatives aux plaintes non sensibles seront accessibles au public, ce qui 

permettra de faire un suivi des plaintes.  

Le syst¯me fera un suivi et rapportera :  

× le nombre de plaintes re­ues  

× La typologie des plaintes  

× le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont abouti ¨ un accord  

× le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont ®t® r®solues  

× le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont ®t® soumises ¨ une m®diation  

× le nombre et le pourcentage de plaintes qui nôont pas abouti ¨ un accord 

× Repr®sailles suite aux d®nonciations 

× D®lai moyen de traitement 

× Vari®t® des sources des plaintes  

× Taux des plaintes ®ligibles  

× Taux de r®ponses 

× R®cusation des membres de lô®quipe de gestion des plaintes  

 

La base de donn®es signalera ®galement les probl¯mes qui reviennent le plus fr®quemment et 

les zones g®ographiques dont ®manent le plus de plaintes. Les informations fournies par la base 

de donn®es devraient aider la Cellule dôArbitrage des Plaintes ¨ am®liorer le m®canisme et ¨ 

mieux comprendre et traiter les impacts sociaux des projets.  

Toutes les r®actions et plaintes enregistr®es seront publi®es et assorties dôun num®ro de plainte 

pour aider le plaignant ¨ faire un suivi de lôavancement de son dossier. Ces informations seront 

disponibles ®galement sous forme dôaffichage sur les lieux publics du site de mise en îuvre 

concern®.  

 

11.5. Suivi et £valuation 

Lô®quipe de sauvegarde sous la supervision du Coordonnateur du Projet assurera le suivi du 

processus. Si la plainte nôentre pas dans le cadre des attributions op®rationnelles du projet, mais 

se rapporte, aux politiques g®n®rales du pays, ¨ sa gouvernance, la Cellule dôArbitrage des 

plaintes orientera le plaignant en lui indiquant les instances comp®tentes. Si elle se rapporte ¨ 

des politiques de la Banque Africaine de D®veloppement, la CAP informe la repr®sentation du 

bureau du pays afin d'interpr®ter la politique concern®e. 

Les rapports produits et les documents en lien avec la gestion des plaintes seront transmis et 

archiv®s au si¯ge du projet. Ceux-ci retraceront la conduite du processus et les r®sultats obtenus. 

Ils seront archiv®s au centre de documentation de la coordination du projet. 
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 11.6. R®solution et cl¹ture  

La r®solution et la cl¹ture du dossier devront intervenir dans les 15 jours ouvrables ¨ compter 

de la r®ception de la plainte initiale par un membre du personnel. Le MGP proposera dans tous 

les cas la possibilit® de recours ¨ une m®diation ind®pendante ou de trouver un autre moyen de 

r®solution du litige.  

Quel que soit l'issue, toutes les pi¯ces justificatives des r®unions qui auront ®t® n®cessaires pour 

aboutir ¨ la r®solution devront °tre consign®es dans le dossier de la plainte. En cas de n®cessit®, 

¨ toutes les ®tapes du processus, le projet informera le bureau de la Banque Africaine de 

D®veloppement de lôaffaire. 

 

 11.7. Archivage 

Le projet mettra en place un syst¯me dôarchivage physique et ®lectronique pour le classement 

des plaintes. Cet archivage permettra de documenter les propositions et informations re­ues. Ce 

syst¯me sera compos® de quatre modules, un module sur les plaintes non sensibles re­ues, un 

pour les plaintes sensibles re­ues et deux modules sur le traitement des plaintes sensibles et non 

sensibles respectivement. Ce syst¯me donnera acc¯s aux informations sur : i) les plaintes re­ues 

ii) les solutions trouv®s et iii) les plaintes non r®solues n®cessitant dôautres interventions.  

 

L'op®rationnalisation du MGP selon les diff®rentes phases du projet comprend les activit®s 

illustr®es dans le tableau suivant. 

 

Tableau 48: Op®rationnalisation des MGP 

Rubriques Nom de l'activit® 
Acteurs impliqu®s Phase de sous-

projet 

Responsable 

Diffusion/Divulgation 

des MGP 

Diffusion du MGP 

aux parties 

int®ress®es et aux 

m®dias 

Acteurs de 

chantier ; 

Communaut®s 

b®n®ficiaires 

Pr®paration 

UGP 

Renforcement des 

capacit®s 

S®ances de 

formation pour les 

comit®s de gestion 

des plaintes 

Membres du 

comit® 

Pr®paration 

UGP 

Assistance juridique Fournir des 

conseils juridiques 

aux survivants 

Commissions 

Pr®paration et 

construction ᵍUGP 

Protocole de 

r®f®rence 
Aide ¨ survivants 

Commissions Pr®paration et 

construction 
ᵍUGP 

Gouvernance des 

comit®s 

Suivi et tenue de 

r®unions 

Comit®s Pr®paration et 

construction 

UGP et 

Comit®s 

Enregistrement des 

plaintes 

(activit® 

permanente) 

Points focaux et 

secr®taires du 

CGR 

Pr®paration et 

construction 

Points focaux 

et secr®taires 

du CGR 

Source: consultant, f®vrier 2025 
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11.8. M®canisme de gestion des plaintes de lôentreprise  

Lôobjectif du MGP de lôentreprise est de mettre ¨ la disposition du personnel et communaut®s 

affect®es ou potentiellement affect®es par les activit®s du sous-projet, des possibilit®s dôacc¯s 

rapides et efficaces pour soumettre leurs plaintes et sôassurer que lesdites pr®occupations sont 

promptement prises en compte, analys®es et trait®es de mani¯re appropri®e.  Sp®cifiquement, 

le MGP vise ¨ :  

Á Mettre en place un outil pour recueillir et traiter les plaintes y compris les demandes 

dôinformation ; 

Á Pr®venir et traiter les probl¯mes avant quôils ne prennent une ampleur regrettable ; 

Á G®rer les malentendus qui peuvent d®boucher sur des rumeurs n®fastes pour lôimage 

du sous-projet ; 

Á £tablir et maintenir un cadre de dialogue et de m®diation avec les communaut®s et 

autres parties prenantes ; 

La finalit® de ce MGP est de susciter lôadh®sion et la participation du personnel pour lôatteinte 

de ses objectifs de d®veloppement. Dans le cadre de l'ex®cution du sous-projet, le personnel de 

lôentreprise doit °tre bien inform® du m®canisme, des r¯gles et des proc®dures de gestion des 

plaintes et des voies de recours. Ces informations doivent °tre diffus®es ¨ tous les acteurs et ¨ 

tous les niveaux pour permettre au plaignant de bien les connaitre en vue de les utiliser en cas 

de besoin. Pour garantir lôefficacit® du MGP ¨ tous les niveaux, les modes de saisine sont 

conformes avec les pratiques et les codes sociaux en vigueur.  

 

Ils peuvent prendre plusieurs formes notamment : 

Á D®position directe (expression orale avec une transcription de celui qui enregistre) ; 

Á Auto-saisine du Comit® au vu des rapports de supervision, dôarticles de presse, des 

faits relev®s au cours dôune r®union ou ¨ la suite dôune visite de terrain ou ¨ des 

rumeurs persistantes ; 

Á T®l®phone : pour le d®p¹t des plaintes anonymes ou non, les usagers peuvent appeler, 

envoyer des messages SMS ou WhatsApp ; un num®ro vert sera disponible d¯s que 

les moyens financiers et techniques le permettront ; 

Á Fiche de r®clamation : des fiches imprim®es et ¨ remplir par les plaignants seront 

d®pos®es dans les lieux de saisine ;   

Á Lettre : les plaintes sont aussi recevables par le biais de correspondance ®crite ; 

Á Entretien/r®union : ¨ la suite des assembl®es communautaires dont le comit® du 

MGP aura lôinformation ¨ temps, des dispositions seront prises pour la participation 

du comit® et une session en fin de s®ances sera consacr®e ¨ la r®ception des plaintes 

des communaut®s ; 

Á Bo´tes ¨ suggestions : elles seront disponibles dans les lieux de saisine pour permettre 

¨ toute personne de d®poser une plainte ®crite ; 

Á Autres : Site Web, E-mail, SMS et WhatsApp, plateforme Kobo Collecte, etc.). 

Toutes les plaintes seront analys®es et les le­ons apprises serviront pour lôam®lioration de 

la gestion des activit®s du sous-projet. Ainsi, la proc®dure de gestion des plaintes se 

d®roulera selon les ®tapes ci-apr¯s : 

Á R®ception de la plainte ; 
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Á Enregistrement de la plainte ;  

Á Accus® de r®ception ; 

Á £valuation de lô®ligibilit® de la plainte ; 

Á Assignation ;  

Á Examen et r®solution de la plainte ; 

Á Mise en îuvre du r®sultat ; 

Á Suivi et documentation de la mise en îuvre de la solution ; 

Á Cl¹ture et archivage. 

Tableau 49: Budget de mise en îuvre du MGP entreprise  

Rubriques  Co¾t unitaire Nombre  Co¾t Total 

Formation du comit® de gestion des 

plaintes  
250 000 F CFA  5 1.250.000 F CFA  

Achat de registre dôenregistrement des 

plaintes  
60 000 F CFA 

2 
120.000 F CFA 

Achat de lôordinateur  300.000 F CFA 2 600.0000 F CFA  

Achat des autres ®l®ments indispensables   150000 F CFA - 150.000 F CFA 

Achat des boites de r®ceptions des plaintes 25000 F CFA 3 75.000 F CFA  

Total des co¾ts de la mise en îuvre du MGP 2.195 000 F CFA  

Source : Consultant, f®vrier 2025 

 

11.9 - Budget de mise en îuvre du MGP 

La mise en oeuvre du MGP necessite une formation pr®alable du comit® de gestion des plaintes 

(5 s®ances de formation au minimum) et lôachat notamment des boites de receptions des plaintes 

(03) (un au niveau de la chefferie du village, un sur le site de chantier et un au niveau de lôunit® 

de gestion du projet), des registres (02) ( un au niveau CGP local et un au niveau de CGP central 

du projet) les ordinateurs (02) ( un au niveau CGP local et un au niveau de CGP central du 

projet)  et les autres materiels de bureau.   

Le budget de mise en oeuvre  du MGP est present® dans le tableau ci-dessous.  

 

Tableau 50: Budget de mise en îuvre du MGP 

Rubriques  Coût unitaire Nombre  Coût Total (fcfa) 

Formation du comité de gestion des plaintes  250000 5 1250000 

!ŎƘŀǘ ŘŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ  60000 2 120000 

!ŎƘŀǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ  300000 2 600000 

Achat des autres éléments indispensables   150000 1 150000 

Achat des boites de réceptions des plaintes 25000 3 75000 

Séance de sensibilisation et de communication 
radiophonique ; conception et impression 
ŘΩŀŦŦƛŎƘŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

75 000 5 375 000 
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Frais de fonctionnement des CGP (crédit de 
téléphone, internet) 

200000 5 1000000 

Frais de déplacement 150000 5 750000 

¢ƻǘŀƭ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ aDt   4 320 000,00  

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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CHAPITRE XII. BUDGET GLOBAL DE MISE EN OEUVRE DES 

DIFFERENTES MESURES PROPOSEES 
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Le tableau suivant pr®sente le budget global de mise en îuvre des diff®rentes mesures 

proposées dans le cadre du présent projet dans la localité de Bebeda & Koudjoukada dôun 

montant global de quinze millions deux-cent trente mille (15 230 000) FCFA 

 

Tableau 51: Budget global de mise en îuvre des diff®rentes mesures propos®es 

Désignation   Coûts Unitaire Quantité 
Coûts 

(FCFA) 

 PGES/PGR  

Renforcement de la capacit® de lôANGE  2 400 000 1 2 400 000 

D®placement de lôANGE sur le terrain  500.000 4 2.000.000 

PGES  1 625 000 

PGR 1 995 000 

MGP 4 320 000 

Programme de suivi surveillance  1 840 000 

Programme de surveillance environnementale 1 050 000 

 Total    15 230 000 

Source : Consultant, f®vrier 2025 
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CONCLUSION  

Lô®tude dôimpact environnemental et social des travaux d'Alimentation en Eau Potable (AEP) 

¨ Koudjoukada & Bebeda par lôUGP de SP-EAU (Soci®t® de Patrimoine Eau et Assainissement 

en milieux urbain et semi-urbain) a permis de pr®senter le contexte et la justification du projet 

et de donner les raisons qui ont motiv® lô®tude.  Dans ce sens, il faut signaler que ce projet 

repr®sente un enjeu non n®gligeable en mati¯re de d®veloppement de la communaut® de 

Koudjoukada & Bebeda sur le plan ®conomique, sur le plan sanitaire, sur le plan alimentaire, et 

aussi en mati¯re de la cr®ation de lôemploi, etc. Le rapport de la pr®sente ®tude sôest ensuite 

int®ress® ¨ la m®thodologie utilis®e ; aux cadres politique, juridique et institutionnel. Lô®tat de 

r®f®rence (®tat initial) a d®crit en d®tail les milieux biophysique et humain qui interagiront avec 

les activit®s du projet. 

Ce travail a permis de montrer que le projet aura ind®niablement des impacts fortement positifs 

pour le promoteur, les localit®s de Koudjoukada & Bebeda ainsi que leurs environs. Parmi ces 

impacts, la diminution des probl¯mes li®s au non disponibilit® de lôeau, diminution de la 

souffrance que subissent les acteurs charg®s dôapprovisionner les m®nages en eau potable (les 

femmes et les enfants surtout), diminution des maladies li®es ¨ la qualit® de lôeau, la fourniture 

dôemplois directs et indirects, etc. 

Toutefois des impacts n®gatifs sur les ressources biophysiques, surtout sur les aspects humains 

appara´tront aussi bien aux phases dôam®nagement, de construction et de fin du projet ainsi 

quô¨ la phase dôexploitation. Les plus importants sont la pollution de lôair, du sol et des eaux ; 

les nuisances olfactives et sonores, etc. Par ailleurs, des risques tels que ceux dôaccidents de 

travail, de circulation, dôincendie, de fuites dôhuile, dôinhalation, dôingestion, de contact des 

hydrocarbures, dôagressions et dôatteinte ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des personnes et m°me des 

biens, sont les plus probables. N®anmoins lôensemble de ces impacts n®gatifs et risques 

inh®rents au projet seront ®vit®s, att®nu®s, corrig®s et /ou compens®s ¨ travers des mesures 

appropri®es. 

Ce travail a ®galement permis de voir un peu plus loin que le projet peut constituer une source 

de m®sentente, de la violation du droit du citoyen et dôune quelconque dol®ance durant toutes 

les phases son ex®cution. Ainsi un m®canisme de gestion des plaintes est propos® dans 

lôintention de satisfaire les plaignants et permet la concr®tisation du projet dans le respect de sa 

vision principale qui est de donner le soulagement ¨ la population en mati¯re du besoin en eau 

potable.   

Notons aussi quôil sôagit dôun projet que les populations de Koudjoukada & Bebeda dans 

lôunanimit® ont accept® et salu®. 

En vue dôune bonne gestion environnementale du projet, le Plan de Gestion Environnementale 

et Sociale (PGES) pr®vu ainsi que celui de Gestion des Risques contenant ces mesures 

appropri®es devront °tre effectivement mis en îuvre. Un suivi et surveillance r®guliers de la 

mise en îuvre de ces plans de la part du promoteur, et le suivi et contr¹le de la part de lôAgence 

Nationale de Gestion de lôEnvironnement doivent °tre ®galement rigoureusement appliqu®s 

durant toutes les phases du projet.   



 

нлр  

Par ailleurs il a permis de remarquer la faiblesse de lôAgence Nationale de Gestion de 

lôEnvironnement et dôidentifier lôessentiel quôil faut lui apporter pour sa meilleure intervention 

sur les sites du projet.  

Il est recommand® ¨ la Soci®t® de Patrimoine Eau et Assainissement en milieux urbain et semi-

urbain de ne d®marrer les travaux quôapr¯s lôobtention du Certificat de conformit® 

environnementale et de prendre attache avec les sapeurs-pompiers en ce qui concerne les 

mesures relatives ¨ la s®curit® incendie. 

Le promoteur devra mobiliser des fonds dôun montant dôun million six cent vingt-cinq mille 

(1 625 000) FCFA pour la mise en îuvre du PGES, dôun montant dôun million neuf cent 

quatre-vingt-quinze mille (1 995 000) FCFA pour la mise en îuvre du PGR, un montant 

de quatre million trois-cent-vingt mille (4 320 000) FCFA pour la mise oeuvre du 

mecanisme de gestion des plaintes, un montant de deux millions (2.000.000) FCFA pour 

assurer le d®placement annuel de lôANGE sur le site du projet pour le contr¹le et suivi, sans 

compter le co¾t du suivi et de la surveillance constitue, le facteur le plus important pour la mise 

en îuvre efficace de gestion environnementale et sociale du projet, gage de sa durabilit®. 
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Contexte et justification du projet 

Le Togo compte plus dôun millier de localit®s dont la population est sup®rieure ¨ 1500 habitants. Ces 

localit®s, si elles ne sont pas des chefs-lieux de pr®fectures et donc class®es dans le milieu urbain, sont 

cat®goris®es par la politique nationale de lôeau et de lôassainissement dans les centres semi-urbains. La 

politique de lôeau recommande par ailleurs, au vu de la taille de population de ces localit®s, quôelles soient 

dot®es au minimum de mini-syst¯mes dôalimentation en eau potable.  

Les conditions de desserte en eau potable des localit®s du milieu semi-urbain restent pr®caires sur 

lôensemble du territoire national. Les projets mis en îuvre par le Togo dans le cadre des efforts dôatteinte 

de la cible eau des OMD ont permis entre 2007 et 2014 de faire passer le taux de desserte de 29% ¨ 49% 

contre une cible de 62% pr®vue en 2015 par le plan OMD. 

Sur le plan institutionnel, les derni¯res r®formes intervenues dans le secteur de lôeau au Togo ont r®affirm® 

la volont® de lôEtat togolais de mettre lôaccent sur le d®veloppement et la meilleure gestion des 

infrastructures dôeau potable surtout en milieu urbain et semi-urbain de m°me que lôam®lioration des 

performances en mati¯re dôexploitation. Le nouveau cadre institutionnel issu des reformes traduit cette 

volont® et responsabilise d®sormais la soci®t® concessionnaire (SP-EAU) pour le d®veloppement des 

infrastructures dôeau potable en milieux urbain et semi urbain.  

En effet, la Soci®t® de Patrimoine Eau et Assainissement en milieux Urbain et semi urbain (SP-EAU) a 

pour missions essentielles i) la pr®servation du domaine public plac® sous sa responsabilit®; ii) la 

planification, la r®alisation dô®tudes, la ma´trise dôîuvre, la ma´trise dôouvrage, la recherche et la mise en 

place des financements, pour lôex®cution des investissements ¨ la charge de lôautorit® d®l®gante ; iii) la 

programmation et la r®alisation des infrastructures ; lôextension, le renforcement et le renouvellement des 

infrastructures ; iv) le remboursement du service de la dette du secteur de lôeau potable en milieu urbain 

et semi urbain et; v) le contr¹le de lôexploitation des infrastructures du domaine public confi®es ¨ la TdE. 

La SP-EAU a donc comme son nom lôindique les comp®tences sur le milieu semi-urbain tout comme le 

milieu urbain. 

Côest dans ce cadre quôelle a re­u en 2015, de la part du gouvernement togolais, un financement pour la 

r®alisation des ®tudes techniques des syst¯mes dôalimentation en eau potable des centres semi-urbains 

du Togo. Ces ®tudes ont abouti ¨ lô®laboration des documents APS/APD, EIES et DAO et ont port® sur 62 

localit®s semi-urbaines les plus importantes recens®es sur le territoire togolais reparties dans les cinq (05) 

r®gions administratives. Les rapports finaux de ces ®tudes ont ®t® livr®s en 2017. Il est ¨ noter que les 

rapports EIES nôavaient pas fait lôobjet de validation par lôANGE compte tenue de lôarticle 51 du d®cret de 

2017 qui fixe la dur®e de validit® dôune EIES ¨ quatre (04) ans. La d®marche adopt®e par la SP-EAU est 

de faire la validation au cas par cas des rapports EIES des localit®s ayant obtenus des accords de 

financement. A ce jour, une trentaine (30) de localit®s est en cours de financement par la BOAD, lôAFD et 

la BID. 

Quatre (4 ans) apr¯s, lô®laboration desdites ®tudes techniques (APS, APD, EIES) pour les syst¯mes 

dôadduction dôeau potable, lôactualisation des ®tudes et la reprise du processus de cat®gorisation du projet 

par lôANGE paraissent judicieux pour les sites qui nôont pas obtenu de financement consid®rant. 

Les pr®sents termes de r®f®rence ont pour but de recruter trois (3) consultants individuels en vue 

dôeffectuer lôactualisation et la validation des ®tudes EIES pour les trente-un (31) centres semi-urbains 

disponibles. 

 

Objectifs de la mission 

Lôobjectif global de la mission est de r®aliser lôactualisation et la validation des ®tudes dôimpact 

environnemental et social (EIES) afin dôobtenir les certificats de conformit® environnementale pour le projet 

dôalimentation en eau potable de trente-un centres semi-urbains au Togo.  



 

 

Cadre de lô®tude 

La zone du projet et ses localit®s  

Le projet couvre quatre r®gions (Maritime, Plateaux, Kara et Savanes) et particuli¯rement trente-un centres 

semi-urbains suivants : 

R®gion Maritime : Agbelouv® ; Ak®p®, Dzrekpo-centre ; Gap®-centre ; Gam®-s®va ; Kpevego ; Noepe ; 

Sevagan ; Tovegan. 

R®gion des Plateaux : Adogbenou (Oke) ; Agotime Nyitoe ; Avetonou ; Kati ; Kpadape-Wome ; 

Kpekpleme ; Kpete Bena ; Mangoassi ; Zogbegan. 

R®gion de la Kara : Atchangbad® ; Koudjoukada ; Bebeda ; Sara ; Soudou Peulh 

R®gion des Savanes : Bagre ; Barkoissi ; Biagou et Batebogou ; Boade-Centre ; Dje-Bouri ; Nano-

Centre ; Sagbiebou ; Sam-Naba. 

Consistance des travaux envisag®s 

La sous-composante AEP du projet consiste ¨ la construction de nouveaux syst¯mes autonomes. Sur la 

base des dossiers disponibles, les travaux consistent ¨ :  

π R®aliser 29 forages ®quip®s de pompe immerg®e ;  
π R®habiliter 14 anciens forages ; 
π Construire 10 prises en rivi¯re ; 
π Augmenter la capacit® de production de 687 m3/h ; 
π R®aliser 124 618 m¯tres lin®aire de r®seaux dôadduction ; 
π Construire 31 ch©teaux dôeau avec une capacit® totale de 2830 m3 ; 
π R®aliser des postes de chloration et des unit®s de potabilisation ;  
π R®aliser 165 568 m¯tres lin®aire de r®seaux de distribution ; 
π R®aliser 485 de BF ; 
π R®aliser environ 2136 branchements domestiques subventionn®s. 
Pour le bien-°tre des populations, il est pr®vu des mesures dôatt®nuation des impacts environnementaux, 

sociaux et du changement climatique ainsi que des mesures dôaccompagnement dans le domaine de la 

sant®, de lô®ducation, de lôhygi¯ne et de la nutrition, du genre. Aussi, des dispositions sont-elles prises afin 

que les nouveaux centres soient g®r®s par affermage pour assurer la durabilit® et la qualit® du service de 

lôeau notamment pour les populations les plus vuln®rables. 

 

Justification de la mise ¨ jour et de la validation des ®tudes EIES  

Les études APS, APD et EIES des soixante-deux localités sont élaborées en 2017. Les processus de validation 

des EIES sont r®alis®s au cas par cas suite ¨ lôobtention dôun financement ou dôune n®gociation de financement 

avec un partenaire technique et financier.  

Pour preuve, en mars 2018, dix-huit (18) localités de ces études ont fait objet de validation et délivrance de 

certificat de conformit® avant la signature de la convention de financement en octobre 2018. Côest aussi le cas 

de 6 autres centres par lôAFD. 

Le financement des trente-un centres objet des présents TdRs est en cours de négociation avec la BAD.  

Au vu de cette situation et en tenant compte de la législation environnementale du Togo, ces études datant de 

2017 sont caduques et doivent faire lôobjet dôactualisation. 

Par ailleurs suite ¨ lôurbanisation notamment la mise en place des communes, certains sites des trente-un 

centres objet des présents TdRs, ont connu la réalisation des ouvrages socio-économiques de base.  

Ces différentes interventions peuvent par ailleurs entrainer une évolution des occupations des sols.  



 

 

Raison pour laquelle il est donc n®cessaire de mettre ¨ jour les premi¯res ®tudes dôimpacts environnemental et 

social et aboutir ¨ lôobtention des certificats de conformit® environnementale afin de se conformer aux exigences 

de la règlementation environnementale et sociale et aux normes environnementales et sociales en vigueur dans 

le pays.  

 

Mission du consultant et r®sultats attendus 

La mission de chaque consultant consiste ¨ : 

π Sôapproprier les ®tudes existantes ;  

π R®aliser lôactualisation des EIES de 10 sites pour la r®alisation des syst¯mes dôalimentation en eau 
potable (SAEP)  

π Proc®der ¨ la validation de ces ®tudes EIES actualis®es par lôANGE en vue dôobtention des certificats 
de conformit®. 

 

Description d®taill®e des taches ¨ r®aliser 

Le Consultant actualisera lôEtude dôImpact Environnemental et Social existant pour les variantes de sous-

projets retenues en caract®risant de mani¯re plus d®taill®e les impacts positifs et n®gatifs, directs et 

indirects, imm®diats et diff®r®s, du projet sur les milieux touch®s, en phase de pr®paration, phase de 

construction, en phase dôexploitation et la phase de d®mant¯lement. Il prendra en compte dans ses 

analyses les impacts diff®renci®s sur les hommes et les femmes, les th®matiques de la VBG, les d®fis ¨ la 

participation des femmes aux consultations publiques et ¨ leur acc¯s ¨ la prise de d®cision. 

Si lôex®cution du projet n®cessite des expropriations ou des destructions de biens, le Consultant proc¯dera 

¨ lô®laboration des PAR. Les groups de PAP vuln®rables doivent °tre caract®ris®s (m®nages ¨ chef f®minin, 

m®nages qui ont des membres handicap®s ou d®pendant, etc). Il fera une estimation d®taill®e du co¾t des 

d®dommagements et mesures compensatoires et listera les mesures ¨ prendre, le cas ®ch®ant, pour la 

r®installation des populations. Il proposera et ®valuera les mesures ¨ prendre, le cas ®ch®ant, pour limiter 

ou compenser les impacts n®gatifs du projet dans la phase de pr®paration, dans celle de construction, 

celle dôexploitation et dans la phase de d®mant¯lement. Il d®finira des indicateurs de suivi des mesures 

des effets environnementaux et sociaux du projet. 

Le Consultant devra ressortir un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) selon chaque EIES 

conform®ment ¨ la l®gislation d®clinera les contraintes environnementales et sociales dans un format de, 

y inclus un plan dôaction de genre, quôil adaptera aux diff®rents DAO. Le Consultant proposera un canevas 

de PGES pour chaque contrat. Le PGES devra °tre adapt® au march®. Par exemple, un PGES pour la 

fourniture de pompe et leur installation ne peut pas °tre aussi d®velopp® que le m°me exercice pour 

plusieurs km de canalisations ¨ poser au travers de la ville. 

Chaque entreprise retenue devra ®laborer un PGES-chantier qui devra °tre valid® aussi avant tout 

d®marrages des travaux dans leur proposition ou, apr¯s une courte p®riode apr¯s la signature de leur 

contrat.  

Lô®laboration des EIES doit suivre les proc®dures de lôEtat togolais et celles de la BAD jusquô¨ lôobtention 

du certificat de conformit® du Minist¯re de lôenvironnement et des ressources foresti¯res de la protection 

c¹ti¯re et du changement climatique en collaboration avec lôAgence nationale de gestion de 

lôenvironnement (ANGE). 

Les prestations peuvent se r®sumer ¨ : 

π Lôappropriation des r®sultats et des recommandations des ®tudes disponibles ; 

π La r®alisation au d®marrage de la prestation dôune mission de terrain conjointe avec lôANGE, la SP-

EAU et les autres acteurs impliqu®s ;  



 

 

π Lôactualisation de lô®tude et la production des rapports dô®tudes provisoires et d®finitifs en version 

num®rique et physique ; 

π Lôassistance permanente sur toute la p®riode dô®valuation par lôANGE ; 

π La pr®sentation des ®tudes dôEIES en commission ; 

π La prise en compte des observations et recommandations ; 

π Lôassistance ¨ lôobtention des certificats de conformit® environnementale ; 

π La d®finition du type et du nombre dôinstruments de sauvegardes E&S requis ¨ actualiser ou pr®parer 
¨ lôissue du screening E&S. 

Le Consultant fournira lôEIES ainsi que le canevas du PGES que devront suivre les entreprises lors de 

lôimplantation des travaux afin de r®pondre aux questions essentielles autour des travaux comme : 

- La s®curit® des travailleurs et des tiers ; 
- La minimisation des risques environnementaux ; 
- La minimisation des risques li®s aux chantiers, notamment sous un climat tr¯s chaud ; 
- Lôinsertion des chantiers dans le tissu urbain (perturbation du trafic par exemple) ; 
- Etc. 
Le Maitre dôouvrage soumettra le rapport ¨ lôapprobation de lôANGE. 

 

Calendrier de la mission et livrables attendus 

D®lai dõex®cution des prestations 

Le d®lai dôex®cution des prestations est estim® ¨ 30 jours ¨ compter de la date de notification du contrat 

apr¯s approbation pour chaque Consultant. 

Le consultant proposera et justifiera son chronogramme dôex®cution sur lôensemble des ®tapes de 

r®alisation des prestations.  

Rapports ¨ fournir par le consultant 

Le prestataire fournira en fran­ais et en 5 exemplaires (1 original et 4 copies sous forme physique) les 

rapports ci-apr¯s pour lesquels le Ma´tre dôOuvrage disposera de 15 jours pour faire ses observations et 

commentaires et une copie ®lectronique grav®e sur CD / ou une cl® USB de : 

π Un rapport dôEIES provisoire ; 

π Un rapport dôEIES d®finitif ; 

π Une copie ®lectronique de ces rapports sera ®galement fournie. 

 

Personnel et moyens mat®riels 

6.1- Personnel et comp®tences 

Chaque consultant devra r®pondre au profil suivant : 
 

- Environnementaliste, socio-environnementaliste, juriste-environnementaliste, Gestionnaire de 
lôEnvironnement de niveau BAC+5 ou ®quivalent ;  

- Au moins 10 ans dôexp®rience professionnelle dans lô®laboration des EIES, la gestion des risques 
environnementaux et sociaux des projets de d®veloppements ; 

- Avoir r®alis® 5 missions dans la r®alisation dôEtudes dôImpact Environnemental et Social (EIES) des 
projets de d®veloppements financ®s par les Partenaires Techniques et Financiers ;  

- Avoir r®alis® 2 missions en ®laboration des Plans dôAction de R®installation (PAR) ;  
- Avoir de solides connaissances de la r¯glementation environnementale et proc®dures pertinentes de 

gestion environnementale du Togo et des Bailleurs de Fonds, plus particuli¯rement les sauvegardes 

op®rationnelles de la BAD ;  



 

 

- Avoir d'excellentes capacit®s organisationnelles avec des aptitudes ¨ travailler en ®quipe et sous pression, 

dans la mobilisation et lôanimation communautaire dans un environnement multiculturel (information, 

sensibilisation et mobilisation) ;  

- Avoir une bonne ma´trise de l'utilisation du GPS, du pack office (MS Word, MS Excel, MS Outlook, 

PowerPointé) et dôusage de lôInternet ;  

-  ątre pr°t ¨ voyager r®guli¯rement dans les zones des projets ;  

- Avoir une bonne capacit® ¨ travailler avec les Communaut®s Affect®es par les Projets.  

 

6.2- Moyens mat®riels 

Le consultant devra inclure dans sa proposition financi¯re les frais inh®rents aux moyens mat®riels 

n®cessaires ¨ lôaccomplissement de sa mission (frais de location v®hicule + chauffeur, frais de carburant, 

frais de Communication, frais de reproduction de rapports).  Lôensemble de ces frais constitue des frais 

remboursables sur pr®sentation des factures correspondantes. 

 

Le Ma´tre dôOuvrage sôengage ¨ mettre ¨ disposition du consultant les donn®es disponibles ¨ exploiter 

dans le cadre de lô®tude. Le consultant listera les donn®es re­ues et au besoin les donn®es ¨ compl®ter 

dans son premier rapport. 

 

 

 

     



 

 

Annexe 2: Proc¯s-verbal de rencontre avec les autorit®s locales 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 


